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Nous interrompons, pour quelques iustans , Ja 
suite des préfaces philosophiques , ou plutôt des 
commentaires de philosophie politique dont nous 
avons cru , jusqu’à ce jour , devoir accompagner 
chacun des volumes de cette histoire , afin de nous ^ ! 

occuper un moment de la publication elle-même. 

Voici le vingt-unième volume achevé, et aussi bien- 
tôt nos premières prévisions dépassées. Bien que 
personne, à notre connaissance, ne nous ail reproché 
^ rexlension donnée à notre collection, nous jX)Uvous 
^ cependant craindre que l’on vienne à se plaindre. 

• Quoiqu’un très-grand nombre de nos soiiscripleurs ‘ 

nous aient engagés à ne faire aucun sacrifice à la briè- 
veté, nous croyons cepénda ut leur devoir quefijues ' 

mois d’explication sur l’impossibilité où nous som- 
mes de fixer, d’uue manière immuable, l’étendue 
d’une collection telle que celle-ci, et sur les néces- 
sités que la probité Ixistorique impose à l'écrivain 
dans un ouvrage pareil. > 
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Lorsque nous avons jeté le plan de notre entre- 
prise, nous avons pris pour base les collections par- 
tielles qui avaient été publiées antéi’ieuremeut. Nous 
savions qu’elles étalent lucomplètes; mais nous étions 
loin de nous douter à quel point. Deux publications 
de ce genre étaient sous nos yeux , celle de Lalle- 
ment et celle de Bossange : la première n’est com- 
posée, comme on le sait, que des discours remar- 
quables prononcés à la tribune des Assemblées lé- 
gislatives, classés tantôt par ordre de matières, tantôt 
par ordre de dates. On n’y trouve ni la narra- 
tion des séances, ni celle des événemens, ni les 
commentaires de la presse , ni les discussions des 
clubs, rien en un mot de ce qui constitua la vie ré- 
volutionnaire. Il était donc certain pour nous que 
nous aurions beaucoup à ajouter à celte collection (i); 
mais nous avions cru apercevoir la possibilité d’un 
grand nombre de retranchemens. Lallement avait 
en effet conçu son oeuvre d’un point de vue tout 
spécial. Il l’avait adressée plutôt aux hommes qui 
sont par état obligés d’étudier la jurisprudence et 
l’ai't oratoire, qu’aux hommes politiques. Beaucoup 
de discours nous paraissaient donc pouvoir éti'e laissés 
de côté J de cette manière, nous espérions dépasser 
seulement sa collection de quelques volumes. Mais 
il n’en put être ainsi; la réflexion changea notre pre- 
mier projet : nous pensâmes qu’opérer un retran- 
chement dont le résultat serait qu'il y eût quelque 
chose dans l’ouvrage de Lallement que l’on ne pût 
trouver dans le nôtre, serait faire une faute grave; 
que c’était priver notre oeuvre d’une partie de sa 
valeur, et enfin tromper l’espérance de nos souscrip- 
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teurs. Celte réflexion et le devoir qu’elle nous im- 
posa nous lit une nécessité de dépasser le nombre 
de volumes que Lallcment avait employés, quelque 
serré que fût d’ailleurs le caractère d’impression 
dont nous nous sei'vions. 

Le second ouvrage sur lequel nous avons pu éta- 
blir nos prévisions était l’exposé des débats de la 
Convention publié par Bossange (i); celui-ci était 
non moins incomplet que le précédent. Il ne conte- 
nait non plus rien de ce qui était extérieur à la Con- 
vention, et semblait avoir été conçu plutôt dans le 
but d’exposer la partie dramatique que la partie 
sérieuse des séances ; encore, sous le premier rap- 
port, présentait-il à tous momens la marque de 
retranchemens considérables, nécessités par l’ab- 
sence complète de narration et par l’impossibilité qui 
s’ensuivait de rendre intelligibles’ quelques - unes 
des journées les plus orageuses et les plus disputées 
de cette célèbre assemblée. (Cependant ce travail fut 
un des élémens du calcul sur lecpiel nous essayâmes 
de prévoir l’étendue et la durée de nos annales révo- 
lutionnaires. Nous comptions que huit volumes suf- 
firaient à l’hisloire de la Constituante, autant à celle 
de la Convention , trois ou quatre à celle de la Lé- 
gislative. Or, nos lecteurs savent déjà à quel point 
nous nous sommes trompés. Quant à nous, nous 
avons dû bientôt renoncer à nous fixer une limite 
positive. Placés vis-à-vis de matériaux immenses , 
appelés à rectifier de nombreuses et graves erreurs, 
nous nous sommes arrêtés à n’avoir d’autres bornes 
que le critérium sévère d’un choix fait dans la seule 
vue de l’intérêt historique, de l’utilité pratique et 
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lie l'enseiguemeiiL politique; etaüu de ne nous point 
tromper sous ce rapport , de ne point dépasser les 
limites que noOs fixerait la vérité elle-même, quant 
au nombre des faits et des pièces, de concilier, en 
un mot , l'exactitude avec la brièveté , nous avons 
pris le j)arli de ne nous servir que des pièces ofll- 
clelles et des documens originaux. iSous avons 
maintenant acquis , par expérience , la preuve que 
ce parti était le meilleur, car il nous a e'té possible 
de concentrer dans un nombre assez restreint de 
volumes, la substance de matériaux dont la masse 
était effrayante au premier coup d’œil, et de pré- 
senter sous leur aspect réel les grands comme les 
petits événemens du mouvement révolutionnaire. 

L’usage de ce mode a donné à notre travail l'une 
des qualités les plus précieuses dont nous ayons dé- 
siré de le revêtir, celle d’être le moyen de vérifica- 
tion assuré pour toutes les histoires, tous les mé- 
rtioires qui avaient ét é déjà publiés sur la révolution. 
Par ce moyeu, nous avons acquis même la possibilité 
de rectifier des faits et des actes dont la presse ou 
les passions contemporaines avaient dénaturé le 
caractère; de placer, en un mot , le doute ou la né- 
gation en face d’assertions contemporaines, ainsi 
qu’elles devaient exister : nos lecteurs eu oui dû 
trouver, et ils en recueilleront dans ravenb- plu- 
sieurs preuves. 

Les matériaux dont nous nous sommes servis 
étaient pour la plupart oubliés dans le fond de quel- 
ques bibliotbèques publiques ou particulières. Au- 
cun historien , pur exemple, avant nous, n'avait, 
nôiis pouvons l’assurer, fouillé l’immense , quoique 
incomplète, collection amassée à la bibliothèque 
royale. Les Ai’chives de la ville avaient seules été 
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consultées par MM. Berville et Barrière, et nos lec- 
teurs ont pu voir comment et clans quel esprit. 11 
est d’autres archives, d’autres collections, cpii n’a- 
vaient jamais été visitées , et ici uous devons adres- 
ser de sincères remercîmens aux hommes honorables 
qui ont bien voulu nous servir de guides, et mettre 
sous nos yeux les richesses qu'ils avaient pénible- 
ment amassées ou découvertes. Ne serions-nous pas 
conpables, ne manquerions- uous pas à nos devoirs 
d’historiens, si, par une pensée misérable de sjiécu- 
laliou; si, pour tenter, par l’amoindi'issement du 
volume et du prix , la faiblesse de quelcjues ache- 
teurs , nous ne proülions pas, pour. compléter l’his- 
loire de la révolution, de circonstances qui peut- 
être ne se représenteront plus, car les collections 
particulières pourront être dispersées par la mort 
de leurs j)ropriétaires , et il est des pièces uniques 
qui peuvent être égarées ; tant d’autres , et pur mil- 
liers, ont déjà disparu ! Ajoutons cjue le meilleur 
moyen d’assurer la conservation desdocumeus rares, 
c’est certainement une œuvre telle cjue la nôtre, ejui 
donne un prix à des choses, en apparence indillé- 
rentes, unicjuement en les mettant à leur place. 

Ces explications doivent rassurer ceux de nos 
souscripteurs qui , de plusieurs parts, viennent de 
uous exprimer la crainte de nous voir tronquer no- 
tre travail. Nous ne sacrifierons rien à une brièveté 
qui rendrait notre œuvre stérile, tout en uous ef- 
forçant d'éviter une redondance qui la rendrait fas- 
tidieuse : la probité historique et le but que nous 
poursuivons uous eu font une loi. Sous ce rapport, 
M. Paulin, notre éditeur, partage complétem,ent. 
nos intentions et nos convictions. Il comnietica cette 
entreprise plutôt dans une pensée d’utilité que par 
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esprit de spéculatiou. 11 la tenta dans un temps où, 
en librairie, toutes les chances étaient contre les ou- 
vi'ages sérieux , où toutes les faveurs du feuilleton 
et des annonces appartenaient aux oeuvres amusantes 
d'imagination. Le succès a couronné ses bonnes in- 
tentions; maintenant qu’il ne s’agit plus que de 
mai’cber , il ne nous proposera d’autres bornes que 
celles que nous nous imposerons nous-mêmes. 

Nous terminons ici cette note , que la nécessité de 
parler de nous nous a rendue difficile, et nous re- 
prenons nos habitudes philosophiques. 
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PllEFACE. 


Consi(téralio)is sur les iusUtutions militaires. 


Parmi les modifications que la révolution introduisit dans l’ort'anisa- 
üon sociale en France, l’une des plus grandes et des plus graves est, sans 
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contredit , celle ijui résulte des cliangemens que subirent à cette époque 
les institutions militaires , autant par suite de l’insurrection de 1789 que 


par les nécessites de la guerre. Il est difficile d’en apprécier la valeur 
d’un simple coup d’ceil , surtout aujourd’hui que nous vivons dans la 
ferveur de cette conquête nouvelle, et que nous la disputons encore aux 
prétentions qui veulent nous la ravir. Mais elle est , au fond , d’une por- 
tée telle que dans quelques siècles elle sera probablement considérée 
comme d’une importance égale à celle de la révolution lies communes. 
Aussi nous croyoas utile de consacrer quelqnes pages à examiner la va- 
leur politique de ce système nouveau auquel nous tenons plutôt par sen- 
timent que par raison ; bien entendu qu’il ne s’agit point ici de traiter la 
question en militaire, mais de l’étudier sous son aspect historique et 
philosophique. 


L’institution militaire , la constitntion du mariage , rinstiintion indu- 
strielle, sont les trois modes princi|iaux par lesquels s’opère la conserva- 
tion matérielle des nationalités et, par suite, de toute société parmi les 
hommes. Les progrès accomplis par les populations, autant dans l’ordre 
du développement moral que dans Tordre politique, peuvent être mesu- 
rés par l’état même de ces institutions et par les formes qu’elles revêtent. 
C est sous ce rapport que nous allons examiner l’histoire des systèmes 
d organisation militaire. 

La constitution militaire fut toujours considérée, après celle du ma- 
riage, comme la plus importante dans Tordre matériel. En effet, elle, 
se rapporte directement à la conservation du corps social lui-même tan- 
dis que l’industrie est plutôt relative à la conservation des individus. 
L œuvre du soldat est à nn haut degré une œuvre de sacrifice et de dé- 
vouenienl , tandis que celle de l'industriel est très-souvent un simple cali 
cul d é^ïsme. Aussi , selon cette loi , qui bien que tardivement procla- 
mée n en est pas moins une nécessité qui domine toujours parmi les 
hommes, savoir, (|ue le droit découle du devoir, les droits furent accor- 
dés selon les devoirs accomplis. Celui qui remplissait la fonction guer- 
rière , la fonction la plus difficile , fut toujours privilégié, vis-à-vis de 
celui qui n obéissait qu’au devoir d un ^vail sans péril. C’est à Thistoire 
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de nous appieiidre quels furent ces privilèges, coiiimeul et pounjuoi , 
après avoir été le partage du petit nombre, ils lievinrent successivement 
celui de tous. 

Afin de suivre régulièrement ces changenu-ns jus(|u’aux temps où 
nous sommes , on est obligé de remonter jusqu’à l’organisation militaire 
des Romains ; car de ce système na(juit celui qui fut en vigueur sous 
les deux prtmières races de nos rois, et (lui est le point de dé|>art de 
toutes les modifications apportées par la civilisation moderne. Chez les 
Romains, dans les premiers temps de la république, la ville n’elait 
qu’un camp ; la hiérarcliie entre les tribus du peuple n’était fondée que 
sur la liiérarcbie des fonctions mililaires , sur la valeur du rôle que clia- 
(|ue classe de citoyens remplissait dans la guerre. Le sénat était le pou- 
voir spirituel, et le chef de ce corps. Lorsque Rome eut étendu ses con- 

3 uètes, ses citoyens acquirent , vis-à-vis des peuples soumis , la position 
’uiie caste guerrière et souveraine. Ils n’eurent plus alors cpi’une fonc- 
tion, celle de soldat ; c’était parmi eux qu’un levait les légions destinées à 
maintenir l’obéissance, et à garder ou à étendre le domaine de la républi- 
que. Parmi les privilèges dont iisjouissaient, nous n’en exaiuineronset nous 
n’en suivron.s ((u'un seul, celui du .serment ; il nous parait comprendre et 
résumer tous les droits dont la jouissance était attachée au devoir mili- 
taire. En effet, celui (|ui a le droit de prêter serment possède aussi le droit 
de refuser l’obéi.ssance ; c’est-à-dire, en d’autres termes , qu’il a nne part 
quelconque dans la décision des affaires politlrpies. Cela était vrai chez 
la nation que nous examinons : le peuple participait en effet au gouver- 
nement par l'eleetion des magistrats, et à la formation des luis pr ses 
votes. Mais ce qu’il y avait de remarquable à Rome, c’est que le ser- 
ment militaire ne se prêtait ps une seule fuis pur toute la vie._ _ 

Læ serment n’engageait l’enrôlé que pur une seule expédition , ou 
plutôt envers un seul chef. S’il survenait nn nouveau général, il y avait 
aussi heu à un nouvel engagement de la part du soldat. Sans doute, 
lorsqu’un citoyen était applé, il arriva rarement qu'il refiisàt de donner 
cet engagement; ce bit pouvait la pluprt du temps être considéré 
comme une rébellion, puisque c’était en quelque sorte résister à la vo- 
lonté de la majorité qui avait élu le consul qui pésidait à l’appl. Ce- 
pndanl cliacuii puvait faire valoir ses raisons, bonnes on mauvaises, de 
refuser et de se retirer, de telle sorte tpi'il arrivait ciuelquefois qu’un 
général prvenait assez diflicilement à former une armée, tandis que 
dans d'autres circonstances les historiens nous apprennent que le puple 
courait avec empre-ss^ment se faire enrôler. Enfin, il y a quelques exem- 
ples d'un refiis général de prêter le serment militaire, et ce fut pur 
répndre à des cas preils que fut imaginé le puvoir dictatorial. Tout 
ce que tious venons de dire prouve seulement une chose , c’est que le pri- 
vilège de prêter serinent emprtait la faculté de le refuser, et la prtici- 
ptiunau gonvernement des affaires publiques; que le sennent n’enga- 
geait jamais au-delà d’un certain devoir bien spécialisé, et pr ia situation 
politiqne, qui était connue de tous, et pr le caractère de l’homme que 
i’cleclioii avait éleve au conimandement. 

S lüs 1 rs empereurs, la couriitiition de la répb'ique romaine clun- 
gea : car ce fut noos leur règne que commeiiça et s’acheva lapideiueiit 
l'œiivn; dont la lin fut d’eff.<cer tontes lis petites dtvisioiis Inéraichiqnes 
que la r>nqnète avait coii<ervées Comme un moyeu tic gnuverm ment , 
rt de 1 rs réduire i Bne seule, celle qui t'aitagia les hommes ni hoinnies 
libre- et ?n esi lAt'rt». Alors les armrts ne firent p'iis sv lemriit com- 
ptées de Romains, inaiii de levées oprées dans toules les pi lie» du 
territoire »le la répobhq le. ou eu lu’ajorilé de barliarcs, >.0100 l’i xpressinn 
de quelques historien''. I/usa^ du serment resta ; mai . il se prêtait à 
fempreur, c’est-à-dire à un nomme qui devait régtier pndant tonte 
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U dorée de sa vie , à un liuiuuie revêtu par ce titre même d'imperator 
du commandement militaire universel et supérieur. Il parait ce(>endant 
qu’il y eut long-temps, si ce n’est toujours, deux espèces de serment; 
celui dont nous venons de parler et qui se rapportait au chef militaire 
de loute la république, et en outre un serment spécial qui se rapportait 
au commandant d'un corps d’armee, ou d'uii camp. Quoi qu’il en soit, 
l’engagement n’avait plus le même caractère que dans les premier* 
temps de Rome ; il avait déjà en partie la signilication usitée dans nos 
années modernes. Ce privilège du serment entraîna celui de le refuser 
et de le rompre ; en sorte qu’il arriva que les troupes lirent les empe- 
reurs , et foroièrent la seule classe de citoyens qui , par le moyen de cet 
élections , conservât une inlluence sur le gouvernement du monde ro- 
maiu. Il est à remarquer en effet que , sauf dans quelques cas qui de- 
vim'ent de plus eu plus rares à mesuie que l’oii avance datis l’iiistoire 
des empereurs, il n’était demandé aucun engagement semblable aux ha- 
bitans des cités. 

Nous fraiichlssous ici l’espace de plusieurs siècles , afin d'arriver sous 
nos lo'ts de ia première race. La constitution des armées avait éprouvé 
qucl(]ues cliangemens sous les derniers empereurs ; U difliciiité de trou- 
ver des soldats et la nécessité d’assurer des gardiens à une ligne de fron- 
tières d’une étendue immense, les avaient obligés de rendre le devoir mi- 
litaire en qielqiie sorte bérédilaire et forcî. Nous renvoyons, i cet 
égarl, nos lecteurs à notre introduction sur l’histo'u'e de France. Ils y 
trouveront des détails sulli.samment étendus sur l’orgauisation des ar- 
mées provinciales dans les derniers temps de la domination romaine. 
Le serment avait subi des cbangemens analogues. Il se prêtait pour toute 
la vie non plus seulement à un homme , mais à la fonction eilc-inème. 
On l’appelait le serment du Baudrier, parce tpie, en le prêtant , on 
ceignait un Itaudrier et une épée. Ou le prononçait d’abord à dix-sept ans. 
Les nis de soldats étaient ap^lés les premiers, et, en contractant l’enrô- 
lement , ils acquéraient le droit de succéder au manoir de leur père, 
âlais ils pouvaient le refuser, ils pouvaient fuir, et l'on ordonna que le 
serment serait déféré dès l’enfance, c'est-à-dire à l'âge de onze ans. On 
a.s.sura ainsi le recrutemeut de l’armée en rcjidant la Onction bércditaire 
de fait. Cette situation étant établie, il en résulta que riiiiporUtiice du 
serment fol plutôt relative au devoir d’obéir qu'à la personne de celui 
i|ui commandait. 11 y avait donc alors deux espèces d'boiiuues libres ; les 
lialiitaiis des cités, qui devaient seiilciiient le cens, et n'avaient pas le 
droit de serment (I) , et les babitaus îles camps et bourgs militaires qui 
le posséilaient , mais devaient le service guerrier. Ce fut dans cet état 
que nos rois de la première et ceux de la seconde race prirent la France, 
et ce fut ce système iju'ils répandirent sur le sol de l'Europe. 

Si la fonction militaire comme la fonction civile étaient bérédilaires, 
les grades ne rétaieut pa.s. Dans ica villes, les citoyens conféraiem par 
élection les magistratures; dans les camps, c'était la volonté du com- 
mandant en chef qui formait les rangs de la hiérarebie. A. celle é|H>que 
riiéredité royale elle-même u'élait pas assurée comme de nus jours. Le 
roi n'éiail que le chef suprême de l'armee , et, à ce «impie titre, il ne 
pouvait donner à ses enfans la succession de sa eoiiromi>: qii'cn les ap- 
^ pelant de son vivant à occuper les premiers gra'ies luihuires après im, 
de telle sorte qu'ils se trouvassent naturellement à sa mort les premiers 
dans l'ordre de la hiérarcliie. Nous renverroi^s encore à cet égard à notre 
Introduction sur l’iiistoire de France. 

U parait cependant que, daniquelqaei cm, on demanda la smBeol aux 
haitiUiu ilescUès ; mats les exemplea que l'on peut citer xe rapportent toux à des 
circonstancet excépUonoellM, à rie* gnerm miles. 
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Bien que le serment militaire à cette époque ne paraisse pas avoir été 
relatif à la fonction , on aperçoit cependant dans quelques cas que l'on 
invoqua la forme première usitée par les Romains, et qu'indépendam- 
ment de l'eni'ageiuent général , on demanda des engagemens spéciaux , 
c’est-à-dire relatifs à des individus. Mais il semblerait que cela aeut lieu 
que dans des circonstances extraordinaires ; au moins on n'en trouve 
des traces que lorsqu'il s'agissait de s'assurer la fidélité soit des soldats 
nouvellement ac()uis , soit de camps nouvellement formés pour garder 
ime province uue l'on venait de conquérir. Ainsi les légions campées 
au bord de la Loire prêtèrent serment aux cités armoricaines et au roi 
Clovis. Aiiui Cliarleniagne recevait cet engagement des Marches qu'il 
avait établies en Lombardie. 

Bieu entendu que nous ne parlons ici que de ce oui constituait l'Etat 
légal en quelque sorte, et de ce qui se rapportait à riustituiion militaire 
en général, effet, dans les guerres civiles tout changeait. Alors, il 
se prêtait des senuens uniquement relatifs aux personnes, et quelquefois 
les liabitans des villes même étaient reçus à contracter cet engagement. 
It feiut dire , en outre , que les comraandans supérieurs , les rois , les 
ducs et peut-être même les comtes, avaient autour d’eia uue espèce de 
garde personnelle dont ils avaient emprunté l’usage aux Romains; c’é- 
tait les milites coinitaleiises de ceux-ci; les hommes, les fidèles chez 
les Francs. Or, ces soldats étaient nécessairement liés ^r un devoir spé- 
cial envers la personne même qu’ils servaient. C’était parmi eux sans 
doute que le supérieur choisissait les chefs qui lui éiaient immédiatement 
subordonnés. l’Ecole du Palais , établie par Charlemagne , eut pour but 
de (lerfeclionner cette institution, en donnant à ces hommes une in- 
struction qui les rendit plus capables de remplir les hauts grades. Nous 
voyons qu <i cette é|toque ces gardes étaient divisées en deux catégories, 
les Tyrones et les Milites ou Caballeri , c’est-à-dire en français moderne 
les écuyers et les chevaliers. Probablement il en avait été de même dans 
tous les temps. Or, cet usage nous explique ce qui se passait dans les 
guerres civiles , oii des comiuandans de camps provinciaux , de bourgs 
militaires , se faisaient pour un moment les hommes , les fidèles d'un 
chef de parti , en se liant à lui par un serment spécial , serment qui ne 
pouvait néanmoins jamais détniire celui qu’ils avaient prêté, au com- 
mencement de leur vie, à la fonction militaire, c’est-à-dire au devoir 
national, qui était alors si nettement défim'. 

Les armées dites permanentes des rois et des pr'mces , qui forent éta- 
blies quelques siècles plus tard , ne furent qu'un développement de celte 
institution primitive que nous venons d’examiner. L’une et l’autre éUieiit 
dévouées par leur sermentà un service purement personnel ; sons les deux 
premières races, elles se recrutaient de deux manières ; d'abord , parmi 
les fils des hommes déjà revêtus de grades , qui envoyaient leurs enfans 
à la cour afin qu’ils y reçussent rinstruclion et y courussent la chance 
d’une liaule fortune; ensuite, de tous les hommes, de quelque rang qu’ils 
fussent, que leur courage jetait dans la carrière des armes. Les chroni- 
ques constatent en effet que les hommes sortis des Gynécées, des l'ilia, 
y acquirent une place. 

Lorsque, sous la fin de la seconde race, les fiefs devinrent héréditaire, 
tout changea. Ce ne fut pas seulement le devoir d’accomplir la profession 
^ guerrière qui devint transmissible du père aux enfans, mais ce fut le 
grade , en sorte que le^ serment ne lia plus seulement l'homme à la fonc- 
tion, mais l’attacha à son supérieur immédiat. Les rapports de vassal à 
suzerain vinrent à naître, et ce fut par une conséquence naturelle de 
cet état de choses, et comme un complément nécessaire pour former 
une unité dans cette organisation, que s’établit l’hérité royale telle que 
* nous la connaissons aujourd’hui. Rus tard il y eut diverses variétés d’en- 
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gagemea'! et d’hommages; mais toutes revêtirent le caractère général que 
nous venons de fixer, et à cause de cela il serait aussi inutile que long 
et fastidieux d’en parler. Dans le système dont il s’agit , la fidélité des 
inférieurs yis4-vis des supérieurs était assurée par le seul fait de l’Iiéré- 
dité. Mais U y avait alors, et il ne faut pas l’oublier, un pouvoir spirituel 
supérieur, qui domjnait par la foi , et qui ne cessait d’agir et d’amélio- 
rer. Ce fut lui qui introduisit dans l’organisation féodale une discipline 
qui effaça , amoindrit tous les vices qu’uue organisation semblable , éta- 
blie par la seule fatalité des événeraens , n’efit pas mampié d’engendrer. 
D’abord , le pouvoir spirituel pouvait délier de l’obligation du serment, 
et ceux q^u’il proposait étaient les plus sacrés de tous, les seuls qui fus- 
sent irréfragables , ensuite le serment n’obligeait que dans certaines li- 
mites , dans celles mêmes do devoir qui était imposé au supérieur, en 
sorte qu’en définitive le serment donnait toujours a reux qui le prêtaient 
le droit de juger les actes de celui envers qui ils étaient obligés, et sup- 
posait le droit de se retirer. Cette conséquence logique du fait même de 
l’hommage fut poussée à tel point que, dans l’intérêt même de la con- 
servation de la hiérarchie, il fut élaWi un système de justice uniquement 
relatif aux questions de discipline féodale. 

L’esprit d’égalité et de fraternité lit naître dans le sein de cette popu- 
lation féodale une institution qui en modifia encore plus profondément 
la puissance : nous voulons parler de la chevalerie. Son origine , comme 
on lé sait, se perd dans l’obscurité même des siales où le système hé- 
rédiUire des fiels, dont nous nous occupons , vint à naître. On n'en. a 
pu fixer la date, et ce qui est certain , c’est qu’il en est question comme 
d une chose établie, et nullement nouvelle dans les poèmes du commen- 
cement du douzième siècle. 

Quant à nous, elle nous semble une modification et en même temps 
lin perfectionnement de ces anciennes milices personnelles , de ces mi- 
jUes comitaienses dont nous parlions il y a un instant. Nous en trouvons 
la preuve et dans le fait du serment, qui était suivi du don du baudrier 
et de l’épée, et dans l’épreuve essentiellement militaire qu’il fallait subir, 
celle de servir ^ comme écuyer avant d’être libre comme chevalier. 
Mais I introduction des formes et des devoirs clirétiens changea son ca- 
ractère primitif à tel point, qu’il est difficile de reconnaître un usage 
romain dans cette création du moyen âge. Il y avait deux espèces de 
serment pour le chevajier ; l’un était seulement relatif à ses devoirs 
comme c^étien ; il était indélébile , il était pour toute la vie; l’autre 
était sptoal, libre, et n’ayait pour résultat que de l’engager à un devoir 
déteminé quant à soii objet et à sa durée. L’acte de se croiser était un 
acte de chevalerie. Dans les premiers temps, sans doute, cette institu- 
tion se recrutait à la manière des gardes du palais de Charlemagne 
c est-a-dire parmi les cadets de famille possédant liefs , et parmi tous 
les bommM de courage, de quelque lieu qu’ils sortissent. Plus tard elle 
s introduisit parmi les possesseurs même des fiefs. Ce futun honneur pour 
^ **^®**“® d en faire partie. Avec elle s’établit parmi les seigneurs 
léoilaux^ une fraternité , une égalité indépendante du rang héréditaire. 
Le mente individuel put montrer sa réelle supériorité et la faire recon- 
naître. Il se trouva un corps de soldats libres, capables déjuger les ques- 
tions de devoir et d’honneur, dont l’accession donnait la victoire au parti 
de la justice, qui fournit la matière de ces armées de croisés ou d’aven- 
turiers qui rendirent tant de services dans le moyen âge , et fondèrent • 
taiit de royaumes et de duchés, années dans lesquelle* le rang lyêrédi- 
taire ne donnait pas le coniinandenient, mais le mérite. Cette insiituiion, 
en un moi, fut assez puissante pour annihiler les dangers qu'eût fait 
courir à la civilisation le principe vicieux qui gouvernait l’organisation 
militaire du moyen âge. 
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MaU sons le rapport iniliUürc , la révolaiion la plus imporunle , q«u 
eut lieu du oniièrae au douzième siècle, fui, sans contredit , celle des 
communes, car ce fut là le passage des temps ancieiB aux temps mo- 
dernes. Ce grand événement a été, selon nous , jugé d un point de vue 
trot» étroit, et jusqu'à un certain jioinl faux , à cause de cela , par la plu- 
part des liislorieas contemporains. A lire leurs narraiious , on croirait 
qii’il ne s'agissait alors que de conquérir le droit d’adminutration muni- 
cipaie, ou de le reprendre sur des usurpateurs. S’il en fut ainsi quelque- 
fois si le plus souvent il en résulta un accroissement de libertés locales, 
le fait grave , le fait iinporUnt , celui qui irritait à un si iiaul poml I or- 
gueil des baron.s féodaux, n’était point celui-là ; ce fiU le droit de sei ment 
nue s’attribuait le peuple des villes. Jamais jusqu’alors, sauf dans quel- 
nues circonstances exceptionnelles, les cités n avaient *“1® droit du ser- 
ment ; l’acquérir, c'était devenir soldats , dievaliers, nobles; et , sow ce 
rapport, les preuves hislortques abondent. Examinons, en effet. Il est 
des cités dont les libertés niunici|>ales ne furent jamais contestées ; tel 
est Paris, par exemple. 11 n’en est pas, si nous nous en souvenons bien, 
où elles aient été complètement confisquées dans les désordres du dixième 
siècle par les seigneurs ou les évêques qui veillaient à leur conserva- 
tion. Au contraire , dans ceue période, pliisiems beurgs , plusieiOT villa 
oui étaient devenues des villes, acquirent des iilierlés qu ils n avaient pas 
auparavant. Que leur inanqiiait-il pour participer aiiiH que la uobl^ 
aux affaires politiques? Il leur manquait le droit de serment; et cette 
conquête fui en effet si importante, que plusieurs seigneuis se brent 
par suite amiier à la boiirgoisic de ceruùies villes. La iwoliition des 
Cuniinunes. qui de France se propagea en Flandre , eu Aileii^ne, en 
Suisse, en Italie, eut pour conséquence de créer dans ces contrem , ou 
tm travail habile et constant de cenlralisaliofi n était i>as poursuivi par 
le nmivoir comme cela avait lieu chez nous ; celle révolution , discms- 
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Les passions qui depuis la Sf^ance du 5 faisaient à peu près 
silence à la Convention , ou se cachaient sous des questions légis* 
latives, se manifestaient, avec toute leur énergie, dans la presse 
quotidienne. Nous allons en recueillir les preuves ; mais nous 
ferons choix seulement des articles qui contiennent quelques 
éclaircisse mens, et nous ne citerons non plus que les journaux 
qui jouaient un premier rôle dans chaque opinion. Il serait d’ail- 
lieurs inutile et impossible de conserver toutes les phrases où 
l’hostilité mortelle des deux partis se témoignait , et qui se trou- 
vent semées jusque dans le compte-rendu des séances de l’as- 
semblée. 

Le Patriote Français se distingue, parmi les journaux giron- 
dins, par l'habile té des commentaires interlinéaires dont il ar- 
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3 convention nationale. 

compagne les moindres discours, par l'iiabiieléde ses citations. 
Une société populaire vient-elle de lancer un manifeste contre Ro- 
bespierre, et le nombre de ces sortes d’attaques fut assez grand , 
il s’en empare. Y a-t-il un article quelque part qui lui paraisse 
bien personnellement incisif ; il le réimprime. Ainsi il emprunta 
à la Chronique celui que nous donnons ici en partie. 

< On a rjtnahqué, dit la Chronique, que l’on avait Amené beau- 
coup 'de fefhmés k la ’Séanoe'àu-.'i*; les tribunes èn contenâient 
sept ù huit cents, et deux cents hommes tout au plus, et les pas- 
sages étaient obstrués de femmes. Paris était tranquille : nul 
groupe, nul mouvement; an groupe seüleliient de cinquante 
personnes sur la terrasse des Feuillans , et deux ou trois hom- 
mes à la porte , avec des tripes , pour les faire manger, disaient- 
ils , à ceux qui auraient voté contre Robespierre. 

> On se demande quelquefois pourquoi tant de femmes à la 
suite de Robespierre, chez lui, à la .tribune des J^bins, aux 
Cordeliers, à la Convention? C’est que l/révolution française 
est une religion , et que Robespierre y fait une secte : c’est un 
prêtre qui a ses dévots ; mais il est évident que toute sa puissance 
est en quenouille. Robespierre prêche; Robespierre censure; il 
est furieux, grave, mélancolique, ^alté ùfrqid, suivi dans ses 
pensées et sa conduite. Il tonne contre les riches et les grands ; 
il vit de peu et ne connaît pas de besoins physiques ; il nu qu’une 
seule mission , c’est de parler, et il parle toujours ; il crée des dis- 
ciples; il a des. guides pour su |jersonne ; il barangue les Jaco- 
bins quand il peut s'y faire des sectateurs ; il se tait quand il 
pourrait exposer son crédit ; il refuse des places où il pourrait 
servir le peuple, et ulioisk les fvostesoù il peut le gouverner ; il 
|Miraît quand il peut faire sensation ; il disparaît <|uaud lu sccue 
est remplie par d’autres ; il a tous les caxi^ières non pas d’un 
obef de religion , mais d’un chef de secte; ils'-esi fuit une répu- 
tation d’austérité qui vise à la sainteté ; il monte suf des bancs ; i( 
parle de Dieu et de la Providence ; il se dit l’ami des pauvres «t 
des faibles ; il se fait suivre par les femmes «ides faibles d^sprit. 
R reçoit gravement lears adorations et leurs hommages, dispa- 
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raît avant le danger, et l’on ne voit que lui quand le danger est 
pass#; Uubespierre est un prêtre , et ne sera juinais que eela. 

^ > Le reproche de dictature était donc une gaucherie, et la pro- 
position de l'ostracisme une absurdité : c'était la massue d'IIercule 
pour écraser une puce qui disparaîtra avant l'hiver. « (Patriote 
Français, n. MCXCII. ) 

Le Patriote Français ne resta pas en arriére de la Chronique ; 
il publia, le lendemain, un article dont le titre, les Cagots en 
j}atriot'isme , indique qu’il avait le même sens, le même but 
que le précédent ; c'est-à-dire de déverser quelque parcelle de la 
haine allumée contre les prêtres* sur les dévots , les tartufes de 
patriotisme. 

Le Patriote Français préfère citer cependant à écrire liii-mêine. 
Ainsi il nous a conservé une affiche qui, après avoir été apposée 
sur les murs de Lyon , fut ensuite transportée sur les murs de 
Paris, grâce sans doute, aux soins du ministre de l'intérieur ou 
du journal lui-même. 

* Vne portion du peuple au peuple. 

» La discorde endormie sur des cadavres s’est rcveiliée au 
son d’une cloche, et le sang a rougi la terre. O peuple! jusqu'à 
quand ta volonté devancera-t-elle la lui? ius(|u'à quand le barbare 
espoir d’allumer la guerre civile restera-t-il à tes ennemis? Laisse 
s’égorger les sauvages, et ne leur envie pas les entrailles sanglantes 
des victimes (|u'ils dévorent. 

» La force est la loi de ces peuples féroces ; la loi est la force 
d’un peuple libre. Nul ne doit dépouiller la loi de sa force pour 
s’en revêtir et frapper... La tyrannie fut écrasée par la loi; la 
tyrannie renaîtrait de la violation de la loi... O peuple? respecte 
la loi, la loi sur laquelle est assise ta liberté... I>es agitateurs, 
soi-disant patriotes, égarèrent ton bras; ferme l’oreille à leurs 
voix perfides; repousse leurs noirceurs: sois tranquille, tes 
magistrats veillent ; Uotar.d a les yeux sur toi ; l’assen.blée con- 
ventioiinelle t’a pris sous sa garde. Sois tranquille, le fègiie de 
la liberté , le règne de la loi , feront éclore celni de l’alKmdnnee. » 
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— Les membres de la société populaire de la section de la rue 
lupin. » (Patriote Français, n. MCXCVIII.) * 

— Le Patriote est aussi impitoyablemenl anti-religieux qu’antb 
Jacobin. Dans son numéro MCCill , il insère un article signé 
Charles Villetie et adressé aux citoyens philosophes. 

» Frères et amis, dit Charles Villette , je vous dénonce les im- 
béciles et les fripons qui font dresser et peindre tout à neuf un 
beau crucifix de dix pieds de haut sur le pont de Sèvres. Puisque 
chacun a le droit de prêcher pour son saint, je demande place 
pour un Mahomet, un Confucius, un Zoroastre, etc., car, sans 
cela , les Turcs , les Chinois , les Persans , les Indiens , allant et 
venant sur le pont , auraient le droit de se plaindre. 

> Je dénonce les imbéciles ou les fripons qui promènent leur 
bon Dieu dans la rue Montmartre , et qui vont gravement bénir 
les soldats du corps de garde... Frères et amis, ne sSuffrez pas 
plus long-temps de pareilles badauderies. > 

Ce Charles Villette présenta à sa section , dans ce mois même, 
un enfant qui venait de lui naître, et lui donna pour nom celui de 
Voltaire Villette. Cela fut raconté dans les journaux girondins, 
comme une prouesse délicieuse; Manuel lui écrivit une lettre de 
compliment ; aussi pour cette fois il eut l'honneur d'étre cité dans 
les feuilles qui louaient Villette. 

— Dans le n. MCCIV du Patriote on trouve une citation qui 
donnera une idée de la tactique littéraire de son [larti. 

« Extrait, dit le Patriote, du Journal français, ou tableau po- 
litique et littéraire de Paris. 

» On jugera., continue-t-il, de l’esprit dans lequel est composé 
ce journal nouveau, par la lettre suivante. 11 parait que les au- 
teurs se vouent à la têche courageuse de poursuivre les anar- 
chistes qui déshonorent notre révolution. Ils emploient avec 
succ(% le ridic-ulum acre. 

1 € Lettre d’un émigré à F. I). 

» Courage , mon ancien , tu fais merveilles ; ton génie a eu 
de quoi s'exercer bien fructueusement à travers les massacres , 
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les dépenses secrètes, et autres accessoires nivolulionnaires... 
J’ai reçu, dans son temps, la brochure de Robespierre, sur son 
accusation par Louvel : quoi, vraiment , il existe à Paris des êtres 
assez profondément bêtes pour croire à sa dû future : va, mon 
ami, la seule qu’il exercera jamais sera celle de la médiociâté ; 
elle lui appartient, en tout point, exclusivement et en toute pro* 
priëté, si toutefois Merlin ne reclame la propriété... Ton Ca- 
mille Desmoulins , dont tu m’us fait un si pompeux élo{;e , n’est 
qu’un mai{];re écolier, soumis à Robespierre... Tu ne me paries 
plus de Marat ; l'auriez-vous laissé dans ses souterrains , parce 
qu’il ne peut plus servir ? Tu m’avais pourtant fait espérer (jucl- 
ques massacres pour le commencement du mois, et Paris est 
tranquille. Vous avez l’infamie de souffrir l’exécution des lois, et , 
si vous n’y prenez garde , il est possible que l’ordre vienne un 
jour se rétablir dans la capitale i et alors vous seriez perdus ; car, 
plus de troubles, plus de plaisirs; plus de massacres, plus d’ar- 
gent; et je te vois coulé à fond. 

» 11 me semble que vous négligez trop l’article de la calomnie; 
je ne vois guère que Robespierre qui en tire un certain parti ; 
mais le reste de votre bande est si maladroit qu’en vérité cela fait 
pitié... Vos tribunes, à ce que tu me mandes, sont toujours 
bonnes; tant mieux! Flattez-les toujours, donnez-leur du sou- 
verain tant qu’elles en voudront , et prèlez-leur quelques secours 
fraternels en billets de quinze et dix sous : l’argent , voilà le nerf 

de la sédition Tous les émigrés de ma connaissance aitendenl 

avec impatience le massacre que tu m’as annoncé. iN'ous n’espé- 
rons plus qu’en vous, et si vous nous manquez, nous sommes 
absolument ruinés sans ressource. > 

— Dans le n. MCCV , le journal de Brissot imagine lui-niéme, 
et il dépasse tous ceux que quelquefois il copie. 
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< Sur une conlre~révolution prédite pour le 10 novembre. 

■■ V'J 

> On avait annoncé cette contre-révolution en Hollande ; on 
l’attribuait aux anarchistes qui devaient, dit-on , mettre le roi en 
liberté. « 
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» G;!ui qui a hâli ce rouian cünnaii mal le projet obscur de 
quelques anarcliisies. On n’a pas cette tendresse pour le ci-devant 
roi ; mais on n’a pas renoncé à avoir un roi, seulement on en 
veut un autre. 11 faut en conséquence que la place soit vacante, 

» C’est une chose remarquable que le système qui commence à 
être défendu par quelques-uns de ces anarchistes; ils veulent con- 
server des rois en Europe , ils veulent en mettre un en Belgique. 

» Républicains , soyez sur vos gardes ; observez , on vous l’a 
dqà dit ; les assassins ont besoin <le royauté. » 

On lit dans la Chronique une comparaison très-curieuse des 
premiers chrétiens aux Jacobins. Un passage nous a singulière- 
ment frappés , le voici : 

« .Malheureusement il y eut des rois qui se firent Jacobins 
* (chrétiens) , et tout fut perdu ; car on garda les rois, on leur 
» fil la cour ; ils dirent qu’ils voulaient la bonne nouvelle ( l’Évan- 
» gile), tonte la lionne nouvelle], rien tiuela bonne nouvelle. On 
» s’endormit là-dessus , et chacun sait comme ils conspirèrent 
» avec les aristocrates pour détruire l’égalité, etc. » 

— Cet article désigne-t-il le duc d’Orléans, ou Robespierre? 
nous l’ignorons ; mais ce qui est certain , c’est que parmi les re- 
proches que nous avons vu adresser à Brissot , à la tribune des 
Jacobins, est celui d’avoir pensé, sous la I.égislative, 5 faire 
monter sur le trône soit un prince anglais, soit le duc de Brun- 
swick, un protestant en un mot. Quant à l’amour des Jacobins 
pour d’Orléans , il n’était pas très-vif; car, dans ce mois même, 
.Marat dénonçait Egalité fils. 

Patriote Français paraît au reste donner le mol aux nom- 
breux journaux de sa couleur. Lorsqu’il juge à propos de citer 
un article, tous les autres le réimpriment ou le commentent ; sou- 
vent une de ses phrases devient pour d’autres un sujet qui suffit 
à remplir plusieurs pages. Ainsi voici Corsas qui commente une 
citation que nous venons de lire. 

1 1! y a toujours, dit-il, dans les révolutions, de petits hommes, 
de petites intrigues et de petits événemens qui font un certain 
bruit de passage, que la turbulence du moment gonfla; c’est une 
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bulk de savon que l’Itaieine grossit , que le vent emporte , ou , si 
l’on veut, c'est une bulle du pape. 

> Une de ces circonstances d’un jour est l’accnsation intentée, 

certain lundi, contre un petit homme ^cusé d’un gros péché. Le 
petit hoinine a demandé huit jours pour prouver que son in- 

dividu était trop petit pour faire un triumvir. Tout le monde a 
remarque cependant qu’on avait mené sept à huit cents femmes 
pour grandir le petit homme ; mais, laslle plus grand événement 
qu’ait produit cette grande journée en foveur du petit homme , 
ce fut un triumvirat de trois honorables membres qui portaient 
des tripes au bout d’un bâton, pour les faire manger, disaient-ils, 
à ceux qui auraient volé contre le cher petit homme. 

> On s’en va demandant pourquoi tant de fracas ; pourquoi 
tant de femmes sur les talons du petit homme , et chez lui , et là, 
et encore là bas , et encore dans les grandes tribunes. — Pour- 
quoi? C’est que notre révolution est une religion çomnae celle de 
Jésus ; dans celle-ci , Jésus Ht une secte ; il eut ses dévotes, ses 
saintes , qui venaient lui chatouiller les pieds et les graisser avec 
du saindoux ; quand il fut cruciHé, ses disciples se partagèrent sa 
robe; le renégat Pierre en prit un peu, un autre, un autre; et 
voilà cojonment il en parvint un lambeau au petit homme qui 
allongea son nom (1). — Comme Pierre et Jésus, il a donc ses 
Marie tout court , ses Marie-Magdeleine , ses Marie SaUmée , ses 
Marie sœur de Lazare, enlin tous ses Lazaroni et Lazarouesses. 
Jésus allait dans les temples, dans les marchés, dans les poisson- 
neries et sur la numiagne, etc. , et là, il prêchait contre les phari- 
siens et les princes des prêtres , et le texte de ses sermons était 
toujours celui du magnanime Ami du peuple (2) : 

L't redeat miieris, «beat fortnna saperbii. 

c’est-à-dire « il fout dépouiller tous les coqnins de bourgeois de 
» Jérusalem pour revêtir les sans-culottes. » Puis il se fâchait 
contre ceux-là ; puis il disait mes chers frères à ceux-ci. — Le petit 


(1) Gonas fkit ici on pitorable calembour; il joue lur le nom de Robeaplem. 

( Note des auteurs.) 

(2) Marat, 
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liumuie lue de la uiuiue receiie; le petit homme prêche, le petit 
homme censure , le petit homme est furieux , grave , mélanco- 
lique , exalté à froid ; il tonne contre les riches , il crie contre les 
grands , il vit de peu , sa seule mission est de parler , et il parle , 
il parle presque toujours, il crée des disciples, il les illumine, il 
leur fait croire que des langues de feu s’arrêtent sur leurs têtes; 
enfin le petit homme a aussi tous les petits caractères : c’est un 
chef de secte au lavis. — II n’a qu’une seule ambition, c’est de se 
faire une grande réputation de sainteté; il veut absolument qu’on 
l’enchâsse quand il sera mort, aussi parle-t-il de Dieu, de la Pro- 
vidence ; il se fait suivre des faibles d’esprit auxquels il promet le 
royaume descieux, etc • (Courrier des déparlemens, n. XII.) 

— On voit que cet article est un commentaire exact de l’article 
extrait de la Chronique. 

— Voici un autre article sérieux de Gorsas, qui ne vaut pas 
moins que le précédent. 

< Le Créole (nouveau journal rédigé par Milcent, et dontnous ci- 
terons bientôt des passages) , le Créole, en rendant compte de la 
dernière séance des Jaœbins, paraît s’étonner de l’espèce d’achar- 
nement que quelques membres ont mis à soutenir la cause des prê- 
tres. Celte surprise cesserait d’exister si, moins prévenu pour 
les personnes, il les jugeait par les choses. La masse des Jacobins, 
nous le répétons, est pure et a des sentimens droits; etc’est pré- 
cisément parce qu’elle est pure qu’elle se laisse plus facilement 
égarer par des meneurs adroits qui ont un jargon de tribunë, 
des éclats de voix à propos, des phrases à prétention toutes prê- 
tes à intercaler au besoin. Les hommes honnêtes qui jugent des 
autres par leur conscience sont dupes de la comédie, et, s’ils ne 
sont pas toujours de l’avis du rôle, ils applaudissent au comédien. 

— Comment pourrait-il parler avec tant d'âme s’il n était péné- 
tré? Comment pourrait-il parler du bon peuple avec tant d’onc- 
tion s’il ne le portait pas dans ton cœur ? — Tel est le résultat de 
l’impression de MM. les tribuns , ou , si l'on veut , de MM. les 
orateurs de tribune qui , dans leur fer intérieur , rient comme 
Tartufe de la bêtise de ces bons et honnêtes Orgons. 


Oigitized tjy 


NÜVEMBRË (17!>2). n ^ 

* Dans les départeinens , le même abus ne peut pas exister ; ' 

chacun se connaît, et un membre n'aurait pas le droit de parler 

le langage de la vertu s’il n'était pas vertueux Sociétés des 

départemens , conservez toujours cette honorable simplicité < 

Amour de la justice, oitéissance aux lois, paix et concorde entre j 

vous, anathème à l’aristocratie et au fanatisme, et vive la Répu- 
bl'tque unique! 

I Plusieurs orateurs ont parlé , dit le Créole , non comme des 
hommes de 1792, mais comme des superstitieux du quatorzième 
siècle. — Si le Créole avait pris la peine de rétrograder et de com- 
parer les opinions de ces mêmes orateurs dans d'autres temps, 
il aurait vu que c’était moins le cœur qui parlait que le besoin 4 

pressant de se faire des prosélytes pour étayer une faction au- 
jourd'hui trop à découvert pour qu’elle soit dangereuse. — Qu'il 
examine bien encore quels sont ceux qui , dans la Convention , ^ 

établissent les opinions les plus modérées sur la caste émigrante, 
et il ne doutera pas du projet bien formé de se faire des parti- 
sans de ceux-là même qu’on a le plus justement persécutés ^ 

Un fait ! Dans un moment où Robespierre voyait décliner l’em- { 

pire de tribune qu’il exerçait, on l’a entendu parler au peuple de 1 

la Providence et de l’Eternité; qui osera démentir ce fait (1)'? » _ . j 

Tels sont les articles les plus saillans de critique politique ' 

que renferme le Courrier des départemens du mois de novembre. 

Comme les journaux de sa couleur , il annote les faits qu’il enre- : 

gistre toutes les fois qu’il y trouve un occasion de faire usage de i 

cette polémique amère dont nous avons vu des exemples ; il cite 
les adresses les plus énergiques des sociétés affiliées qui se sépa- 
rent des Jacobins. li donne tout au long un adresse des admini- 
strateurs du département du Finistère aux quarante-huit seotions 
de Paris , en soulignant ces phrases : chasser tous ces agitateurs 
du peuple , qui ne le mettent en insunect'ion que pour l’asservir, 

(<) Pour que dm lecteurs apprécient la véracité de Gorsas, nous répondrons à 
Mtte dernière assertion en rappelant ce qne contient notre Histoire elle-même. A 
la Conatiluante, Rotxiapierre défendit les pauvres ecclésiastiques ; en 1791 , U ae 
nt huer presque , anx Jacobins , {>onr avoir parlé en favenr des idées religieuses. 

(Xote des auteurs.) 

» ■ ' 
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ce* hommes de santf , etc. — Nous sommes tous prêts à marcher 
pour assurer la libericÀ nos représenlans , etc. Il n’omet aucun 
des mots qui peuvent nuire à ses ennemis ; aucune des justi- 
fications écrites en faveur de son propre parti ; par exemple , ' 

aucune pa{>e de Roland ; et , obéissant sans doute à une recom- 
mandation qu’il a reçue, il ne prononce plus un mot en faveur 
du fédéralisme. Mais il se distingue de to>us ses confrères par une 
citation que nous devons mentionner. 11 réimprime , en grande 
partie, un mémoire que Necker, du fond de sa retraite, écrivit et 
fit publier en faveur de Louis XVI. Dans cette défense, l’ancien 
ministre discute toutes les pièces , tous les faits sur lesquels est 
basée l'accusation du roi , et , avec une habileté remarquable , 
mais ordinaire d'ailleurs aux avocats, il jette du doute ou de l’ob- 
scurité sur tout ce qui accuse, et, avec le même talent, il met en 
lumière ce qui tend à la justification. En imprimant ce mémoire, 
Gorsas lui donna une publicité qu’il n’aurait pas eue autrement ; 
et il l’accompagna de si peu de notes, de si peu de contradictions, 
et encore qui semblent plutôt une concession faite aux passions 
du jour qu’un effet de la conviction, qu’on eôt pu l’accuser lui- 
méme de partager l’opinion de Necker. 

Nous terminerons cette analyse de la presse girondine |)ar 
quelques extraits des Annales patriotiques. Nous aurons ainsi 
donné la mesure du style usité dans la polémique de ce parti. 

Les Annales patriotiques, depuis l'absence de Carra , avaient 
une couleur d’impartialité à peu près analogue à celle choisie par 
les Révolutions de Paris; mais , au retour de celui-ci , elles pri- 
rent quelque chose de la tactique des Girondins ; seulement elles 
observèrent une sorte de juste-milieu ; il semblait que le rédac- 
teur en chef voulût se ménager des protecteurs. Carra annonça 
sa rentrée dans son numéro du L5 novembre. * Mes chers lec- 
teurs, disait-il, me voilà rendu à mes travaux ordinaires et à ma 
surveillance accoutumée. Les Annales patriotiques marcheront 
toujours sur la ligne que j'ai suivie depuis le commencement de 
la révolution ; toujours je serai l’apôtre de la vérité et de l’im- 
partialité ; toqjours l’esprit de justice dirigera mes opinions et 
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me» principes. 11 est des circonstances où , avant de juper, il faut 
examiner ; c’est ce que j'ai fait en revenant de ma mission. Je ne 
me suis point hâté de prononcer , mais je serai bientôt en état de 
vous dire ce que je pense sur la force départementairedont il est 
tant question aujourd’hui, et que j’appellerai la force unitaire, 
puisque l’unité de la République, ce principe sublime de frater- 
nité universelle , est reconnu et déclaré par la Convention. » 

Maintenant, pour faire apprécier la différence de caractère 
que la présence de Carra imprima aux Annalet, nous allons ex- 
traire quelques passages imprimés avant son arrivée. 

I Parin , 10 novembre. — Ils sont au moins bien inconséquens 
ceux qui se disent les amis de la patrie et qui calomnient Paris 
dans les départemens , qui cherchent à y accréditer l'opinion ab- 
surde de la domination de cette ville sur les autres parties de la 
République. Déjà plusieurs adresses prouvent que cette ca- 
lomnie a fait quelque fortune ; il ne lui manquerait que d’avoir 
un succès général pour amener le désordre , l’anarchie, la dés- 
organisation et la guerre civile Ils disent qu’il ne faut point 

de capitale dans une république. Mais qu’entendent-ils par le 
mot capitale ? Veulent-il désigner une. cité reine , dont les habi- 
tans, possédant exclusivement les droits politiques, aient pour 
sujets et pour tributaires tout ce qui compose le reste de la na- 
tion? Si c'était là la seule acception du mot capitale, ils auraient 
raison de ne pas en vouloir dans une république fondée sur l’é- 
galité des droits; mais depuis quand Paris a-t-il exprimé le vœu 
d’une pareille usurpation? N'est-ce pas dans son sein que s’est 
développée, accrue, propagée, la doctrine de l’égalité? Cette 

I 

ville a-t-elle jamais manifesté l'intention de séparer .sa cause de 
celle des départemens? A-t-elle réclamé le moindre privilège 
pour prix de tous les sacrifices qu’elle a faits à la révolution? Et 
lorsqu’elle ne cherche qu’à maintenir cette unité d’intéréts , de 
droits, de vœux, de sentiniens qui la lient à toutes les autres par- 
ties de la République , n’esl-ce pas une chose déplorable que le 
besoin de satisfaire quelques passions particulières jette sur la 
sainteté de cette alliance des doutes calomnieux, qui seraient tou- 
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jours profondément iinpoliliques, si l'on admet qu’ils ne sont 
pus criminels. 

» Si vous entendez pur capitale un lieu dans lequel se trouvent 
réunis les éiablissemens nationaux, vous en imposez lorsque 
vous dites qu’une république ne doit point avoir de capitale; car 
la nature des choses exi{][e que ces établissemens soient rappro- 
chés. II faudra toujours qu’un même endroit les réunisse, et ce 
local, quel qu’il soit, deviendra le centre, le chef-lieu de la Ré- 
publique; mais -c’est moins un avantafje particulier qu’un bien 
{général , et , sous ce rapport, on peut dire que toute la Républi- 
que est intéressée à maintenir ce que vous voudriez détruire. 
Comment pouvez-vous accorder votre système d’unité avec le 
projet de décapUalUer Paris? Vous y prendriez-vous autrement 
si vous vouliez établir des répuldiques fédératives? IVe serait-ce 
pas là votre première opération , et n’est-on pas fondé à vous 
imputer cette arrière-pensée, lorsqu’un vous entend répéter qu’il 
ne faut point de capitale? 

1 Citoyens des départemeiis , {gardez-vous d’écouter les insi- 
nuations mensongères et calomnieuses qu’on vous débite contre 
Paris ; de tous les pièges qu’on vous a tendus, c’est le plus dans 
gereux. Souvenez-vous que cette ville est le pa//adium de votre 
existence politique.... Que vous importe qu’elle renferme des in- 
trigans , des factieux , des agitateurs ? C’est un mal qui lui es 
particulier ; c’est à elle à se purger de ces sortes d’immondices, 
à les balayer comme la boue de ses rues. Tout cela n’a rien de 
commun avec la République. > (Annales pair., n. CCCXVT.) 

— t Paris, 11 novemlrre. — Le citoyen Cambon a dit, dans 
la dernière séance, que l'assemblée législative, ne pouvant pas 
Opérer directement l'insurrection, avait pris tous les moyens de 
la préparer indirectement; qu’en conséquence elle avait désor{îa- 
nisé elle-même la force armée de Paris , cassé l'état-major , fermé 
les yeux sur l’impuissance des autorités constitutionnelles, etc. 
Celte marche était sans doute conséquente dans l’assemblée 
législative; mais, à moins que la Convention n'ait aussi une 
insurrection à préparer , pourquoi suit-elle les mêmes erremens? 


• NOVEMBRE ( 1792 ). 1.“ 

aussi les yeux sur l'impuissance des auto- 
rités constituées? Au lieu de s’occjiper de sa (ptrde particulière, 
pourquoi ne s’empresse-t-elle pas de rëor^niser cette force ar- 
mée de Paris, désorganisée par l’assemblée législative? Pour- 
quoi favorise-t-elle les dénonciations vagues qui, sans doute , en- 
traient dans le système désorganisateur de l’autre? Pourquoi 
souffre-t-elle que des redites inutiles sur les journées des 2 et 
3 septembre lui fassent perdre un temps précieux?.... Voilà des 
questions que nous soumettons aux hommes qui , n’ayant en vue 
que le bien de la patrie, n’ont point à satisfaire des passions |nr- 
ticulières. (Ann. pair., n. CCCXVIl. ) 

— Paris, 14 novembre. — La dernière ressource des enne- 
mis de la République est d’inventer chaque jour de fausses nou- 
velles, de fausses alarmes, et de percher à exciter continuel- 
lement les défiances, soit entre les membres de la Convention 
nationale, soit entre les bons citoyens de la capitale, en profi- 
tant de la crédulité des uns , des passions des autres , et de l’i- 
gnorance ou de la pusillanimité de plusieurs. Le point sur lequel 
l’opinion est le plus unanime, en effet, la juste punition du traître 
Louis le dernier , est précisément celui qui sert de prétexte aux 
agitateurs secrets. Ils veulent faire croire d’abord qu’il y a deux 
partis bien prononcés dans la Convention nationale , et ensuite que 
chacun de ces deux pa^s veut sauver le tyran de la mort qu’il a 
si bien méritée par toutes les lois divines et humaines. La stupi- 
dité de ce moyen va si loin, que dernièrement on dénonça à la ' 
Commune le respectable et courageux Roland, comme ayant 
rassemblé en secret plusieurs milliers d’hommes pour enlever le 
traître découronné. Cette absurde dénonciation a été rejetée, à la 
vérité, mais elle prouve au moins jusqu’où s’étend l’intrigue des 
agitateurs qui cherchent à jeter d’avance sur les ministres et sur 
les membres de la Convention nationale le soupçon du projet 
qu’ils méditent eux-roémes. < Oui, dit Jérôme Péiion dans un 
discours qu’il vient de publier sur l’accusation intentée contre 
Robespierre , on ose penser à relever nos tyrans abattus, on 
ette quelque intérêt sur leurs personnes, on apitoie sur leur 
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sort ; leurs crimes soûl des égaremens, (fflf gentillesses roj-ales 

qu’on attribue à des conseils ^perfides > Ces idées circulent 

dans les lettres manuscrites; elles se propagent; on parlent d'em- 
ployer tout à la fois la ruse et la force pour favoriser l’exécution 
du projet ; on parle d'un mouvement populaire et de la facilité 
de profiter de ce trouble. 

* Il est très-inutile de chercher à calmer les inquiétudes sur 
une trame aussi follement atroce. Non , la France ne courbera 
jamais sa tête altière sous le joug d'aucun tyran , et encore moins 
d’ffn tyran que la justice universelle condamne à la mort , pour 
l'effroi des autres tyrans , et ]K>ur la satisfaction des générations 
passées, présentes et futures. Nous avons voulu éti-e libres, 
nous le sommes , nous le serons ; nous n'avons à redouter que 
nous-niémes : soyons unis, serons invincibles; ayons la paix, 
nous serons heureux. C'est à la Convention nationale, dont l’exem- 


ple est si puissant sur toute la Itépublique, à imprimer ce mou- 
vement salutaire, en prenant celte attitude imposante qui lui con- 
v'ient, cette dignité calme des hommes libres, éloignant d’elle 
toutes ces petites passions, toutes ces personnalités avilissantes 
qui dégradent la majesté d’une assemblée. Nous ne pouvons avoir 
qu’un sentiment, celui de la liberté; nous ne pouvons vouloir 
qu'un gouvernement, celui qui nous rendra libres et lieureux. Il 
n’est plus là de roi, ni de liste civile pou^corrompre ; notre ou- 
vrage ne sera qu’un projet; la nation l'examinera, ün parle de 
parti! Je vois des haines, des préventions, des choses de vanité 
et d'amour-propre ; mais qu’on indique quel est le parti qui ne 
veuille pas de la république, qui ne veuille pas l'unité, qui ne 
veuille pas la fraternité de tous les Français , qui ne veuille pas 
Ja punition dn traître décourouné, de ce traître qui a violé son 
inviolabilité politique en la regardant comme un attribut de sa 
propre personne , tandis qu’elle n’était qu’un attribut de la na- 
tion elle-même , dont il trahissait les intérêts sous tous les rap- 
ports. Non, aucun Français, à moins qu’il ne soit insensé ou 
ennemi juré de h justice, de la raison et de la liberté, ne peut 
Vouloir autre chose que le chàtintenl sévère de Louis le dernier. 
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^ ‘ 
et l’ftffemisseinent ae la République. Signé Gakra, » (Annales 

patriotiques , iik CGCXX. ) 

L’article que nous veuons de transcrire peut être considéré 
comme le spécimen de ceux qui existent dans les quinze derniers 
aaméros dn iiioiSt Carra cite quelquefois Corsas , mais en adou- 
cissant son expression. Il cite plus souvent, et quelquefois en en- 
tier , quelques écrits de Pétion dont nous parlerons plus bas. Ce 
journal continue,' il est vrai, à mentionner sans réllexions les ar- 
rêtes violens de quelques sections de Paris , mais cela était le fait 
des autres rédacteurs qui n’avaient pas cessé de prendre part à 
la composition du journal. Ainsi le numéro du 'ü des Annales 
rapporte un arrêté de la section des Piques qui provoque une 
réunion de toutes les sections, à l’effet de concerter une adresse 
pour déclarer à la Convention que Roland a mérité ^ par son 
compte moral imprimé sur l’état de Paris* de perdre la conüance 
des habitans de la capitale, et l’a |>erdue. Mais, dans le 24, on 
trouve un lettre de Roland par laquelle celui-ci demande à 
Carra , attendn les égards que son caractère et son civisme connus 
mh itaienli si c’est par son ordre que l’arrêté de la section a été 
mentionné. Et Carra répond non ; et H ajoate : t Je n'ai jamais 
préteudu que les Annales , dont je sois propriétaire avec les 
citovens Buisson et Brion , devinssent une tribune où mes colla- 
borateurs parleraient en sens contraire de mes opinions : cela 
est arrivé plusieurs fois à mon insu pendant mon absence et de- 
juiis mon retour : cela n’arrivera plus.... Carra. » 

Nous terminerons notre coup d’œil sur ce journal en donnant 
l’ori{{ine exacte d’une pièce ayant pour titre Précis historique 
sur l'ortgmc tl les üétitabtei autiurs de ht célèbre insurrection du 
10 août , que nous avons citée }iagc 270 du tome XVII de celte 
histoire , sans pouvoir en indiquer exactement la source. C’est un 
article de Carra inséré sous le même titre dans le n. CGCXXXV, 
qu du 30 novembre 1792 de* Annales patriotiques. 

Nous aurions pu allon{jer considérablement la liste des jour- 
naux et des articles girondins ; mais il nous serait impossible 
d’en offrir une complète ; car presque tous le.s journaux étaient 
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en opposition , les uns avec les Jacobins en masse, les autres 
au moins avec la députation et la Commune de Paris ; et c’est , 
nos lecteurs le savent , à l’un de ces deux cacactères que l’on 
reconnaît l’opinion dont nous nous occupons en ce moment. 
Nous avons donc été obligés de nous borner à donner un spéci- 
men , en quelque sorte , des diverses manières de faire usitées 
par ce parti pendant ce mois , et nous devons terminer ici. 

Cependant, avant de passer à l’analyse des écrits jacobins , 
nous dirons un mot d’un journal que Robespierre dénonça dans 
son discours sur la Calomnie. Il a pour titre : Journal de Per- 
tel (1), Celui-ci n’attaque pas moins vivement que Gorsas, mais 
avec peut-être plus d’indépendance ; il suit moins la discipline 
dupatri. Ainsi il fait quelquefois feu, même sur les neutres; 
par exemple,* il attaque Condorcet, parce qu’il n’a pas assez 
maltraité Robespierre; il calomnie avec audace , mais il affirme 
maintes fois que le but des Jacobins est de dissoudre la Conven- 
tion ; il prête même des phrases dans ce sens à Robespierre 
jeune, phrases qu’il annonce avoir été prononcées à la tribune 
des Jacobins , et que nous n’avons point trouvées. Il essaie , en 
un mot, de grandir l’apparence des Jacobins, afin de la rendre 
plus menaçante ; et , à côté des articles dans ce sens , on ren- 
contre la paraphrase de la diatribe de Gorsas sur le petit Robei- 
pietre, cagot, bavard, peureux, etc. D’ailleurs, nous n’y avons 
rien vu qui méritUt d’être transcrit textuellement. Passons à l’a- 
nalyse des journaux du parti jacobin. Marat doit occuper le pre- 
mier rang, 


« — Du 2 novembre. Adreue de Marat, l'ami du peuple, à tet 

commetlane. 

> Frères et amis, c’est d’un souterrain que je vous adresse 
mes réclamations. Le devoir de conserver pour la défense de la 
patrie des jours qui me sont enfin devenus à charge , peut seul 
me déterminer à m’enterrer de nouveau tout vivant pour me 


(t) Id-8* d’nne demt-reDtlIe, ptrainant lotu le$ jours. 
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soustraire au poignard des lâches assassins qui me poursuivent 
sans relâche. L’auriez-vous imaginé ? Dans ces jours prétendus 
de triomphe et de gloire , un de vos députés est outragé par 
nombre ,de ses collègues , au sein même du sénat , pour avoir 
dévoilé les complots tramés contre le salut public. £h quoi ! 
pour se garantir des attentais d’une horde de factieux qui en 
veulent à sa vie , un représentant de la nation sera-t-il donc ré- 
duit ü demander vainement secours à ses concitoyens , à cher- 
cher un asile dans un sombre caveau, pour se mettre à l’abri du 
fer des brigands (1) qui souillaient un corps de militaires égarés 
par des chefs perfides, taudis que sa maison est menacée des 
flammes par une foule de ces militaires pris de vin (2). 

1 Qui de vous se serait attendu que des gardes nationaux (5) , 
aux ordres de cette faction atroce , eussent provoqué , par d’hor- 
ribles placards, le peuple entier à égorger un de ses plus fidèles 
défenseurs , accusé par la calomnie comme agitateur , et dénigré 
par des scélérats pour des opinions dont la multitude ]>révcnue 
n'est pas en état d’apprécier la justice. Mais quoi ! si l’assemblée 
constituante a eu la constance d'entendre d’un bout à l'autre 


(t) L’examen que j’ai provoqué iiir les individoi qni compoient les léf^nsde 
cavalerie cantonnées à l'École-Mititaire , vient d’y faire découvrir une trentaine 
de scélérats llétris par la main du bourreau , tons échappés des galères, et qui 
viennent d’étre traduits dans les prisons de la Conciergerie. C’est là un premier 
coup d'éenmoire qui doit faire apprécier l’adresse de leurs officiers contre leur 
trop juste iuculpation. Il faut espérer que des recliercbes plus sévères purgeront 
complètement les légions de tout garde-du-corps , de tout escroc , de tout soute- 
neur de tripot et de tout chef contre-révolutionnaire. ( A’ole de Moral.) 

(2) Mercredi soir (d1 octobre), plusieurs ceotaiues de Marseillais et de cava- 

liers de l’Ecole-Mililairc ont défilé dans la rue des Cordeliers en s’arrêtant devant 
mes croisées pour vomir mille imprécations contre l’Ami dn peuple , crier lUaral 
à la guUloline ! et menacer de mettre le feu à la maison. Voilà, Je pense, de 
vrais provocateurs au crime sous la direction de factieux conventionnels ; mais 
au diable si la Convention donne la moindre suite à la dénonciation de ces atten- 
tats, tandis qu’elle n’est occn|)ée qu’à forger des projets de déemts d'accusation 
contre les amis de la liberté , qui prêchent au peuple les dangers de la sécurité et 
de l’aveugle confiance. ( A'ofe de Marat. ) 

(3) Ces gardes nationaux sont les mêmes qni se répandent dans les sections 

ponr empêcher les citoyens d'aviser anx moyens de pourvoir à la sûreté de Icnrs 
députés , et qui insnitcot les femmes dans les promenades; nouvcaox excès qni 
font seutir combien il est urgent pour les Parisiens de rappeler leurs bataillons 
patriotes ponr la garde de leur ville. ( Kole de Moral. ) 

T. XXI, 2 
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un système de contre-révolution débité du haut de la tribune 
par Depresménil , la Convention nationale, qui a consacré la li- 
berté illimitée des opinions , me fera un crime de quelques maxi- 
mes politiques dont l’adoption populaire a tant de fois sauvé la 
patrie ! La force publique s’est déployée nombre de fois pour 
protéger Maury , Cazalès et Malouet , ces ennemis déclarés de la ' 
liberté ; laissera-t-elle l’Ami du peuple toujours exposé sans dé- 
fense aux poignards des assassins soudoyés que la perfidie ras- 
semble aux portes mêmes de la Convention ? Quel vacarme 1 as- 
semblée n’aurait-elle pas fait si de pareils outrages eussent été 
dirigés contre quelques-uns de ses membres dévoués au cabinet 
/ ministériel , au tartufe Roland 1 

. L’atroce faction n’est pas seulement acharnée contre Marat, 
mais contre tous les autres députés quelle désespère pouvoir ja- 
mais amener à composer avec les principes et le devoir , tels que 
Robespierre et Panis , auxquels elle vient d’accoler Danton et 
Santerre.... Ajoutons à la liste des proscrits qu’elle a dressée, 
les membres du comité de surveillance de la mairie et les mem- 
bres de la municipalité du 10 août. Comment ! les libérateurs de 
la France seraient livrés aux poursuites inquisitoriales de cette 
faction royaliste , aux attentats de ses ministres , au fpr de ses as-: 
sassins ; et les ennemis de la révolution , les membres contre-ré- 
volutionnaires de la Commune , du département et des tribunaux 
du 9, les Menou, les Cltamlion , les Borie, les Rœderer, ces 
traîtres infâmes qui auraient dû porter la peine de leurs crimes 
le jour de la prise des Tuileries , sont tranquilles dans leurs lits , 
et bravent aujourd’hui le ressenüment du peuple, sous les auspi- 
ces de leur patron Roland et des valets de la faction convention- 
nelle !.... Et par quels enneuiis publics sont donc poursuivis les 
ardenr défenseurs de la patrie? par ces mêmes hommes qui, 
dans rassemblée constituante . ont sacrifié à la cour les droits et 
les intérêts du peuple; je veux dire les Camus, les Grégoire , les 
Chassev, les Roland, les Sièyes, les Buzot; par ces mêmes 
hommes qui, dans l’assemblée législative, ont connivé avec le 
pouvoir exécutif , ont fait décréter une guerre désastreuse , ont 
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blanchi Moitié, Narbonne , Rochambeau , Duport , Chambonas, 

Lajarre; ont favorisé l’émigration de presque tous les officiers de 
l’armée; ont nommé au ministère les Servan, les Clavière, les 
Roland , les Dumourier , et qui , le 9 , allaient transférer l’assem- 
blée à Rouen pour y décréter la contre-révolution ; je parle des* 
Lasource, des Lacroix, des Moriseau, des Fauchet, des Gen- 
sonnet, des Cambon , des Vergniaud , des Kersaint , des Brissot, 
des Guadet; enfin de ces vils manequiiis conventionnels, les 
Dülaure, les Miroleau , les Rebccqui , les Barbaroux , les Biro- 
teau, les Chénier, les Lanlhenas, les Gorsas, les Louvet, «au- 
tres très-humbles iil^llistes des coqs de la faction criminelle 

» Depuis la fameuse séance du 2o septembre , dans laquelle 
ils firent éclater l’affreux projet d’écraser la députation de Paris 
par des imputations absurdes, chaque jour iis ont renouvelé 
leurs menées odieuses. Après en avoir préparé l’exécution par 
d’éternelles impostures et des dénonciations calomnieuses faites à 
la tribune, répandues dans le public «propagées dans lesdépar- 
lemens ; calomnies qui ont été détruites à Paris et «jui le seraient 
également dans toute la République si les postes n’étaient pas 
encore dans les mains du uaitre « perfide Roland ; car tandis 
que les libellistes à gages de ce fourbe inondent et infectent l’é- 
tat de leurs puans mensonges , ce cafard prépare le succès de 
ses atroces projets en interceptant ù la poste les missives palrio- ♦ 

tiques. ■ 

» Le bonhomme Roland , pour un bigot , paraît si familier avec 
le mensonge qu’il n’en rougit plus , pas même des plus puans. 

» On sait qu’il a produit un compte où il prétend, d’après une 
addition par sous « deniers , n’avoir dépensé que 27,000 livres 
sur les sommes immenses mises à sa disposition pour frais ex- 
traordinaires. Qu’il nous dise donc qui paie les affiches de la 
Saiiinelle, placard destiné, depuis près d>ne année, à endormir 
le peuple, à flagorner Roland, et dont le prix 'doit aller au 
moins à 20,000 livres par année ! qu’il nous dise <|ui paie les 
feuilles de Gorsas et Dulaure, dont il prend rjuehiues centaines 
d exemplaires chaque jour ! qu’il nous dise qui paie les libelles 
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de Corsas et de Daulaure, que l’on distribue chaque jour aux 
députés , sous toutes especes de forme, tanldt sous celle de pla- 
card ou de journal , et tantôt sous celle de feuille volante ou de 
brochure? qu’il nous dise qui a payé sa lettre aux Parisiens , et 
* son compte moral tire à (juarante-huit mille? qu’il nous dise qui 
' paie les nombreux commissaires dépêches dans les départemens 
pour y prêcher ses louan{;es, et notamment le sieur Bonneville , 
envoyé à Rouen pour se consulter avec les contre-révolutionnai- 
res et corrompre les patriotes , mission qui doit avoir coûté , de- 
puis deux mois, plus de 100,000 livres, vu les fêtes et les ban- 
quets <iue donne chaque jour cet intrigant , lorsqu’il ne tient pas 
table ouverte , indépendamment des sommes qu’il distribue ponr 
corrompre les patriotes. 

» Depuis dix jours , l’infidèle Roland a intercepté à la poste 
tonte ma correspondance , je recevais plus de trente lettres par 
jour, et je n’en reçois pas une aujourd’hui. » (Journal de la Ré- 
publique française, n. XXXVII.) 

Du 7 novembre. — « Des citoyens irréfléchis ou perfides ont 
osé mé faire un crime de m’être rejeté dans mon souterrain pour 
échapper au poignard des nuées d’assassins soudoyés et au fer 
' d’une muliitude de soldats égarés , que soulevaient contre moi 
leurs chefs contre-révoluiiomiaircs. Qu’eussent donc fait à ma 
place ces plaisans censeurs , s’ils eussent été poursuivis aux por- 
tes du sénat par les pelotons qui en cernaient l’enceinte, s’ils 
eussent clé insultés dans leurs maisons par cinq ou six cents for- 
et nés qui menaçaient d’y mettre le feu?.... Je ne doute pas de 
leur héroïsme ; mais je les invite à se montrer , comme moi , dans 
les grandes occasions où le sacrifice de la vie n’est pas en pure 
perte , et à venir faire mon rôle à la Convention. Lorsque ma 
mort pourra cimenter la liberté cl assurer le bonheur du peu- 
ple , je leur permets d’insulter à mon courage s’ils me voient 
pâlir. Mais lorsqu’elle n’aurait fait qu’assurer le triomphe des 
ennemis publics , quel homme sensé osera me reprocher d’avoir 
conservé des jours qui peuvent encore être utiles à la patrie? » 

(Journal de la République française, n. XXXIX.) 

^ • 
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Marat, au reste, ne resta pas caché long-temps. Bientôt les 
journaux ses ennemis annoncèrent son apparition à peu près dans 
les mêmes termes. Voici ceux d’un journal. 

€ On a cru devoir évoquer Marat de son tombeau ; il a reparu 
en public , escorté de ses gardes-du-corps armés de sabres et de 
gros bâtons. Ce ne sont pas là toui-à-fail les faisc.eaux et la hache 
que portaient les licteurs devant les consuls de Home ; mais enfin 
cela fait courir les petits enfans et les bonnes femmes, et c'est 
quelque chose pour la vanité de ceux qui ne sont rien. Marat a 
même fait à la Convention la faveur de la visiter. » ( Journal lie 
Perlel du 1 1 novembre. ) 

Mais continuons de lire le journal de Marat, c Oti m’accuse , 
dit-il dans son numéro du 8, d’être un Agitateur, un perturba- 
teur du repos public Sans doute, mes écrits ont fait le dés- 
espoir des faux patriotes, des iniriguns, des dilapidateurs 

Que n’ont-ils pas fait pour en contre-balancer l’inilucnce? non 
contons de les intercepter à la poste , de les saisir chez les distri- 
buteurs, de briser mes presses, de jeter dans des cachots lescol- 
porteurs , ils ont soudoyé une foule de libellistes pour me diffa- 
mer ; ils ont fait circuler, sous muii nom, une ipidtitude de faux 
écrits tendant à égarer l’opinion publi(jue et à rîiiiprégner des 

■J'inaximes funestes de l’aristocratie et du royalisme. Us 

t:/ avaient soin de faire imprimer ces faux écrits par mes impri- 
'' meurs, et débiter par mes publicateurs. Le maire Bailly et deux ' 
municipaux, dévoués comme lui à Mottié, eu ont fait débiter |var 
l’un de mes distributeurs, auquel ils ont offert une somme con- 
sidérable pour l’engager à continuer. Lq ministre de l'intérieur 
les faisait distribuer gratis à Paris par des gens à la livrée du rbî, 
après en avoir inondé le royaume. • 

» A mon retour de Londres, où l'airocé expédition du 22 jan- 
vier 1790 m’avait forcé de chercher un asile, je trouvai cinq 
faux Ami du peuple, dont les fri|H)ns de réducteurs se dispu- 
taient mon nom et ma devise avec le titre dé mon journal, en 
s’accablant chaque jour d’injures dégoûtantes. Indigné d’un spec- 
tacle aussi grqtesquq que révolljinl, je m'adressai par lettres à 
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la police, pour avoir justice de ces fripons déhontés qui desser- 
vaient la cause publi(|ue en égarant le peuple. Les agens de la 
|volice prétextèrent mon absence pour mettre de côté mes rédu- 
inations; réduit à braver et les poignards des assassins et les 
sbires du Cliùlelet, je me présentai à quelques fonctionnaires pu- 
• blics, pour forcer leur feinte incrédulité et obtenir d'eux l'auto- 
risation de paéalyser les presses des faussaires, et d'enlever les 
éditions pseudonymes. Mes démarches ne furent pas toutes in- 
fructueuses. En juin 1790, je fis mettre les scellés, par le district 
de Saint-Ëtienne-du-3Iont, sur les presses du sieur Rosé; et 
j’enlevai , rue Percée , une édition entière du faux Ami du peu- 
ple , laquelle fut déposée à la mairie. Ces deux derniers faits se 
sont passés sous les yeux de Manuel , membre de la Convention, 
alors administrateur de police. Je le somme de déclarer si j’a- 
vance ici une chose (]ui ne soit conforme à la plus exaae vérité. 

> Comme je n’ai jamais cessé de poursuivre à outrance les en- 
nentis de la liberté, mon lot fut toujours d’en être persécuté avec 
fureur. Je dois le dire sans détour; les meneurs de la clique 
atroce qui s'acharne aujourd'hui à ma perte, à quelques nou- 
veaux venu^ prés, sont ces mêmes hommes que j’ai tant de fois 
dénoncés comme d’infidèles mandataires du peuple ; ces mêmes 
hommes qui , sous le masque du patriotisme , ont si long-temps 
sacrifié à une cour scélérate les droits et les intérêts de la nation. 
Dans le nombre, sout les Rabeau, les Buzot, les Camus, les 
Sièyes, les Brissot, les Vergniaud, les Lasource, les Guadet, 
les Gensounet, les Kersaint, les Cambon, les Barbaroux, les 
Miroieau , les Kebecqui ; intrigans barbares et cupides , dont les 
uns, à la faveur d'un massacre concerté à loisir ( l'affaire du 
Chaai|>-de-Mars ), ont aidé à dénaturer la Constitution ; et dont 
les autres, a la faveur d'un nouveau massacre encore plus af- 
freux ( la conspiialiou royaliste du lü août ), allaient fuir de nos 
murs pour s’installer à Rouen et y décréter la contre-révo- 
lution. 

* Le grand cheval de bataille de mes détracteurs est de me 
pe'mdre œmme un homme aauguinaire qui est sans cesse à prê- 
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cher le meurtre et l'assassinat. Mais je les délie de faire voir 
autre chose dans nies écrits , si ce n'est que j’ai démontré la né- 
cessité d’abattre quelques ccntaiues de têtes criminelles pour 
conserver trois cent mille têtes innocentes , de verser quelques 
gouttes de sang impur pour éviter d’en verser des flots très-purs, 
c’est-à-dire d’écraser les principaux contre-révolutionnaires 
pour sauver la patrie ; encore n’ai-je conseillé les exécutions po- 
pulaires que dans les accès de désespoir où me jetait la douleur 
de voir les lois protéger les traîtres , et les conspirateurs échap- 
per au glaive de la justice... Oui, c’est le plus pur amour de l’hu- 
manité, le plus suint res|>ect pour la justice, qui m’ont fuit re- 
noncer, quelques momens, à la modération philosophique, pour 
crier haro sur nos implacables ennemis. Cœurs sensibles et 
justes , c’est à vous que j’en appelle contre ces hommes de glace 
qui verraient périr le genre humain sans s’émouvoir ; les trans- 
ports de fureur que vous éprouvez à la vue d’une nation entière 
entraînée dans l’abîme par une poignée de scélérats sont mon 
apologie ; et le salut public, qu’ont toujours assuré ces expédi- 
tions populaires, sera la seule réponse que j’opposerai à la ca- 
lomnie. • (Journal de la République française, n. XL.) 

— 10 novembre. — * C’est la coutume des iutrigans , des fri- 
pons et des traîtres de s’envelopper d’une robe d’innocence , et 
de couvrir leurs attentats du voile de l'amour de l’ordre, du res- 
pect des lois et du zèle du bien public. lié! que peut donc être 
l’amour de l’ordre pour les intrigans^ qui voudraient pêcher en 
eau trouble? que peut être le respect des lois pour des perlidcs 
qiri les font servir à leur gré à écraser l’innocence et à protéger 
le crime? Que|pcut être le zèle du bien public pour desamiti- 
tieux qui s’enfoncent dans les ténèbres , qui {voursuivent leurs 
intérêts particuliers et qui abusent de la confiance du peuple pour 
se servir de sa puissance et trafiquer de ses droits.’’ 

» On les accuse du projet désastreux d’une république fédé- 
rative. Il est simple que de petits intrigans calculent leurs inté- 
rêts personnels , et que leur amour propre s’épanouisse à l’idée 
dejouerunrêle principal dans leur ville natale : sentiment assçz 
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naturel au cœur humain , mais qui n’annonce pas un civisme fort 

éclairé Le moment n’est pas encore venu pour eux d’avouer 

hautement ce projet ; s’ils s’en défendent aujourd'hui, c’est pour 
mieux en imposer aux patriotes , qui portent leurs refjards sur 
l’avenir, qui craignent de voir la France démembrée ou replon- 
gée dans le chaos du régime Féodal 

» Barbaroux, sachant très-bien que je n’étais pas à la Conven- 
tion , le 2.^> octobre, m’a sommé , en brave, de lui dire où je l’en- 
tendis jamais parler de la république fédérative? — Dans l’asile 
où tu vins me trouver avec Rovère, pour me proposer de passer 
à Marseille, pouvais-je lui répondre : c’est là que j’appris de ta 
liouche que tous les départemens méridionaux avaient formé le 
projet de s’ériger en républiques fédératives. ( Journal de la Ré- 
publique française, n. Xl.ll. 

— Ainsi Marat commença par mêler à ses justifications des at- 
taques; puis il prit un système complètement offensif. Dans son nu- 
méro du 12, il discuta le bulletin de Dumourier sur la victoire de 
Jemmapes ; il le déclara mensonger ; selon lui, nos pertes avaient 
été dissimulées. L’attaque à l’arme blanche des hauteurs forti- 
fiées de Jemmapes avait été commandée dans le but de faire 
détruire les Itataillons patriotes. Les rodomontades et les exa- 
gérations de Dumourier sont le moyen de quelque machination 
dangereuse qui éclatera plus tard. Ce général est une créature 
du roi de Prusse. — Dans son3 numéro du 15, il accuse Roland 
d’avoir détourné une partie des richesses du garde-meuble, pour 
solder ses libellistes et les envoyés qu’il fait voyager dans les 
départemens. — Dans le numéro du 14, il insère une lettre qui 
lui a été adressée et qu'il appelle Chronique scandaleuse , ou le 
Pol-Voun i des politiques, à l’usage de ceux qui désirent avoir la 
clef des affaires du temps. 

t A [ami du peuple. — Vous ne serez peut-être pas fâché de 
connaître les allures de plusieurs meneurs de la faction brisso- 
tine. Voici quelques renseignemens : 

» T.a clique se mssrmble assez souvent chez la Saint-Hilaire, 
miiircs-^e de Brùlard ,' dit Sillery ; c'est là un ce ses repaires or- 
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dinaires. On commence par le conciliabule et on finit par des 
orfjies ; car les nymphes des émigrés s’y rendent pour s'amuser , 
faute de mieux , avec les pères conscrits. 

> Saladin y a dîné le 27 dernier avec plusieurs députés de la 
clique, entre autres Kersaint et BiiT^ot. Lasource y a soupé avec 
d’autres membres de la clique, plusieurs contre-révolutionnaires 
et leurs nymphes, entre autres, Bellanger, architecte de d’Ar- 
tois, Veimérange, ex-administrateur des postes. C’est à la cam- 
pagne de celui-ci , aux Tilles, près Gonesse, que se rassemblent, 
une fois la semaine, les meneurs de la clique, comme s’y ras- 
semblaient, il y a deux ans. Chapelier, Cazalès, d’André, 
Maury, etc. 

» Le 2S et le 2! I, il y a eu grande assemblée chez la Sainl- 
llilaire. Saladin y a conduit madame Laborde et le président 
Mannibau. 

» niais c’est sur le quai des Théaiins, à l’ancien hôtel de la 
Briffe, dont le nom a été effacé, que se rassemblent journelle- 
ment les meneurs Buzot, Kersaint, Gensonné, Vergniaud, La- 
croix, Lasource, Camus, Lecoinlre-Puyraseau , Sîèyes, Ra- 
beau, Brissot et Carilal dit Condorcet, <|uo les patriotes, sur la 
parole de Chabot, ont eu la bonhomie de croire séparé de la 
clique... etc. » (Journal de la Répubrujiie française, n. XLV.) 

Ce même numéro contenait une autre dénonciation sur les moeurs 
des officiers supérieurs de la légion dite du Midi, i|ue l’on com- 
mençait à former. Mais nous sommes obligés de renoncer à en- 
trer dans plus de détails. Nous avons dû nous borner aux faits * 
de quelque importance. Au reste, dans les numéros suivans, 
Marat ne fait que poursuivre la voie dans laquelle nous venons 
de le voir entrer ; il reproche à Roland des iiiAdélités commise» ^ 
à la poste; il critique les opérations de Dumouiier, il pôursuitç 
ce qu’il appelle la clique; il mêle à tout cela des doutes çur leurs ^ 
intentions à l’égard de Louis XM ; et il dénonce leur presse,: 

« Tous les papiers-nouvelles sont vendus à Roland , dit-il , à l’es- 
cepiion de quelques feuilles patriotiques, telles que Audoin, qui 
se remonte, Camille, qui pourrait être meilleur, et Prudhomme, 
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qui ne vaut pas {frand’chose. > Marat oublie plus d’un journal 
dans cette liste, ainsi que nos lecteurs le voient. Enfin , pour en 
finir avec l’Ami du peuple, cet écrivain traite longuement la 
question des subsistances ; il nous apprend que le pain coûtait 
7, 8, 9 sous la livre, et qu’il était des départcmens où il coùuit 
1 1 sous la livre; or, ajoute-t-il, biensouvent la journée d’un man- 
œuvre est de lo sous seulement. 


— L’bisioire de la révolution offre peu d’époques où les com- 
bats de la presse aient été plus animés. Aussi nous reste-t-il en- 
core beaucoup de citations ù faire, et que, malgré notre vif désir 
d’abréger, l’intérêt de rendre cette collection complète ne nous 
permet pas de passer sous silence. En octobre, Camille Desmou- 
lins s’était associé avec Merlin de 'fliion ville pour publier un jour- 
nal dont le premier numéro parut , le 1 1 octobre , sous le titre de 
Révolution de France el de Brabant, et des royaumes qui, arbo- 
rant la cocarde nationale, mériteront une place dans les fastes de 
la liberté ; avec cet épigraphe : < Viclima haud ulla amplior po- 
test magisciue opima maclari Jovi quant rex. (Senec. trag. ) i Ce 
journal est très-rare , nous n’avons pu le posséder complet. Quoi 
qu'il en soit, voici un article extrait de son vingt-cinquième nu- 
méro, et rédigé par le spirituel Dtsmoulins. 

t II faut convenir (|ue Robespierre a une hère obligation au fier 
Barbaroux (1), el qu’en reconnaissance de l'accusation officieuse 
di; Louvel, le jour qu'elle lui fat inlentce, il aurait dû sauter au 
, COH de celui-ci , cl supporter un moment le supplice de Mézence. 
Robespierre était à la Convention comme n’y étant pas ; il- ne 
pouvait paraître à la tribune sans être assailli des murmures de la 
prévention et poursuivi par les clameurs de toutes les passions 
^soulevées. Mais Louvel a eu la folie de l’accuser el la folie encore 
plus grande de bâtir une accusation en l'air (ju’il n’appuyait d’au- 
cun fait, mais de conjectures ridicules el de la logique soum-, i 
aaibule d'un romancier de profession. La jalousie, la haine. 


(I) Ce$l liosi que U mfnisire cerlueux appetlc Barbaroux daoi ion Compte 
mortt. -J* (A'ote deflewwHfjn».) 
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l'amour-propre irrité, le feuillantisme désespéré, et toutes les 
passions , avaient prété avidement l'oreille aux promesses em- 
phatiques de Louvet de montrer un coupable dans Robespierre ; 
et, après avoir entendu l'accusateur, il n’y avait pas moyen de 
refuser d’entendre l’accusé : la fureur aveuf;le et la curiosité avaient 
ouvert l’arène, la pudeur défendait de la fermer. Tremblez , in- 
trif^ans, vous avez donné aux gens de bien le spectacle de la 
Vérité combattant avec le Mensonj'e, et aux rieurs celui d’IIer- 
cule aux prises avec un basset enragé , qu’il ne daigne combattre 
qu'avec son talon. 

> Une foule de citoyens avaient passé la nuit aux portes de la 
salle pour entrer les premiers. Quelle fut leur surprise le matin ! 
Personne n’y était entré , et cependant il y avait une tribune déjà 
pleine. Sans doute c’était cette tribune du côté droit d'où je n’ai 
pas vu partir un seul applaudissement , tandis que tout le reste 
des galeries et des tribunes battaient des mains avec un transport 
unanime au triomphe à la fois de 1a vérité, du patriotisme et de 
l’éloquence. Mais de quoi a-t-il servi à la nouvelle liste civile de 
garnir la tribune , quand tous ces citoyens , interdits par la force 
de la vérité , investis et comme pénétrés de toutes parts de sa lu- 
mière à mesure qu’il parlait, semblaient rendre par les oreilles 
toutes les calomnies dont Brissot , Roland et Louvet les avaient 
saturés. Pas un applaudissement à Robespierre , mais aussi pas 
un murmure de cette tribune; et ce silence de leurs billets don- 
nés ne condainnuit-il pas bien plus fortement encore les Brissotins 
que les applaudissemens universels du reste des galeries ? 

* Au reste je ne sais si Robespierre ne doit pas trembler d’un 
si grand succès que celui qu’il a obtenu hier : c C’est la seconde 

> pliilippiquc, dit Juvénal, c’est ce discours sublime de Cicéron, 

> etcettejuslification immortelle, qui l'ont fait assassiner. > Si c’é- 
tait de Robespierre seul que je fusse l’ami , c’est-à-dire l’ami vul- 
gaire et intéressé, et non de la cause qu’il défend, celle de fhu- 
muiiité, pour laquelle je suis déterminéà périr avec tous les vrais 
patriotes , je croirais que le moment est venu de lui écrire, comme 
Amasis à Polycrate : < Tu as trop vaincu ; tes ennemis sont trop 
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> écrasés pour que tant de succès ne présagent pas une catastro- 

> phe prochaine; tant de bonheur doit t’avoir jeté dans l’envie 
» même des dieux, et je renonce à l’amitié d’un homme si heu- 

> reux , et qui va m’entraîner dans sa perte. > En effet , il n’est 
pas possible d’iiumilier plus ses ennemis , et je ne crois pas que 
Louvet, attaché au carcan pendant une heure, eût pu souffrir 
davantage que pendant que Robespierre, du haut de la tribune, 
chargeait cette tête chauve de cinquante pieds de fumier. Cepen- 
dant, lorsque tous les yeux des tribunes cherchaient à voir ce * 
Thersile, ce Zuile, non pas de la valeur et des talens, mais, ce 

qui est bien plus vil , de la probité et du patriotisme, Louvet eut , 
dirai-je, le courage de se montrer à la tribune après Robespierre, 
et de s’y présenter à l’infamie. Tel on a vu à Paris, il y a un 
mois, un malheureux, lié au potau, prier le bourreau de l’y 
laisser encore quelipies minutes , afin que les passans eussent le 
temps de jeter quelques sous de plus dans son chapeau, au pied 
du carcan; tel était le courage de M. Louvet, buvant l'ignominie 
comme un verre d’eau ; et restant û la tribune, sans doute pour 
que M. Roland jetût quelques écus de plus dans son chapeau. 

> Je reviens à la réflexion philosophique que je faisais il y a un 
moment. C’est à cette séance surtout que j’ai pu reconnaître la 
sagesse du conseil que Pythagore donnait à son ami l'aihlèteEu- 
rymène, quand il lui écrivait c de bien combattre à la vérité, 

> mais pourtant sans obtenir la victoire, afin de ne se point char- 
• ger de l’envie qui la suit. » Si, d’un cêté, je félicitais la patrie 
en voyant l’effet sensible du discours de Robespierre, et comme 
il dissipait peu à peu les préventions amoncelées conti e lui et en- 
levait les suffrages de la majorité de la Convention : d'un autre 
côté, lorsque, cessant de regirder celte majorité, jé fixais mes re- 
gards sur certains personnages de l'assemblée que j’aurais voulu 
estimer, combien je devais gémir et mal augurer de leur peti- 
tesse ! Si le plus beau spectacle pour le ciel , comme dit Sénèque , 
est la lutte de l’homme de bien avec le méchant qu'il terrasse, 
n’aura!s-je pas dû croire, par exemple, que Pétion était dans 
l’assemblée un des hommes les plus faits pour jouir avec ravi»- 

< I . * 
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sentent de ce spectacle du triomphe de la vertu sur la calomnie? 
Eh bien ! j’observais Pétion, et je le dis avec regret pour l’hon- 
neur du cœur humain, au milieu de cette éclatante justification 
de son collègue, il paraissait cruciflé de son triomphe, et , après 
IvOuvel et Buzot, c’est lui qui m’a semblé souffrir davantage des 
applaiidis-seniens donnés à Robespierre, et je ne crois pas qu’A- 
inan tenant la bride du cheval de Mardochée fît une plus mau- 
vaise figure. Cela me rappela la lettre de Pythagore à Euri- 
niène; et combiin j’ai dû me confirmer dans cette pensée en 
lisant aujourd’hui l’article de la Chronique, dont on ne peut im- 
puter l’injustice révoltante qu’à ce même sentiment de jalousie 
d’un si grand succès, d’autant plus que Condorcet depuis quel- 
que temps semblait avoir quitté la livrée de Brissot et de Roland. 

> Peut-être peut-on expliquer d’une autre manière moins dés- 
honorante pour la nature humaine ce dépit secret de la justi- 
fication de Robespierre, qu’on lisait sur le visage de Pétion , et 
(|ui perce dans l’article de Condorcet. Pétion avait dans sa poche 
ou énorme discours de trente pages qu’il avait comjxtsé , non pas 
i>0VR, non pas co.vtre, mais sur. Pétion avait eu l’ambitiou di- 
gne de son écharpe de jouer le t ôle de médiateur entre Louvet 
et Robespierre. Or, après un discours si éloquent et une si écla- 
tante victoire que celle de Rolrespierre sur ses calomniateurs , 
on sent bien que la médiation de Pétion devenait aussi superflue 
et aussi ridicule que celle du roi George entre la république 
de France et le roi de Prusse , après les pluies de septembre , la 
bataille de Valmy , et la dysenterie et l’expulsion des Prussiens. 
J’aime mieux expliquer ainsi la mauvaise humeur de Pétion et 
de Condorcet. 

» Je dois apprendre ici au lecteur qui l’ignore que , depuis quel- 
que temps, il s’est formé dans la Convention un troisième parti 
ipii vaut la peine qu’on le débnisse : dans la [ilupat t de ceux qui 
l’oot embrassé, c’est affaire de tempérame et on pourrait l’ap- 
peler le parti des fi.egmatiqiîes. Pétion , Barrère, Rabaud, Con- 
dorcet et je crois même Lacroix et Vorgniaud sont ceux qui 
m’ont paru faire le noyau de ce parti, qur, comme on voit, ne 
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manque pas de gens de mérite. Tous ces citoyens sont de véri- 
tables agioteurs qui se sont placés entre Brissot et Robespierre, 
entre Danton et Roland, comme l’abbé d’Espagnac entre la 
hausse et la baisse; et voici le calcul fort simple qu'ont fait ces 
messieurs : f II y a dans l’assemblée deux partis qui se haïssent 
1 de cette haine vigoureuse que la vertu a pour le vice, et Alceste 
» pour Philinte; ces deux partis se combattront, s’excluront 
» sans cesse de toutes les nominations; ayons l’esprit de nous 

> placer dans le milieu , et , sans effort , sans que nous ayons be- 
» soin de beaucoup de talens ni de travail , et par les lois seules 

> du mouvement et de la physique, et comme par la diagonale, 
» nous ne pouvons manquer d’arriver à la présidence et à la 
1 plus grande autorité , car , par exemple , jamais Brissot ne 
i pourra avoir la voix de Robespierre, ni Robespierre celle de 

> Brissot, c’est donc sur moi Jérôme Pétion que, dans l’alterna- 

> tive , ces deux voix doivent nécessairement se réunir. • On voit 
que ce calcul n’est pas trop maladroit , ni d'un Jérôme. Au reste , 
il ne faut pas confondre ensemlde tous ces modérés, il y a, comme 
dans le corps constituant, les modérés du côté droit et les mo- 
dérés du côté gauclie , qui , chacun de leur côté , s’éloignaient 
de la Montagne et venaient de se réunir dans ce qu’on appelle le 
Marais et autour du président. C’est là que Malouet le modéré 
du côté droit donnait la main à Dandré le modéré du côté gauche. 
On voit qu’en général le meilleur de ces modérés , est de fort 
mince aloi ; quant à moi , je reste de l’avis et de Solon qui bannis- 
sait de la république ceux qui gardaient la neutralité entre les 
Brissotins et les Jacobins , et de Dieu le père qui , dans saint 
Jean l'apocalypse, dit à je ne sais qui ; < Si tu étais chaud ou 
» froid , tu pourrais trouver grâce, mais parce que tu es tiède, 
» je te vomis. > J’en appelle aux hommes de bon sens, qui ont 
depuis quelques jours écouté les discours neutres de Barrère. Y 
a-t-il rien de plus insupportable et qui choque plus la bonne foi? 
Et comment peut-on dire ainsi blanc et noir à la fois. Que signi- 
fient toutes ces phrases? < Il y a des agitateurs. Non , il n’y a 
» point d'agitateurs. Il y a des intrigans. Non , il li'y a point d’m- 
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» trigans. Barbaroux a tort. Non , c’est Roljespîerre. » Et n’o- 
sant pas dire Robespierre , parce qu’après le discours de celui-ci 
il aurait été opprimé d’une huée universelle, il dit : c Ce sont des 
» hommes d’un jour , de petits entrepreneurs de révolutions ; des 
» politiques qui n’entreront jamais dans la domaine de l’his- 
» toire. » Et puis il propose un amendement équivalent h un 
hors de cour contre Robespierre. Mais Barrère , au nom des 
dieux , je vous prie , qu’est-ce que tout cela , sinon un galima- 
tias double et la justice la plus dévergondée sous le masque de 
la modération? Qu’avez-vous voulu dire : * Ne faisons pas de pié- 
» destaux à des pygmées? > Sans doute, nous ne souffrirons pas 
de piédestaux à aucun homme; fiez-vous-en ù nous sur ce point: 
mais si Robespierre est un pygmée, que serez-vous donc, vous, mon- 
sieur Barrère? et ne voyez-vous pas que vous avez rappelé à tout 
le monde la réponse de Rabelais : • Si monsieur le cardinal baise 
» la mule du pape, que resterq-t-il à baiser au curé de Meudon? » 

« Ooyez-vous donc que la vertu et l’incorruptibilité soient si 
communes , pour qu’on en puisse parler avec ce mépris? Car, je 
vous le demande, qu’est-ce que la vertu éprouvée, si ce n’est pas 
celle sur laquelle tout l’esprjt de Louvet, aidé de la jiaine, a pu 
si peu mordre, et qu’avant même denlenflre l’accusé, l’accusa- 
teur avait été obligé de restreindre ^es conclusions à l’ostracisme’ 
Qu’est-ce que l’éloquence et le talent, si vous n’en trouvez pas dans 
ce discours admirable de Robespierre , où j’ai retrouvé d'uu 
bout à l’autre l’ironie de Socrate et la finesse des Provinciales, 
mêlée de deux ou trois traits comparai des aux plus beaux endroits 
de Démosthèue. Gardez-vous , monsieur Bari'ère, d’avilir si fort 
celte réunion de talent et de vertu, et craignez que tout le monde 
ne voie trop clairément que vous foulez l’orgueil de Robespierre 
avec un orgueil plus grand encore, et que vous élevez votre pié- 
destal plus haut que celui de ce pygmée., . 

» Robespierre, ta justification suffit atout homme de bonne 
foi. Le conseil-général de la Commune , le corps électoral , les 
députés de Paris , l’on^ l’obligalion d’avoir dessillé les yeux de 
celte portion de l’assemblée eu qui l’esprit dç parti et la préven- 
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lion n'uvaient pas élouFFé le senliment de la jusiice. Tu n’en 
avais pas besoin pour ceux qui te connaissent, ets'il était vrai que 
tu eusses dit le mot que Lacroix t’accuse d’avoir prononcé, telle 
est l’idée que j’ai de la vertu , que j’en aurais conclu qu’il fallait 
bien que ce mot ne fût pas criminel, puisque tu l’avais dit. Tous 
ceux qui te connaissent , qui connaissent tes défauts comme ta 
probité et ton patriotisme, ont dit de Louvet : Facilius efjiciei cri- 
men honestum, quam lurpem Calonem. Quant aux Brissotins aveu- 
glés par l’esprit de parti , désespère de les persuader. J'en ai 
vu qui trouvaient ton discours détestable , vu même du côté du 
talent : il me semblait voir les partisans du bouffon Parmenion , 
qui , après avoir entendu le paysan qui avait fait grogner sous son 
manteau un cochon véritable , sifflait ce cochon et s’écriait que 
Louvet l'avait contrefait bien mieux. Nihïl isic ad Partnenionis 
tuem. > 

Voici un autre article non moins bien écrit, non moins cu- 
rieux , non moins propre à faire connaître l’opinion à laquelle 
appartenait alors Camille Desmoulins, extrait du n. XII des Ré- 
volu tiom. 

t Le parti des iutrigans, cherchant it donner aux patriotes qui 
les combattent un nom aussi heureusement trouvé que celui de 
Brissotins , dont on les a baptisés , et à ridiculiser autant leurs 
adversaires par le nom d'un patron également ridicule , n’ont 
trouvé rien de mieux que d'appeler Maratistes tous ceux dont le 
patriotisme a été rectiligne ; mais il y a cette différence entre l’an- 
cien patriarche Jean-Pierre Brissot et l’autre pape Jean-Paul 
Marat, que celui-ci , ne marchant avec personne , toujours seul 
sur son brûlot , que nous nous gardons bien d’approcher de trop 
près, toujours dans les nues, ou par des chemins de traverse , 
sans que pci'soune puisse l’accompagner sur aucun élément ; 
Jean-Paul .Marat , en un mot, aussi isolé aujnilieu de la Conven- 
tion que lorsqu’il était sur une fesse^, dans sa cave , et fidèle à .sa 
devise: - 

r.'sidie va U«i«uis seul , et le diadon fait troupe, ' 
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ne pourra jamais, auprès des hommes de bonne foi, passer pour 
faire un parti , et pour chef de dindonnière , surtout s’ils se rap- 
pellent que, pour imprimer ses élucubrations politiques, ne pou- 
vant trouver 15,000 francs après avoir frappé à toutes les portes , 
il a été réduit à mettre l’écritoire sur la gorfje à Philippe Égalité. 

» Mais Jean-Pierre Brissot ! C’est celui-là qui est un chef digne 
que le nom de ùrissotm soit donné à tout membre de la législa- 
ture qui a servi à la nation quelque beau plat de ce métier d’in- 
trigant , comme on donnait le nom û'imperator au général qui 
avait tué sept mille ennemis. 

. J’en faisais il y a deux jours , aux Jacobins, la remarque , au 
sujet deî’excellente adresse dans laquelle Couthon s’élevait avec 
force contre le parti des intrigans qui dominent dans la Conven- 
tion, mais dans laquelle il prétendait qu'il y avait aussi dans l’as- 
semblée naüonale un'autre parti, à la vérité nullement dange- 
reux , celui des têtes exaltées. Je vois bien , lui dis-je , que vous 
voulez parler de ceux qu’on commence à appeler lés maratistes; 
mais vous m avouerez qu’un individu ne fait pas un parti à lui 
tout seul. S’il faut au moins trois cordeliew pour faire un cha- 
pitre, il faudra au moins six personnes pour foire un parti; car 
encore faut-il que le chef du parti ait de quoi organiser son bu- 
reau. Or, je défie 1 honnête Couthoii , et i{ui que ce soit dans l’as- 
semblée nationale , de me nommer , je ne dis pas le parti .Marat, 
mais seulement un disciple de Marat, et quelqu’un à qui il puisse" 
laisser son manteau, comme à Élisée. Il est bien vrai qu’il a appelé 
«juelquefois Stanislas Fréron Yorateur du peuple, son cher disci- 
ple. Mais on a été si content à .Metz de Fi cron , qui y était allé 
comme commissaire du pouvoir exécutif, que les Jacobins l’ont 
obligeamment consigné dans leur ville , où on dit qu’il a fait 
des merveilles , et ils ne lui ont pas eucore permis de venir pren- 
dre sa place à la Convention. - 

> Marat m’appelle aussi qiftlquêfois son fils , s«n cher fils; car 
Marat, au fond , est un })«n homme , et d’une meîlleoré pâte qhé ‘ 
beaucoup de ces sournois, hypocrites de modération, que je vois ^ 
dans 1 assemblée, et qui feraient pendre de fort grand cœur ceux ^ i 
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qui ont fuit, à la barbe du corps législatif et malgré lui, la révo- 
lution du iO août ; mais bien que Marat m’appelle son fils , 
cette parenté n’empêche pas que je ne me tienne parfois à une 
distance de l'honorable père , respectueuse et de bien plus de 
quatre degrés , où on sait que la parenté cesse. Et si par mara- 
tisme on entend l’exaltation , je défie M, Couthou de me ranger 
dans ce parti ; car , dans les sept à huit volumes révolutionnaires 
10-8° que j’ai écrits, il ne trouvera pas une seule ligne où il puisse 
se récrier contre l’exultation et l’exagération des principes. Or, 
si Camille Desmoulins n’est point maratiste, qui est-ce qui dans 
la Convention le sera'/ Il est donc démontre par A plus B que 
le parti Marat, lequel parti Marat compose à lui tout seul, est un 
ridicule épouventail dresse par les inlrigans au milieu de la Con- 
vention, et qui ne peut effrayer qu’un |)euple de pierrots, ou des 
oisillons stupides. 

» Mais Jean-Pierre Brissot , c'est lù un personnage ! C’est lui 
qui a un parti! C’est à lui qu’on peut dire, comme Danton le lui 
disait à lui-même si plaisamment : < Vous êtes un brissoiin. * 

> Jetez les yeux sur la formation des comités de l’assemblée , 
et voyez les noms , ceux qui ont été élus et ceux qui sont omis ; 
admirez surtout le bel ordre, les alpha et les oméga, Brissot par- 
tout et Robespierre nulle part , et voyez si Jean-Pierre est un 
brissotin, et s’il a mis la main dans ce tripotage. 

> Cette composition des bomités a paru dessiller les yeux ù bien 
des gens, et Coutbon , Thuriot et Antoine, que personne ne taxe 
d’exaltation, ont dénoncé à la séance de vendredi, aux Jacobins, - 
un parti de la Convention, qu’ils ont appelé leparti des inlrigans, 
et qu’ils ont accusé de tendre à faire une république aristocrati- 
que. Conthon a lu ù ce sujet une excellente adresse dont la so- 
ciété avait arrêté l’impression et l’envoi aux sociétés affiliées. 
Mais une phrase de c^e adresse^' où Coutfaon parlait d’un autre 
parti de têle% exaltées , quoiqu’il-avouût qûe ce parti n’était nul- 
lèment dangereux , d empêché une foule de députés de mettre 
leur signature au i^as d’une adre^e où se,trouvuit‘hne assertion 
qui leur parfüssah fausse. 
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* On voit que les patriotes ne sont pas bien d’accord entre eux 
6ur le nom qui convient le mieux à ce parti, nommé par l’un les 
brmoum, par l’autre les intrigans , et par moi les autocraies. 

» Comme c’est moins un seul parti qu’une coalition de plu- 
sieurs, je définirai bientôt cette faction, en expliquant de quelles 
passions elle se compose. 

^ Autocrates , intrigans, brissotins , n’importe le nom , depuis 
que je TOis de près vos intrigues dans l’assemblée nationale, vos 
prétentions si grandes et vos talens si médiocres, et votre mépri- 
sable coahüon , je vous rends grâce de m’avoir fait retrouver 
mon talent avec ma colère. Ce ne sera pas vous qui ferez chavi- 
rer la grande caraque des Cordeliers. Elle a éprouvé d’autres 
coups de vent ; elle a échappé à d’autres écueils ; elle a essuyé 
d autres tempêtes qui ne l’ont point brisée. Si les Jacobins , les 
patriotes , les vrais amis de la liberté et de l’égalité ont triomphé 
des Maury et des Cazalès , des La Fayette , des Mirabeau èt des 
Dandre, des Barnavc, des Lameth et des Duport, qui avaient 
des talens et de l’éloquence , que vous n’avez jamais eus , et des 
millions que votre Roland ne gardera pas long-tempsà sa dispo- 
sition ; SI nous, inconnus , sans moyens, sans inviolabilité, forts 
seulement de la raison publique, nous avons tour à tour écrasé 
tous ces partis , croyez-vous que la victoire.nous sera difficile sur 
des brissotins. sur cette coalition d’inirigans à qui on ne peut 
rien dire de pis qiie leur nom?Croyez-vous que cette victoire 
nous sera difficile , aujourd’hui que le peuple a anéaiyi nos dé- 
. CI ets de prise de corps , .^t a n»mraé pour ses représentons à Pa- 
ns la plupart des plus intrépides confesseurs de sa cause ? Hier , 
aux Jacobins, nous avons entendu un député de Chartres nous 
dire à la tribune , en présence de plus de deux mille personnes 
ces parofes remarquables : . Citoyens . ce ne sont point%es eon- 
» jecture» dont je vais tjous Paire part les confidencéa que 
» 1 on m’a faites. Les intrigans ont vqulu me mcttre'He leur bord ; 

ds m’ont- communiqué leurs projets. Ces pixels, odieux soiû 
» de fair» sortir la Convengon de Paris, de diviser le peuple 
» français en républiques fédératives. Us ontconj{-nu <i’appèler 
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> maraiistes tous ceux qui veulent l'unité du peuple français. > 
Voilà ce qui a été dit hier à lu tribune des Jacobins; et on a 
ajouté : O intrigans ! vous n’étes pas ennemis de Paris parce que 
c'est la ville de Paris, mais parce que celle ville a une popula* . 
tion immense, et renferme dans son sein une multitude’ de ci- 
toyens éclairés , la terreur des intrigans. Si Bordeaux , ou Mar- 
seille , puÉvreux,ou Chartres, étaient aussi peuplés, aussi 
éclairés , vous les hairie/. à l'égal de Paris ; car ce n’est pas Paris 
que vous haïssez , mais c'est le peuple , c’est une ville qui a deux 
millions d'yeux. Mais vous avez beau vous coaliser , autocrates , 
intrigans, brissotins , vous n’étes qu’une poignée d'hommes , qui 
serez submerges dans les crachats de vingt-cinq millions de ci- 
toyens. > 

• 

— Nos lecteurs ont dû remarquer l'usage que Camille ües- 
nioulins fait du mot autocrate ; il s’en sert souvent dans son jour- 
nal : voici comment il le définit et l'intronise ; 


tM>éjà j'ai fait le sacrifice du mot brissolin. A la vérité, j’ai 
regret à ce mot ; il sonnait si bien à l’oreille , et il avait fait dans 
le monde une certaine fortune, dont il semblait que Molière*, 
prophète , eût pris soin en établissant sur la scène les Irissotim ; 
qui ont quelque affinité avec les brmotins. Mais les observations 
que j'ai faites et la justice m’obligent à substituer le genre h l’e*- ., 
pèce, et à me servir désormais du mot générique autocrole, au- * 
(ocrniie, "il désigne mieux le but de toutes ces intrigues qu’on 
voit dans l’assemblée. ' * 

> Les auiocralet sont proprement dits ceux qui veulent domi- 

ner, gouverner eux-mémes ït tout faire ; s'emparer , eux où 
leurs créatures, du buieau, des comités, de la sonnette et du 
ministère. Les exemples expliqueront ce mot autocrate mieux 
qu’anetme définition. *• < ♦ ' , 

> Un ministre affecte le désintéressement d’Aristide ; pour 
mettre ce désintéressement à l’épreuve, quelqu'un lui fait la ma- 
lice de le faire nommer à la Convention , et le voilà nécessité à 
• * 

f opter entre un palais ou un secqnd étage, entre un carrosse ou 
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ses jambes sexagénaires , entre 75,000 livres ou G,00t) livres de 
rentes. Que va faire Aristide ? D’un côté , il fait contester sa no- 
mination de député ; de l’autre , il prie ses amis de s’opposer à 
ce que sa démission de ministre soit reçue. Quiton-Morvaux s’é- 
crie que, C’en est fait delà République si le grand homme quitte 
les rênes ! Tous les familiers du ministre répètent en chœur, C’en 
est fait de la République! Voilà qui va bien , se dit Aristide , et 
aussitôt le ministre désintéressé, pour avoir à la fois l’honneur et 
le profit, envoie sa démission, qu’il croit qui va être rejetée par 
acclamation et comme une calamité ; mais , au lieu de cette accla- 
mation , la discussion s’ouvre, les esprits semblent partagés, et 
vile il a peur d’être pris au mot, cl il retire sa démission , malgré 
le principe , que donner et retenir ne vaut ; et le lendemain , la 
première chose qu’on lit à l’ouverture de la séance à l’assemblée, 
c’est une lettre de Roland , où il dit: Je sens tout l’honneur de 
coopérer à la formation d’un gouvcniemeiU qui doit être le code du 
monde. Mais je sacrifie cet honneur , je renonce au repos, je reste 
au ministère; j'achève le sacrifice et je me dévoue tout entier. » 
( Révol. de France , n. X. ) 

— Le mot autocrate n’eut pas la même fortune que celui de 
brissotin , bien qu’il en méritât davantage ; car il désigne très- 
bien une classe de gens devenue fort nombreuse , et aujourd’hui 
plus que jamais. Nous appelons avec Uesmoulins , autocrates , 
ceux qui se préfèrent eux-mêmes à tout et à tous ; ceux qui veu- 
lent donner le gouvernement de la chose publi(|ue à un seul in- 
térêt , le leur ; qui ne voient rien qui ne doive obéir à leur per- 
sonnalité ; qui ne trouvenl beau, bien , vrai, juste, convenable , 
qu’eux-mêmes. Or , ces gens-là sont do tous les temps,. et j.i mais 
il n’y en eut plus que du nôtre. Ainsi , le gouvernement sous le- 
quel nous avons le bonheur do vivre , et celui que nous promet- 
tent les estimables candidats qui se présentent , ne sont rien de 
plus que de belles et bonnes autocratie^. 

Après Desmoulins , nous devrions citer parmi les journani 
anti-girondins les Révolutions de Pans; maisÆlles ne présentent 
rien qui ne soit» pour la vigueur, aa«dessoui de ce que nouiye* 
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nons de dire ; le Républicain , journal des hommes libres de tous 
les pays; le Créole, parMîlscenl; mais ces deux derniers ne pré- 
sentent aucun article intéressant. Le premier est dénoncé par 
Marat comme appartenant à la clujue; cependant il parle avec 
élojes de Robespierre, et il attaque Roland. • Chacun se de- 
mande , dit-il^ n. XXVllI, où veut arriver Roland avec ses per- 
pétuelles dénonciations contre des hommes qu’il paraît craindre 
ou haïr ; contre laCommunede Paris, dont l’énergie et la surveil- 
lance gênent son insatiable avidité de pouvoir , et même contre 
les membres de la Convention nationale composant le comité 
d’agriculture, qu’il a dénoncé à la Convention comme contrariant 
ses vues? — Certes, si lesvnes du ministre ont été d’affamer la 
République en négligeant son approvisionnement , quoique de- 
puis long-temps il ait reçu douze millions pour y pouvoir; si 
ses vues ont été de provoquer la guerre civile en ne prenant au- 
cune mesure pour les subsistances , et en criant qu’on va en 
manquer , au moment même où des rassemblemens partiels sont 
en mouvement pour s’en procurer ; si enfin ses vues ont été d’ef- 
frayer la Convention nationale par le faux bruit du canon d’a- 
larme prêt à tirer ; certes , il n’est pas étonnant que des hommes 
purs , et qui désirent le bien , contrarient ses vues et surtout en 
empêchent absolument l’effet. » 

Le Républicain ne venait que de commencer. Son premier nu- 
méro parut le 1'' novembre. 11 contient un bulletm abrégé des 
séances les plus intéressantes des Jacobins et de la Commune.* 
Qmmt au Créole, il manifeste aussi de grandes sympathies pour 
les Jacobins ; mais il ne se prononce pour aucun parti, 
lüous terminerons cette notice de la presse périodique par un 

* ^ I* 

article de Robespierre sur la presse, moins intéressant pour le 
Ibnd que parce qu’il est de lui. bfous le tirons du n. \1 des Let- 
tres à ses conunettaitis. 

* à ^ J? * 

^ * Des papiers publies. 

c Citoyens , l’opin’ion est^lajeine dU monde; comme toutes les 
reines, elle est «ourtisée et so ^fent trompée. Les députés visibles 
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ont besoin de cette souveraine invisible pour affermir leur pro- 
pre puissance , et ils u’oublient rien pour faire sa conquête. 

» Le secret de la liberté est d’éclairer les hommes , comme 
celui de la tyrannie est de les retenir dans l’ignorance. Un peuple 
qui connaîtrait ses droits et ses intérêts , qui pourrait se former 
une idée juste des opérations de ses délégués, serait toujours bien 
gouverné , parce qu’il ne pourrait jamais être trompé. Aussi vit- 
on de tout temps ceux qui gouvernent attentifs à s’emparer des 
papiers publics et de tous les ntoyens de maîtriser l’opinion. 
C’est pour cela uniquement que le mot de gazette est devenu le 
synonyme de celui de roman, et que l’histoire elle-même est un 
roman. Le sort du peuple est à plaindre quand il est endoctriné 
précisément par ceux qui ont intérêt de le tromper , et que 
ses agens, devenus ses maîtres par le fait , se constituent encore 
ses précepteurs. C’est à peu près comme si un homme d’affaires 
était chargé d’apprendre l’arithmétique à celui qui doit vérifier 
ses comptes. 

» Le gouvernement ne se contente pas de prendre sur lui le 
soin d’instruire le peuple , il se le réserve comme un privilège ex- 
clusif, et persécute tous ceux qui osent entrer en concurrence 
avec lui. De là , les lois contre la liberté de la presse, toujours 
justifiées par le prétexte de l’intérêt public. On peut juger par là 
combien le mensonge a d’avantages sur la vérité. Le mensonge 
voyage aux frais du gouvernement ; il vole sur l’aile des vents , 
il parcourt , en un clin d’œil , l’étendue du plus vaste empire ; il 
est à la fois dans les cités, dans les campagnes , dans les palais , 
dans les chaumières; il est bien logé , bien servi partout; on le 
comble de caresses , de faveurs et d’assignats. La vérité au con- 
traire marche à pied et à pas lents; elle se traîne péniblement et 
à ses frais de ville en ville , de hameaux en hameaux ; elle est 
obligée de se dérober aux regards jaloux du gouvernement ; il 
faut qu’elle évite à la fois les commis , les agbns de la police et les ^ 
juges ; elle est odieuse à toutes les factions", 'fous les préjugés et 
tous les vices s’ameutent autour d’elle pour l’outrqger ; la sottise 
la méconnaît ou la repousse. Qaeiqu’elle brille d’une j}eauté cé* 
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leste, la haine et l’ambilion affirment qu’elle est laide à faire |>eur. 
L’hypocrite modération l’appelle exagérée, incendiaire; la fausse 
sagesse la traite de téméraire et d’extravagante ; la perfide ty- 
rannie l’accuse de violer les lois et de bouleverser la société. La 
ciguë, les poignards, sont le prix ordinaire de ses salutaires le- 
çons ; c’est sur un échafaud quelle expie souvent les services 
qu’elle veut rendre aux hommes. Heureuse si, dans sa course 
laborieuse, elle trouve quelques mortels éclairés et vertueux qui 
lui donnent un asile jusqu’à ce que le temps , son protecteur fi- 
dèle , puisse terminer sa captivité et venger ses outrages 

» Ace prix, vousjugezbienqu’elledoitavoirpeudesectateurs. 
Croyez-vous que ce soit pour l'amour d'elle que cette multitude 
d’écrivains se déclarent les apôtres de la liberté, et que toute 
leur ambition soit de sacrifier au bonheur de l’humanité leur re- 
. pos , leur fortune et leur vie? Voyez s’ils ne se trouvent pas tou- 
jours sous la bannière du parti le plus fort; voyez s’ils n’arrivent 
pas plus promptement au pouvoir et à la fortune que le peuple à 
l’égalité. Voyez si , pour eux , les principes ne sont pas le système 
de la faction qu’ils servent , s’ils ne pardonnent pas plus aisément à 
l’incivisme qu’à l’inflexibilité républicaine. Voyez si l’unique ob- 
jet de leur confédération n’est pas d’effacer insensiblement les 
principes de la raison et de la justice , en calomniant ceux qui 
les préfèrent à toutes les combinaisons des politiques ambitieux. 
Contens d’avoir obtenu d’abord de l’influence sur l’opinion en 
plaidant la cause de la révolution , ils ne songent qu’à en recueil- 
lir les fruits en la prostituant à l’ambition des dépotaires du pou- 
voir. Que serait-ce s’ils l’exerçaient eux-mèraes ? Si les hommes 
par qui le peuple voit ou croit voir les événemens publics , non- 
seulement se liguent , mais s’identifient avec ceux qui les créent? 
quelle est l’erreur qu’ils ne pourront pas acccréditer?, quelle est 
b vérité morale ou politique qu’ils ne peuvent point altérer? 
iv quel est le citoyen qu’ils ne peuvent diffamer? l’innocent qu’ils ne 
peuvent sacrifier? Stie simple habitant des campagnes, si l’igno- 
rant ou le crédule citadin , voit tous tes jours des libellistes qu’il 
est^^u^umé à croire sur pt^le lui peindre le même homme 
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sous les plus noires couleurs , si chaque jour les écrits périodiques 
qu’il attend avec impatience et qu’il dévore avec avidité lui appor- 
tent ré{;uiièrement le poison de la calomnie préparé avec un art 
nouveau, ne faut-il pas que les citoyens les plus dévoués au bon- 
heur de leur pays hnissent par paraître des monstres odieux? De 
quelle manière, dans quel lieu, un seul homme se défendra-t-il 
contre celte lèche persécution?Opposera-t-il des écrits véridiques 
à ceux qui diffament? Mais s’il a le caractère que j'ai dépeint, il 
est pauvre ; comment pourra-t-il lutter contre toutes les ressour- 
ces de ses adversaires? comment pourra-t-il même franchir tou- 
tes les entraves qu’ils mettraient à la circulation de sa défense ? 
S’adressera-t-il aux «ribuuaux ? Quand il pourrait descendre à 
ce {;enre de justification insuffisant et indi(][ne de lui, est-il sûr 
de trouver là une protection assurée contre la faction dominante? 
Réclamera-t-il l’appui du ministre? c’est lui qui le persécute. 
Montera-t-il à la tribune du sénat? 31ais si là même ses adversai- 
res sont assez puissans pour l’en écarter, ou si ce sont eux qui 
recueillent ses discours pour les dénaturer? 

» Qu’est-ce que la liberté dans un pays où de tels excès sont 
soufferts , si ce n’est le règne de la plus vile faction et de la pro- 
scription des honnêtes gens? 

> Telle est notre position actuelle. Une trentaine de fripons 
polili(|ue$ ont dit : < Emparons-nous de l’opinion et nous régne- 
rons. » Us ont accaparé les folliculaires accrédité^; ils ont multi- 
plié les libelles sous toutes les formes ; ils n’ont pas cessé un in- 
stant de se préconiser eux-mêmes et de diffamer tous les citoyens 
qui ne voulaient connaître d’autre parti que celui de l'intérêt pu- 
blic. Ils se sont emparés du ministère, des contributions publi- 
ques, de la poste et du ministère de l’intérieur, c’est-à-dire à 
peu près de toute la puissance royale. Le ministre qui règne sous 
ce titre a fait plus de libelles que d’actes de gouvernement, il a 
dépensé en affiches calomnieuses des trésors qui auraient suffi 
pour nourrir cent mille familles indigentes. Ses rapports à la Con- 
vention nationale, ses proclamations , ne sont que des pamphlets 
diffamatoires. Les corps administratifs , les corps municipaux , 
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sont devenus les nu'nistres' de ses haines personnelles et les col- 
porteurs de ses libelles. 11 n’csl pas un département, pas une 
ville , un hameau , qui u’ail été infecté de ses calomnies distri- 
buées partout aux frais de la nation. Que dis-je? La Convention 
nationale elle-même , trompée par la coalition dont il est la créa- 
ture et le protecteur , leur a quelquefois imprimé , sans le savoir, 
le sceau de son autorité sacrée. 

> Jamais faction ne propajjea les fausses maximes du feuillan- 
tisme avec une hypocrisie plus impudente ; jamais tjTan ne se 
joua plus insolemment de riionneur , de la liberté des citoyens, 
et ne proscrivit avec plus de fureur la vertu républicaine. 

> Aussi nous avons le nom de république et tous les maux du 
despotisme anarchique. On nous étourdit du bruit de nos succès 
militaires, mais nous n’avons point encore de lois que celles que 
la tyrannie royale ou constitutionnelle nous avait données. Nous 
nous gloriSons de porter la liberté dans les pays lointains , et 
nous ne son{;eons pas même à la fixer au milieu de nous. 

* Citoyens, s'ils est pour vous un besoin pressant, un devoir 
sacré , c’est celui d’éclairer l’opinion publique que cette coalition 
redoutable cherche à é{pirer. Délégués du peuple, je soumets 
celte question à votre sagesse. La liberté de la presse, destinée à 
mettre un frein aux usurpations du gouvernement , doit-elle de- 
venir entre les mains du gouvernement même un moyen d’oppri- 
mer la liberté des citoyens et de dépraver l’esprit public? Pou- 
vez-vous protéger le ministre coupable qui , depuis long-temps , 
en abuse avec une aussi scandaleuse impunité? » 

— De nombreuses brochures furent publiées aussi pendant ce 
mois. Nous avons choisi celles qui sont indispensables à con- 
naître, et nous en ferons l’objet d’un chapitre de documens com- 
plémentaires. Parmi ees brochures, on remarquera un discours 
que Pétion devait prononcer sur l’accusation de Robespierre , et 
qu’il flt imprimer ; une réponse de Louvet à Robespierre, etc. 

Mais, parmi elles, ht plus intéressante est celle d’Anacharsis 
Cloou : cet écrit , dans lequel il prouva l'existence cachée , mais 
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toujours présente delà doctrine fédéraliste, fit un bruit considé- 
rable. Les journaux de toutes les couleurs en parlèrent ; il serait ' 
fastidieux, et trop long , d’exposer les opinions qu’ils émirent à 
ce sujet; il suffira de dire que les journaux impartiaux l’approu- 
vèrent non moins que les journaux jacobins. Roland écrivit une 
lettre où. il faisait moins que rcpôndre, il insultait Glootz. Cor- 
sas, Brissot, etc., prirent aussi la plume contre lui; mais les . 
assertions du Prussien restèrent intactes , et lui-méme répondit 
dans le style de ses adversaires, c’cst-à-dire d’une manière 
aigre et injurieuse: or, toutes ces choses ne regardent point 
autrement l’histoire. 11 fut question delà brochure d’Anacharsis 
Glootz dans une séance des Jacobins; elle fut approuvée, bien 
que quelques membres se fâchassent du peu de cas qu’il faisait 
de Marat. 


COBONIQUE DE LA COUlfUNB DE PAflIS ET DU TBIBUNAL 
CBmiNEL DU 17 AOUT. 

De tous les reproches que l’on adressait au conseil général , 
le seul qu’il ne pût pas supporter , était celui d’improlité. et on 
l’accusât d’avoir usurpé le pouvoir municipal , de vouloir le con- 
server, de l’avoir exercé avec une sorte d’omnipotence dictato- 
riale, et de l’avoir étendu au-delà des limites que les habitudes 
et les usages semblaient lui prescrire,^ la nécessité des circon- 
stances , la nécessité de pourvoir au salut public, le justifiaient 
suffisamment et à ses propres yeux, et à ceux du peuple, et à 
ceux de tous les hommes qui savaient apprécier les difficultés de 
h position tout excfeptionnelle qui avait suivi le août. Tout 
le monde sentait que ces imputations n’étaient pas même faites 
de bonne foi; mais s’il eût été vrai qu’il eût été complice des 
infidélités financières dont on se plaignait et dont on faisait tant 
de Èruit , il sentait qu’il perdait tout le mérite ^s sei^dra qu’il 
avait rendus*, puisqu’on’n’aurait plus dû y voir autr^^cl^se que 
lejirétexte dont se^|j^raii.^^uverte l’avidité de sef^l^ftibres. 
Aussi , pendant ce mois, il s'occupa avec ardeur de préparer la 
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• reddition de ses comptes. Dès le 5, il rédigea une prôdamation 
qui fut affichée le 5 dans Paris. Elle était ainsi conçue : 

> Citoyens , le conseil-général fait imprimer ses comptes, il 
va leur donner la plus grande publicité. Il est essentiel que le 
peuple connaisse ceux qu’il a investis de sa confiance; mais, 
pour Ater aux malveillans toutjirélexte de calomnier les hommes 
du 10 août , le conseil-général arrête que tous les citdyens qui 
' auraient fait des dépôts, dans les comités de sections, ù des 
particuliers ou à la Commune, seront invités ù faire leurs dé- 
clarations dans un bureau établi à cet effet üi la maison com- 
mune; comme aussi à expliquer la nature des dépôts, et à ap- 
porter un extrait du procès-verbal ou de la déclaration qu’ils en 
ont faite. Le conseil-général croit devoir prendre cette dernière 
précaution pour se mettre à portée de vérifier toutes les récla- 
mations qui seraient faites de nouveau, et pour meure sous le 
glaive de la lui les membres qui auraient prévariqué dans leurs 
fonctions. » 

— Un grand nombre de réclamations furent en effet adressées 
à la Commune, et le conseil en ordonnait, au fur e ù mesure, la 
vérocatign. Parmi ces réclamations', nous en avons remarqué 
deux. commune de Senlis vint redemander de l’argenterie 
que les commissaires de la municipalité de Paris avaient saisie 
sur son territoire : elle lui fut remise. Pétion vint solliciter-le 
remboursement d’une somme qu’il avait prêtée à Louis XVI , et 
pour laquelle ce prince lui avait signé lé billet suivant : 

t Le roi reconnaît avoir reçu de M. Pétion la somme de 
2,526 livres, y compris les .526 livres que MM. les Commissaires 
de la municipalité se sont chargés de remettre à M. Hue qui les 
avait avancées pour le service du roi. Paris, 3 septembre 1792. 

’ € Signé Louis.’ » 

La commune ordonna que. cette somme fût sur-le-cliamp 
remboursée. {Journal de Parut, n. CCCXII, et Proces-verbal de 
la Commune du 5 novembre. ) 

Le 9 novembre, leooniell*générii, sur ta demande de Four* 
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nier, ordonna qu’il serait demandé au pouToir exécuüF, une 
somme de 15,000 livres pour rembourser ce citoyen des avances 
qu’il avait faites pour aller chercher les prisonniers à Orléans. Ce 
vovage avilit déjà éié l’occasion de quelques dépenses de fa part 
de la Commune ; car nous trouvons dans son procès-verbal du 8, 
qu’un sieur Dehaune cadet, bijoutier, avait déjà reçu 6,000 livres 
pour le même fait. {Procès-veibal delà Commune.) 

Le 3 novembre, la Commune arrêta le montant des frais popr 
les grosses réparations ou constructions faites au 'Femple, à la 
somme de 32,662 livres. 

Le 5 , elle reçut l’état des troupes qui tenaient garnison à 
Paris; elles s’élevaient, sans compter la gendarmerie et les ca- 
nonniers , à quinze mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf hom- 
mes. 

Le 7, Panis demanda la parole. Il annonça qne le comité allait 
rendre ses comptes , et demanda qu’on fixât un jour pour l’en- 
tendre. II dit que, quant à lui, il était impatient de mettre ainsi 
un tenue aux i:uputatious calomnieuses dont un parti avait es- 
sayé de souiller les meilleurs amis de la liberté, et de montrer 
qu’il n’uvait pas un instant cessé d’être digne du titre de républi- 
cain. Les journaux lui piélèrent d’avoir comparé tout cet écha- 
faudage de mensonges à un château de cartes ou à des capucins de 
carte qui n’étaient pas de force à résister a une chiquenaude. Quoi 
qu’il en soit , le procès-verbal de la Commune ajoute que la fran- 
chise de ses expressions , et le ton de vérité employé par l’ora- 
teur, ue laissa aucun doute sur une justification complète. 

Le 8, Panis prit la parole au uom du. comité de surveillance, 
ot rendit compte de l’état des dépôts confiés’à ses soins. Une vive 
discussion suivit ce rapport, et il fut décidé que les différentes', 
interpellations à faire au comité lui seraient adrg^sées par écrit ,'' 
et ()ue lui-méme répondrait de la même manière. 

«' Le rapporteur, disent lés Révolutions de Parif, a déclaré à 
la Commune que dans le nombre des objets précieux qui se trou- 
vent manquer, tels que bijoux, argenterie, louis, etc. , on comp- 
tait trois montres d’or, une agate montée en bague, et autres 
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bijoux , lesquels effets , a dit le rapporteur, sont entre les mains 
de Sergent, député de Paris à la Convention, et alors présent. 
Sergent est convenu du fait à l'exception d'une montre qu’il a dit 
ne pas avoir, et a déclaré que son intention était de payer les 
effets au prix auquel ils auraient été portés. Ce disant , on a re- 
marqué qu’il avait au doigt l'agate réclamée. [Révolutions de Pa- 
ns, n. CLXXVII.) > De là. Sergent reçut le sobriquet de Ser- 
genl-Agaie. Tous les journaux girondins au reste mentionnent 
cette anecdote. 

Il est fâcheux que nous n’ayons trouvé, même dans les procès- 
verbaux de la Commune, aucun détail sur ce rapport et sur la 
discussion qui le suivit. Sans doute les accusations avaient été 
bien des fois exagérées ; et sans doute aussi il y en avait plus 
d’une de fondée. On avait dit qu’un chapeau plein de louis, ap- 
porté à la Commune , avait été volé. Cette inculpation fut vive- 
ment poursuivie. On remonta à la source du bruit, et il se trouva 
qu’il s’agissait dans l’accusation primitive d’une pendule appor- 
tée dans un chapeau et non de louis. On ne dit pas si la pendule 
se retrouva. 

Le 9, il y eut une discussion relative au portefeuille qui avait 
été saisi chez M. de Septeuil , trésorier de la liste civile. Il s’agis- 
sait d’en constater la conservation. Il fut ordonné une information 
à cet égard. 

Ce 11 , on arrêta à 30,306 liv. les dépenses de décoration faites 
dans l’intérieur du Temple. 

Le 14, un membrè du comité de surveillance fut vivement 
compromis par une dénonciation. Nous laissons parler le Moni- 
teur. ' ^ 

, « Le concierge de la Conciergerie s’est présenté au conseil-gé-' 

néral , en exécution d’un de ses arrêtés, et a déclaré que le com- 
missaire qui a levé les scellés apposés au greffe de la Concierge- 
rie est le citoyen Duffort , membre du comité de surveillai^, et 
que ce citoyen a emporté une malle pleine de planches de faux 
assignats , et une serviette pleine de faux assignats. 

• 
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» Le conseil a arrêté que le citoyen Duffort , désigné par le 
concierge, serait amené sur-le-champ. 

» En vertu de cet arrêté, le citoyen Duffort a été amené au 
conseil. Il lui a été fuit lecture de la déclaration du citoyen Ui- 
chard , concierge de la prison , et du procès-verbal de la section 
du Pont-Neuf, qui avait fait apposer ces scèliês. On lui a de- 
mandé en vertu de quel ordre il avait brisé les scellés apposés sur 
une malle contenant des planches de faux assignats. 11 a répondu 
que c’était en vertu d’un ordre du comité de surveillance, et qu’il 
avait brisé ces soellés en présence des commissaires de la section 
du Pont-Neuf. 

» Sur sa demande, le conseil-général a nommé des commissaires 
pour aller, avec le citoyen Duffort , chercher la minute de l’ordre 
qu’il dit avoir reçu du comité de surveillance ; et a de plus arrêté 
que les commissaires de lu section du Pont-Neuf seraient invités 
ù venir donner des renseignemens sur cet objet; 

• Le citoyen Duffort, de retour au conseil, a communuiué le 
pouvoir qu’il a reçu du comité de surveillance, en date du 4sep- 
tembre. Ce pouvoir est signé : Duplain , Marat, Deforgdes, 

JoLRDEUiL et Duffort. 

* 

» On observe qu’il doit être regardé comme nui, arbitraire et 
abusif, attendu qu'il n’est signé d’aucun membre de la Commune, 
que les sigRataircs ont fait un faux eu prenant le titre d’admi- 
nistrateurs de police. Duffort soutient que Duplain , Jourdcnil , 
Deforgues et Marat ont été choisis par Panis et Sergent , et que 
leur choix a été contirmé par le couseil. Beaucoup de membres 
s’écrient que cela est faux , (|ue jpmais le conseil n’a approuvé ce 
choix. 

» Duffort dit qu'il est bien élonnanl qu'apr'es avoir loin "fait 
pottr lu cliù^te pii,j(lique, il soit à chaque vislant mandé à la bhrre 
du conseil. Aiireste, ajoute-t-il , fort de tnoti innocence, je ^iém 
ici sans répugnance. JiA discussion recommence sur lesjissignats 
dont il est question. Un membre déclare que , lors de l’enlève- 
ment de ces assignats , Duffort n’en a fait aucune description ; , 
que lui, déclarant, Igi , offrit de l’accompagner tt la mairie ; mais 

« 
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que Dufi’ürl le refusa , en disant qu’il trouverait bien un commis* 
sionnaire. Duffort répond qu’il n’y avait pas assez loin de la 
Conciergerie à la mairie , et qu’il avait voulu éviter de la peine à 
un bon citoyen. 

» On a interpellé Duffort de dire s’il avait un reçu du comité 
de surveillance, à qui il avait dû remettre les assignats. Il a dit 
qu’étant lui-méme membre de ce comité , le comité n’avait point 
exigé de reçu ; que d’ailleurs il avait opéré avec des commissaires 
de section. 

» Après de longs débats, le tout est ajourné àla séance de de- 
main au soir. > (n. CCGXXI.) 

Mais , le lendemain soir, personne ne se présenta , c’est ce que 
constate le procès-verbal du 15. 

Le 16, la Commune ordonna que Duffort fût de nouveau 
sommé de comparaître. 

Enfin, le 17, il vint, mais avec Panis, Sergent, Tissot, Ros- 
signol. Il s’agissait ce jour-là de s’expliquer sur diverses affaires. 
Mais il parait qu’il fut particulièrement question du portefeuille 
de .M. de Septeuil ; on avait convoqué d'assez nombreux témoins, 
qui furent successivement entendus sur cette dernière affaire. 
La justification paraît avoir été complète à cet égard. La Com- 
mune ordonna que toutes les déclarations seraient écrites et si- 
gnées (procès-verbal) , et qu’elles lui seraient soumises le 19, 
pour qu'elle prononçât définitivement. .Mais le 19 arrivé, per- 
sonne ne se présenta (Moniteur). Le lendemain 20, ces pièces 
furent enfin apportées et lues. Un long débat s’ensuivit. Quel- 
ques ffieml)res invoquèrent l’incompétence de l’assemblée pour 
Juger les questions en litige. T!eur avis prévalut, et l’affaire fut 
renvoyée par-devant lé département. Ce même jour. Sergent 
reçut ordre de dresser un compte des dépense&qu’il avait faites 
pour la fête commémorative du 10 août , dont il avaitété l’ordon- 
nateur. 

Enfin , le 27 , des commissaires nommés pour vérifier les 
• comptes dn comité de surveillance, depuis si long-temps en li- 
tige , firent leur rapport. H fut ordonné que celui-ci fût imprimé 
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à cinq cents exemplaires pour être distribué aux quarante-huit 
sections, aux membres du conseil-général et aux commissaires 
des sections. 

— C’est avec beaucoup de peine qne nous avons rassemblé 
ces courts renseigaemens. Nous tenions beaucoup 4 savoir ce 
qu'il y avait de vrai dans les accusations adressées au comité de 
surveillance. Mais les procès-verbaux ne mentionnent que iss ar- 
rêtés et ne disent pas un mot des discussions ; la presse ne rap- 
porte que ce qui convient è son système de polémique, il est 
seulement évident , tant par la lecture des procès-verbaux que 

-C. 

par les quelques notes éparses dans les journaux , que cette Com- 
mune du 10 août mit une rigueur et une sévérité extrêmes dans 
ses poursuites ; quelle appela à soi^secours tous les témoignages 
et tous les renseignemens. Son ardeur était grande ; car eHe se 
soutenait malgré mille interruptions qui venaient la déleomer. 
Outre celles qui étaient relatives à l’administraiidn , elle avait, 
à répondre aux appels qui étaient le moins en rapport avec ses 
fonctions , mais auxquels , dans ce temps de confusion , il fallait 
de toute nécessité répondre. On lui venait soumettre des ques- 
tions de divorce. Le 15, on lui demanda sa protection pour 
une jeune fille que son père et sa mère tenaient en charte ' 

afin de la forcer par violence à épouser un homme qu'elle n’at- 
* mait pas. La Commune ordonna de délivrer la jeune fille et de la 
remettre entre les mains de sa grand’mère. Le 17, elle ordonna 
la formation d'une école de musique pour la garde nationale ; 
elle devait être composée de trois élèves par sections , et élus 
par celles-ci. Des affaires plus graves furent celles que lui suscita 
la faillite de la caisse de secours : nous en avons déjà parlé. Son 
attention fut aussi très-vivement sollicitée par l'état des subsis- 
tances. D'après un rapport du comité des subsistances en date 
du 17, il n’y avait en magasin à Paris, ou dans les moulins qui 
fournissaient à la ville , que trente mille sacs de farine de trois cent 

A 

vingt-cinq livres; or, la consommation journalière en employait 
onze cents. La réserve en riz n'était que de deux millions de li- 
vres. Ensuite , il fallut qne la Commune réglementât sur les corn? 

T. XXI. , 4 . 
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bustibles , etc. Elle avait tant à faire , que deux séances par jour, 
l'une le matin, l’autre le soir, suffisaient à peine au travail. Et 
cependant il ne se passa pas un jour sans qu'elle ne s’occupât de 
mettre en ordre la comptabUité pass^ , et de soumettre à une 
vérification sévère la conduite des div«^ agens qu’elle avait em- 
ployés. 

Pendant ce temps, les sections s’occupaient de l’élection du 
maire. Le 16 , le résultat des suffrages fut apporté au conseil- 
général. 11 n’y avait point de majorité; les voix s’étaient dispersées 
sur une multitude de noms. Les deux citoyens qui avaient obtenu 
le plus de voix étaient d’ Ormet$on , ex-contrâleur-général , alors 
juge dans un des tribunaux du département , candidat préféré 
des Girondins, et Lhmüier, accusateur public, candidat des Ja- 
cobins. Le premier avait 2,667 voix , et le second 2,081 . On dé- 
cida qu’il y aurait ballottage entre eux ; bien que l’on vint de re- 
cevoir une lettre de d’Ormesson , lettre qui fut rendue publique, 
et par laquelle il déclarait se désister de la candidature. 

Voici les réflexions insérées sur ce sujet dans le Patriote Fran- 
cai» du 19 : 

c Nous nous contenterons d’observer que c’est Lhuillier qui fut 
désigné pour la mairie dans la séance des Jacobins , où l’on pré- 
tendit qu’il fallait nommer un homme nul... 

» Note sur Lhuillier. — Lhuillier a été cordonnier , établi rue ' 
du Petit-Lion. Sa qualité ne serait pas à considérer , mais elle 
indique l’habitude du travail des mains et l’éloignement de celui 
d’esprit ; il est sans éducation ; il n’a fait aucune étude ; il est 
ignorant, vindicatif, violent, emporté â l’excès. Après des éga- 
remens de jeunesse, il s’est fait homme de loi en 1789. Dans le 
mois de juillet et d’août il s’est donné de grands mouvemens dans 
la section de Bon-Conseil, et il a été nommé accusateur public 
d’une section du tribunal du 17 août; il suffit de l’entendre 
parler pour juger de son ignorance. Il paraît s’abandonner au 

vin voilà le maire proposé, proposé par Roluspierre aux 

Jacolims ; ce sera Robespierre qui sera maire pour Lhuillier. » 

^ Patriote Français, n. MCXCVII. ) 
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Le ballottage commença sous l’influence de réflexions sembla- 
bles. D’Ormesson eut 4,910 voix , et Lhuillier seulement 4,896. 

Le premier fut donc proclamé le 21 ; mais il répondit par un 
nouveau refus. Il fallut encore recommencer un scrutin. La ma- 
jorité des voix se parta{;ea entre un médecin nommé Chainbon , 
et Lhuillier; le premier en eut 3,682 , le second 2,491 . Il fut dé- 
cidé qu’il y aurait ballottage entre ces deux candid.ats; mais l’on 
remarqua qu’à chaque scrutin le nombre des votans diminua. La 
première fois il y eut plus de 12,000 votans; la seconde moins 
de 1 1,000 , et la troisième à [«ine 10,000. 

Enfin , pour en finir avec les diverses élections relatives à la 
Commune, il fut décidé le 26 que les quarante-huit sections se- 
raient convoquées pour procéder au renouvellement du corps 
municipal; et le 50, le conseil-général fit savoir aiix^sections 
que : « ne voulant pas représenter la Commune de Paris contre 
le vœu des citoyens qni la composaient, il avait arrêté que les' 
sections seraient convoquées à l’effet de déclarer si elles pensaient 
que le conseil-général fût encore digne de leur confiance. Le con- 
seil-général disaft espérer que, dans tous les cas, les sections lui 
accorderaient au moins le droit de se réunir en bureaux pour 
suivre la grande opération de la reddition des comptes. 

'l'els sont les détails qui nous ont paru pat ticulièreinent j^lcvoir 
être recueillis sur l’intérieur de la Commune en novembre. Nous 
y avons trouvé en outre deux faits assez curieux et surtout assez 
inattendus, consignés dans les prôcès- verbaux ; un Te Deum fut 
chanté à Notre-Dame pour remercier Dieu des triomphes de la 
République. section Poissonnière di.scuia sur le projet d ime 
nouvelle fédération répul>1icaine ; elle vint Spport/ r cette propo- 
sition au conseil-général ; elle fut très-applaudîe , mais l’ordre 
du jour la fit oublier. 

Nous ne terminerons pas cette notice sur l’Iiistoire de P;^ris 
sans dire un mot du tribunal criminel établi le 17a<uU pour jii;;er 
i«s conspirateurs, et supprimé par un décret du 20 novembre. 
Nous «voas sous les yeux le Bulletin complet de ce tribunal. 
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il se compose de trente-huit feuilles in-4* et d’ùtie table. Cejoar* 
nal portait pour épigraphe ces deux vers : ' , *' 

Celai qai met an frein à il fareor des flots ' '' 

Sait aussi des mécbaos arrêter les complots. t 

Voici sa préface ; elle nous a paru intéressante à conserver. * 

« Tous les événemens de notre révolution doivent être connus 

et jugés par lu postérité ; il faut qu’elle sache ce que la liberté 

» ' 

dont elle jouira atira coûté à ses pères. 

> C’est pour l'instruire sur cet objet que j’ai cru devoir re- 
cueillir les décisions du tribunal extraordinaire établi, poïir 
ainsi dire, sur les débris fumans du palais du dernier despote de 
la France , sur les corps sanglans des Français morts pour la li- 
berté. 

> Le crime se trouve tracé û côté du nom du coupable. L'in- 
slruction est brièvement extraite ; et l'homme qui lira ce recueil 
sous le règne de la liberté et de l’égalité, loin du désordre insé- 
parable d'une révolution , jugera et ceux qui ont établi ce tribu- 
nal , et la mémoire de ceux qu’il a condamnés. Dégagé de pas- 
sions et d'intéréts, il ne verra que des hommes; il louera ou 
blâmera avec impartialité : il me saura gré sans doute de lui avoir 
fourni ces buses sur lesquelles il pourra a^eoir son opinion. > 

Line des membres composant le tribunal établi par la loi du %| 
17 août 1792. 

Président de ta première section. — P.-A.-N. Pépin -Dé- 
grouliette. * 

Président de la secondé section. — J. -A. Lavau. 

Juges. — Desvieux ; Dubail; Maire 5 Jaillant ; Ruulx ; deChâ- 
tenu-Renard; Naulin. 

Commissaire national de la première section. — Scellier. 

Commissaire national de la seconde section. — Legagneur. 

Accusateur public de la première section. — Lhuillier. 

Accusateur public de la seconde section. — Réal. 

Directeurs du juré d’accusation, — Loiseau ; Dobsen ; Fou- 

quier-Tinville;L>ebois; Guillauin«-Ser»aise : Paré; Crével. 
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Greffiers. — Bruslë ; Hardy ; Méchin ; Georges. ' » 

■Commis -greffiers. Vivier; Montessuit; Masson; Binet; Boc- 
qnené ; Laisnë ; Laplace ; Neirot. 

Huissiers. — Tripier; Nicol; Doré; Heurtin ; Tavernier 
l’alné; Tavernier jeune; Nappier; Bissonnet. 

— Nous allons mettre nos lecteurs en position de juger par 
eux-mêmes, en leur donnant les analyses textuelles, de quelques- 
unes des séances de ce tribunal. Nous commencerons ainsi à 
• satisfaire à la promesse inscrite au titre de cet ouvrage. Nous 
choisissons les séances qui se rapportent le plus à l'histoire, et 
qui en même temps ont trait aux questions qui étaient alors les 
^ plus irritantes et les plus puissantes. 

SÉANCE DU 28 AOUT. — Procès du sieur Dossonville. 

c La seconde section du tribunal a commencé hier, vers les 
onze heures du matin, le procès du sieur Dossonville, accusé 
d'être l’agent et le complice du sieur Collenot, dit d’Angremont, 
en ce qui concerne les enrôlemens et soldes d'espions contre-ré- 
volutionnaires. 

> Interrogé de ses nom , surnom , qualités , lieu de naissance , 
âge et demeure : 

t A répondu se nommer Jean-Baptiste Dossonville, natif de..., 
-être limonadier de son état , et officier de paix de la section de 
Bonne-Nouvelle, âgé de quarante ans. 

1 A lui demandé s'il avait coiinaissauce du complot qui éclata 
le lü août dernier : 

> A répondu que non. 

> A lui demandé, en sa qualité d’ofhcier de paix , à qui il ren- 
dait compte de ses opérations : 

i-A dit le rendre à l'administration de police. 

t A lui demandé ce qu’il a fait le 9 août dernier au soir. 

» A dit s'éire rendu au château des IXiileries, sur le bruit qui 
courait que le tocsin devait sonner dans la nuit; que de là il fut 
auprès du corps légjàlaiif. 

» A lui demandé à qui il a parlé à l’a^senftblée nationale : ^ 

t 
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> A répondu n’avoir parlé à personne. 

> A lui observé , à cet é(;ard , qu'il est étonnant que lui , fonc* 
lionnairc public , et obli;;é par état de chercher à prévenir les at- 
troupemens , se soit écarté des lieux ou il devait s’en former, et 
se soit rendu de préférence aux Tuileries pour y attendre l’état 
des événemens : 

> A répondu y avoir été sans intention autre que celle de voir 
ce qui s’y passait. 

> A lui demandé ce qu’il a fait le 10 au matin : 

.1 A dit, qu’éuint à sa section, il a vu les esprits en grande 
fermentation, sur ce que l’on y disait que le maire de Paris était 
gardé en otage au Château, et que l'on se disposait à y aller en 
armes pour le délivrer; qu’ulors il s’était mis eh devoir de s’y 
transporter aussi. 

> A lui demandé en quel temps il a connu pour la première fois 
le sieur d’Angremont : 

> A répondu l'avoir vu et connu pour la première fois sur le 
quai Voltaire , le août dernier. 

> A lui demandé si ce ne fut pas alors que ledit d’Angremont 
lui communiqua un plan pour servir à rétablir la tranquillité pu- 
blique , en remettant les choses sur l’ancien pied : 

> A répondu qu’effectivement ledit d’Angremont lui fit part 
de ce qu'il appelait un excellent projet, et l’invita à se rendre 
chez lui pour en prendre connaissance , en lui ajouUmt qu’il en 
avait donné communication au ministre ; lequel en avait paru fort 

, satisfait. 

> A lui demandé quel était le ministre auquel ledit d’Angre- 
monl lui avait assuré avoir donné communication de ce projet : 

» A I épondu que c’était au minislre'de l'intérieur. ' 

> A. lui demandé si ce minisüe est le sieur Terrier de Mqnt- 
ciel, ou si c'est le sieur Champion : 

> A répondu ne pouvoir, le dire, ne se rappelant pas dans ce 

moment lequel de ces deux ministres lui fut nommé par le- 
dit d’Angremont. <> 

> A lui demandé s'il n'a pas , â différentes époques, remis des 
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notes aniiit d’Angremont, lesquelles contenaieDt des noms d’in- 
dividus bons à enrôler dans les brigades et compagnies que le 
même d’Angremont se proposait de former pour l'exécution de 
son projet : 

> A dit que, dans la matinée du 8 août dernier, il rencontra 
ledit d’Angremont au Palais -Royal, et lui remit une note où 
étaient inscrits les noms de sept à huit personnes. 

> A lui demandé quelles pouvaient être ses intentions , en li- 
vrant ainsi les noms et demeures des particuliers qui allaient de- 
venir suspects en s’inscrivant pour un corps dont la formation 
était ignorée par les autorités constituées : 

* A répondu qu’il en avait fait l’objection au sieur d’Angre- ' 
mont ; mais que ce dernier lui avait protesté avoir communiqué, 
chez le roi, son projet à M. Pétion ; que ce même magistrat lui en 
avait témoigné sa satisfaction en lui serrant la main. 

> A lui demandé s'il n’a pas touché de l’argent pour la solde 
des hommes qu’il produisait au sieur d’Angremont : 

» A répondu que non. 

t A lui demandé ce qu’il a fait dans l’après-midi de la journée 
du 10 et dans le courant de celle du 11 août dernier s 

> A répondu avoir , en sa qualité d’officier de paix , employé ‘ 

le temps dont on lui demande l’usage à arrêter des voleurs , et à 
faire les perquisitions nécessaires pour s’assurer de fabrieateurs 
de faux assignats. 

» A lui demandé s’il croyait que le plan du sieur d’Angremont 
était constitutionnel : •* 

» A répondu que d’abord il l’avait cru , mais qn’ensuite il lui 
avait paru suspect. 

> A lui observé qu’il est bien étrange que lui , fonctionnaire 
public, n’ait point instruit les autorités constituées des opérations 
du sieur d'Angremont : 

> A dit que c’étaient bien ses intentions , que même il devait, 

la journée du 10, en instruire M. le marne et. les administrateurs 
de police ; mais qu’il lut arrêté dans sa r^lution par les événe- , 
mens de cette fatale journée. ' ' 
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* A lui demandé pourquoi U b'a pas fait le li cette déclaration : 

» A répondu que le grand nombre de ses occupations dans la 

journée du 11 ne lui en a pas laissé le temps. 

> A lui demandé ce qu'il allait faire le 1 1 chez le sieur d’Angre- 
mont : 

I A dit qu'il y était allé pour s'informer de ce qu'il était de* 
venu , attendu qu'il ignorait son arrestation. 

* A lui demandé s'il n'u pas remis au sieur d’Angremont , à 
differentes reprises , des notes sur les dispositions des esprits de 
la capitale : 

> A répondu en avoir remis trois ou quatre fois : 

* A lui observé qu'il est bien étrange qu'étant fonctionnaire 
public , nommé par le peuple , payé par le peuple pour en être 
l’ag^Ql fidèle , lui , Dossonville , ait préféré rendre compte à un 
contre-révolutionnaire des mouvemens de la capitale, de préfé- 
rence aux administrateurs de police , magistrats spécialement 
chargés de la surveillance publique : 

> A répondu qne , devant hommage à la vérité , il avoue n'y 
avoir pas bien réfléchi. 

> A lui demandé par quel hasard le ‘il juin et le 10 août der- 

nier, jours où la vie de M. Péiiqn fut en danger, lui Dossonvilie 
se trouva sur les pas du maire de Paris, au château des Tuileries, 
sans avoir été appelé : ' 

* A dit que c'est par excès de zèle. 

> Ici lecture a été faite à l'accusé d'une grande quantité de 
lettres qui prouvent la plus entière correspondance avec d'An* 
gremont. Interpellé de répondre sur les faits y contenus, le sieur 
Dossonvilie s’est constamment armé de la négative. 

> Parmi les témoins entendus dans le cours de la contradiction, 
on a remarqué un sieur Deschamps , espion aux gages du sieur 
Dossonvilie, qui remettait à ce dernier des notes que l'accusé 
faisait passer au sieur d’Angremont, lequel, à son tour, les fai- 
sait circuler dans d’autres mains. On peut juger leur atrocité à la 
h dure de l’extrait suivant : cette note est datée du 9 août ; il y 
est dit : < Le peiii émissaire bleu , jacobife, a monté ce matin 
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» sur une chaise au Palais- Royal ; il a haran{;ué le peuple sur les 
I événcmens qui se préparent; il a niéthe promis de revenir ce 
» soir, son projet étant de se faire des partisans pour oette nuit. 
» Les Jacobins sont la cause de tous les maux qui désolent la 

> France par les écrits incendiaires qu’ils font circuler, et que le 

> maire de Paris protège. Il faut espérer que nous serons bieniôt 

» débarrassés de ces j... f de démocrates, le maire lui-méme 

» étant le plus grand ennemi de Louis XVI, etc. » 

> Interpellé de répondre si celle note lui a réellement été re- 
mise par le sieur Deschamps, l'accusé a dit qu'effectivement elle 
lui avait été remise par ledit Deschamps, mais qu'il n’y avait fait 
aucune attention. 

• Interpellé à son tour de répondre s'il reconnaissait cette 
note pour être de son écriture, Desebamps a balbutié et’n’a fait 
entendre aucune réponse satisfaisante. 

» D'après la lecture de cette note, et les diverses interpella- 
tions faites à Deschamps et à Dossonville, M.\I. les jurés cl juges 
du tribunal ont pensé qu’il était nécessaire de lueiire le sieur 
Deschamps en état d'arrestation , et de faire immédiatement ap- 
poser le scellé chez lui, tant p;irce qu'il était un des enrôlés dans 
bande assassine, que parce qu’il était instant d'avoir de son 
écriture pour la comparer à celle de ladite note ; én conséquence, 
perquisitions ont été faites chez lui par deux commissaires de la 
section des Gravilliers, nommés à cet effet; il résulte du procès- 
verbal qu’ils ont dressé que l’on n’a trouvé chez le sieur Des- 
champs rien île suspect. 

• M. l’accusateur public, ayant comparé sommairement les 
pièces d'écriture trouvées chez le sieur Descliamps avec lu note 
ci-dessus, a cru reconnaître le même corps d’écriture. Lé pré- 
venu a persisté, mais d'une voix tremblante, à dire qu’il n’avait 
point écrit celte note. 

> Lecture a ensuite été donnée de l’interrogatoire que le sieur 

« 

Dessonville avait déjà subi devant le jury d’accusation , et du re- 
gistre d’enrôlement trouvé chez le sieur d’ Angremonl , sur lequel 
le nom Dossonville est écrit en lettres majuscules, comme dev;mt 
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être chef de bri{;ade; mais où il n’est point marqué que ledit 
Dossonville ait reçu de l’arqent , au lieu que les autres enregistrés 
y sont tous portés pour les sommes qui leur ont été payées. 

> M. le président fait observer au tribunal que MM. Auqé et 
Dorival , officiers de paix , témoins aux procès , et sur lesquels 
on avait de violens soupçons de complicité, avaient disparu. 

» M. l’accusateur public, dans son résumé des faits, a dit : 
t Que le sieur Dossonville, en sa qualité d’offleier public, ne de- 
vait agir que d’après les autorités constituées; que, voyant se 
former dans les ténèbres une armée inconnue à ces mêmes auto- 
rités, une armée dont les chefs, dirigés par une main invisible, 
avaient à leurs ordres un nombre immense de subalternes dont 
le sieur Dossonville lui-même faisait partie , il devait en donner 
connaissance aux chefs de la municipalité , si réellement, comme 
il l’avait avancé précédemment, son intention n’était que de suivre 
la trame criminelle qui s’ourdissait depuis assez long-temps pour 
pouvoir en faire une déclaration authentique; mais qu’ayant co- 
opéré dans le silence aux travaux de ces insurgens contre-révo- 
lutionnaires, il était lui-même au rang des conspirateurs. > 

• Ici a parlé le défenseur officieux du sieur Dossonville , qui 
l’avait été déjà des sieurs Laporte et du llosoy; si les talens de ce 
jeune orateur iféiaient point déjà connus, il suffirait de l’avoir 
entendu dans la défense du sieur Dossonville pour apprécier son 
rare mérite. 

» Après ce playdoyer, M. le président analysa les faits et posa 
les questions sur lesquelles avaient à prononcer MM. les jurés : 
ces messieurs se retirèrent dans leur chambre, où, après deux 
heures d'opinions, ils ont fait la déclaration suivante : 

» Il est constant qu’il a été formé à Paris, dans les premiers 
» jours d’août , présent mois , un complot d’embauchage ou levée 

> d’hommes soldés, étranger aux autorités constituées, pour exé- 

> cuter la conspiration qui a éclaté le iO, et allumer la guerre ci- 
* vile en armant les citoyens contre les citoyens ; que le sieur Dos- 

> sonville est convaincu d'avoir trempé dans ledit complot , mais 
I qu’il n’est point convaincu de l’avoir fût à dessein de nuire. * 
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* D’après ceue déclaration , M. le président a annoncé au sieur 
Dossonvilte qu’il était acquitté de )’accusatîon ; que, conformé- 
ment à la loi , son élargissement aurait lieu au bout de vingtrqua- 
tre heures, s’il ne survenait point d’autres charges contre lui. 
(Il était alors une heure du matin. ) 

> De vifs applaudissemeus couronnèrent la décision du tribunal 
en faveur du sieur Dossonville, qui prononça d'une voix très-faible: 

> Qu’il était vivement pénétré ; qu’à la vérité il avait commis 
une erreur, mais que son intention n’avait Jamais été de nuire à 
la chose publique. 

> Le sieur Dossonville s’attendait si peu au jugement rendu en 
sa faveur, il croyait sa mort tellement inévitable, qu’avant de 
boire un verre de vin, dans le temps où l’on était aux opinions, 
il dit à celui qui le lui donna : • Ah ! mon cher monsieur, ce verre 
» de vin est le dernier que je boirai de ma vie ! > 

> De grands criminels ont souvent échappé à la vengeance des 
lois par le défaut de preuves. 

» Malgré la décision du tribunal , à qui il était impossible de 
prononcer autrement , nous sommes loin de croire à l’innocence 
du sieur Dossonville. De pareilles erreurs ne sont point involon- 
taires; le defaut deréllexion o’cntralne point à conspirer. Si ce- 
pendant, contre toute présomption humaine, le sieur Dosson- 
ville ne s’est prêté à des machinations aussi perfides que dans la 
vue de ne pas nuire; si le législateur interne qui règne sur tous 
les hommes n’a de repror'he à lui faire qu’une confiance trop 
aveugle, qu’il se souvienne qu’il en faut moins que ce qu’il a fait 
pour être toujours suspect à l’opinion publique. Elle est grande 
la dilfércnce entre I innocent justifié et le criminel élargi parce 
qu’il manquait le complànenl de sa culpabilité. 11 ne reste* au 
sieur Dossonville que de répandre, en défendant sa patrie, un 
sang qu’il a vu près de couler pour s’étre associé à des conspira- 
teurs. Une femme, des enfans seraient une vaine excuse. Fénelon 
disait : < J’aime mieux ma fiimill^que moi, mq patrie quama. 
> ma famille, et l’univers que ma patrie. > , . 
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A. ce procès succéda celui de M. Mobtmorin , maifê et gouver> 
neuf' de FoDtaiâeUeau , que Ton a en général confondu avec 
H. Montmorin le ministre, massacré en septembre. Nous don- 
' nous seul«nent la dernière scène de ces débats ; elle eut lieu le 
30 aoàl. k 

c Le jiîry a dëeiaré, en son ame et conscience, qu’il a existé 
une conspiration , des complots, des itiachinations tendant à al- 
lumer la guerre' civile en préparant la désorganisation du corps 
législatif, en armant les citoyens les uns contre les autres , en fai- 
sant tirer 1^ gardes suisses contre les gardes nationales , lesquels 
ont amené les crimes commis dans la journée du 10 ; 

> Qn’il est également constant que Louis- Viploire-Hippoly te- 
Luce Montmorin est convaincu d’y avoir coopéré , d'avoir écrit de 
sa main un plan de conspiration , un projet de contre-révolution, 
dont l'effet a éclaté le 10 août dernier, lequel a été trouvé parmi 
ses papiers; qu’d est convaincu d’en être l'auteur, mais qu'il n'est 
pas convaincu de L’avoir fait mèchanment el à dottein de nuire. 

» Après cette déclaration , le sieur Montmorin a été ramené à, 
l'audience. M. le président lui annonçait que, conformémeut à la 
déclaration du jury, il était acquitté de l'accusation, lorsque de 
violées murmures se sont fait entendre. Saisis de toute l'instruc- 

s 

don du procès , les citoyens ont cru que la déclaration du jury 
était injuste, c Vous le déchargez aujourd'hui , s'est écrié une , 
1 voix , et dans quinze jours il nous fera égorger. > L’indignation 
était à son comble , et de funestes effets en eussent peut-être ré- 
sulte, si M. Osselin n’eût fait valoir l’empire des lois. < Citoyens, 

> a-t-ildit, voulez- vous renverser les bases de l'égalité, vous ren- 
1 dre indignes de la liberté , continuez à mépriser les lois, à ma- 

> nifester votre improbaüon sur Jœ opérations du tribunal, et 
>-par la vous amènerez la subversion totale de l'empire. > C'est 
dans de preitles circonstanoes que les magistrats du peuple sont 
à même de juger le degré d'esüme auquel ils sont parvenusdans 

, son esprit. Ici M. Osselin harangue les'citoyens au nom du tribu- 
nal; il est entenduavcc ce silenèe admiratif , expression de la con- 
fiance. < Ce n’est point au tribunal , lui dit-on , que nous avons 
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(les reproches à faire. Dtipositaire de la coDüunce publique , on le 
voit tou» les jours gagner un degré de plus ; mais dans le nombre 
des jurés, U y en a que l’on reconnaît pour avoir appartenu à la 
maison Monlmorin ; leurs opinions ont.pu être influencées. Nous 
demandons que ce procès soit révisé par un autre jury. » M. Osse- 
lin rétablit le calme en se chargeant de conduire lui-méme le sieur 
Montmorin aux prison» de la Conciergerie, et de le faire écrouer 
de nouveau au nom du peuple;on applaudit. M. le président donne 
le bras au sieur Montmorin qui, au milieu des huées, parvient 
auxdites prisons, où il est remis à la responsabilité du concierge. 

> Dans la cour du palais, M. Osselin pensa recevoir un coup 
de sabre que lui portait un garde national qui croyait avoir à ven- 
ger sur la personne d’un juge la déclaration du jury prononcée 
en faveur du sieur Montmorin. Le coup fut heureusement arrêté ; 
et le citoyen-soldat, qui avait oublié dans ce moment que la force 
armée doit donner l’exemple d’un respect solennel pour les au- 
torités constituées, ce citoyen, disons-nous, sera long-temps à 
s(; repentir d’avoir menacé les jours d’un magistrat savant et 
infatigable pour venger une nation outragée. 

» A l'ouverture de l’audience du .samedi matin, des citoyens en 
grand nombré, sur le bruit que l’on avait fait évader le sieur 
Montmorin des prisons de la Conciergerie, ont demandé que 
AIM. du tribunal voulussent bien rassurer les esprits à cet égard, 
et même autoriser légalement une députation de six membres, 
choisie parmi le penpie , pour se transporter auxdites prisons et 
se convaincre de la vérité. Le tribunal , faisant droit sur cette 
demande, a donné, au nom du peuple, les pouvoirs nécessaires 
à MM. les commissaires pris dans le sein de l'auditoire; lesquels 

^ de suite se sont rendus auxdites prisons, et ont apporté l’assu- 

rance que rien n’était plus faux que l’évasion du sieur Montmo- 

ti 

rin , qu’ils ont vu de leurs veux, t 

Il ' 

is Procès (le M. Backmann , major-(jênêral des d-dcvant gardes- 

a- suisses. 

\ 
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\ < La seconde section aTest occupée , samedi 1^' septembre t de 
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l’affiiiré du sieur Backmann , lequel, iuteirogë de ses nom, sur- 
nom , âge, qualité, lieu de naissance et demeure, 

» A répondu se nommer Jacques-Joseph-Antoine-Léger Back- 
mann, natif du canton de Glacis; être âgé de cinquante-neuf ans, 
militaire depuis son jeune âge , demeurant ordinairement à Paris, 
rue Verte, faubourg Saint-Honoré. 

> Après lecture faite de l’acte d'accusation , dans lequel il est 
dit que, depuis long-temps, lui, Backmann, est connu pour 
avoir coastamment manifesté des principes ennemis de notre ré- 
volution ; qu’il est un de ceux qui ont contribué à égarer les sous- 
officiers et soldats Suisses , pour les amener à commettre la trahi- 
son qui a éclaté le 10 août, en donnant les ordres de faire feu 
sur les citoyens ; qu’il a abusé à cet effet de son ascendant sur 
les esprits qui lui étaient subordonnés ; que , depuis le dimanche 
août, les gardes suisses ont laissé apercevoir des mouvemens 
anticiviques; qu’il résulte des différentes dépositions de plusieurs 
gardes suisses que, le matin de la journée du 10, il accompagna 
le roi à la revue que ce dernier fit des gardes nationales et suisses; 
qu’il s’est môme mis , décoré de son cordon rouge , à la tête d’un 
peloton de Suisses, a présenté les armes lorsque Louis XVI passa 
devant lui , afin de donner par là aux soldats suisses l’impulsion 
de l’obéissance aux ordres du roi ; que deux officiers municipaux 
étant venus , lors de ladite revue, faire une espèce de proclama- 
tion qui consistait à demander que l'on demeurât fidèle aux or- 
dres du roi , et que l’on opposât la force à la force ; que cette 
proclamation, perfide et insidieuse, fut traduite en allemand par 
lui, Backmann ; que l’on a de violens soupçons que le feu qui a 
eu lieu dans les escaliers a été exécuté par ses ordres ; qu’Étiennc 
Berger, soldat suisse, dans la déposition qu’il a faite à la section 
du Roule, a déclaré qne c’étaient les officiers supérieurs qui les 
avaient forc#à tirer sur le peuple, particulièrement sur les ci- 
toyens armés de ])iques , etc. 

• M. l’accusateur public annonce que le sieur Backmann et au- 
tres Suisses de nation, qui sont en ce moment entre les mains 
de la justice , ont dressé une protestation , par laquelle ils décii- 

V 
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nent la juridiction du tribunal , prétendant qu’ils ne doivent dire 
jugés que par leur nation. M. le commissaire national observe 
que , dans les traités et capitulations qui nous lient à la nation 
helvétique , le cas dont il est question n’a pas été prévu ; que le 
délit dont il s’agit est du ressort de la nation française, attendu 
qu’il n’est pas dans l’ordre des choses de penser qu’une nation , 
lorsqu’elle contracte des traités avec une autre nation , ait pré- 
tendu se lier les mains, en renvoyant par-devant une nation quel- 
conque la punition des délits qui cotKernent les attentats commis 
contre la sûreté du peuple, et s’en rapporte à sa juridiction. Il 
demande qu’il soit passé outre , et que l’instruction (lu procès 
soit commencée sur-le-champ, sauf le recours à l’assemblée na- 
tionale, s’il y a lieu. 

> M. Jullienne, homme de loi, défenseur officieux du sieur 
fiackmann , observe qu'il est de la loyauté du peuple, français d’en 
référer à l’assemblée nationale , attendu , ajoute-t-il qu’en ce 
moment peut-être les Français qui voyagent dans la Suisse sont 
retenus en otage jusqu’au moment où l’on aura appris le résultat 
de ce qui se passe en ce moment û Paris. 

» Le tribunal ordonne qu’il sera*, à l'instant , donné lecture 
d’une lettre de M. le ministre de la justice. Il y est dit, en sub- 
stance, qu’il y a lieu de croire que le peuple, dont les droits'ont 
été si long-temps méconnus, ne sera plus dans le cas de se faire 
justice lui-méme, devant l’attendre de scs représentans et de ses 
juges. 

> M. le commissaire national observe que les Suisses, en accep- 
tant les traités et capitulations, ont obtenu le libre exercice de 
leur religion, et .se sont soumis à la justice civile pour les délits 
privés qui seraient commis envers l’autorité nationale, se réser- 
vant de statuer eux-mêmes sur les délits militaires r ce qui leur 
fut accordé, ainsi qu’il est porté dans les traités et capitulations 
conclus avec les cantons suisses , savoir, dans le premier, conclu 
en 1481, dont M. le commissaire national a donné lecture : « Les 
• deux nations conviennent de se remettre réciproquenjent les 
t voleurs et mauvais citoyens qui attaqueront la souveraineté de 
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> l'état; » décrié qu'cn ce moment les cantons suisses, si ledit 
Backmann s’y était réfu{;ié, seraient obligés de le remettre à la 
France, attendu qb’il est prévenu de délits qui intéressent la sû- 
reté de l’état. 

» Les Suisses ont |e préjugé de croire qu’ils ne doivent obéir 
qu’aux rois; mais en.observant que, dans le cours de 4789, ils 
ont juré d'étre fidèles à la nation française , et qu'ils sont coupa- 
bles d'avoif violé leurs serinens, il requiert que le déclinatoire 
présenté soit rejeté, et qu'il soit passé outre. 

' > Le tribunal , attendu qu’il s'agit d'une réclamation de la plus 
haute iin(>ortance , se retire en la chambre du conseil pour en 
délibérer. 

> Après avoir repris son audience, le jugement suivant a été 
prononcé : 

> Le tribunal , après s’étre retiré en la chambre du conseil , et 
y. avoir délibéré sur les protestations faites par le sieur Back- 
mann , et consignées dans les déclarations qu'il a faites devant le 
directeur du jury d’accusation devant lequel il a comparu, pro- 
testations tendantes à réclamer contre la compétence du tribunal; 
sur les observations de M. l’accusateur public, lecture faite * 
d’une lettre de M. le miuislre de la justice, écrite à ce sujet à 
M. l’accusateur public, M. le commissaire national entendu; 
considérant que l’assemblée nationale, en déterminant les délits 
ou lé» crimes qui sont de la compétence du tribunal criminel éta- 
bli par la loi du 17 août 1792, n’a fait ni prononcé aucune ac- 
ception de personnes; que le privilège réclamé par le sieur Back- 
mann n’est justifié par aucun article positif qui ait un rapport 
direct aux délits ou crimes de lèze-nation , ou de conspiration et 
complots contre l’état : ordonne qu’il sera passé outre à l’instruc- 
tion , et que né.anmoins, et à l’instant, le présent jugement sera 
communiqué, û la diligence de M. le commissaire national, au 
ministre de Injustice, lequel sera invité , sous sa responsabilité, 

ù faire passer au tribunal , dans le plus court délai , le résultat 
précb de ses conférences avec le ministre des affaires étrangères 
ou avec l’assemblée nationale, s’il a cru devoir en référer au 
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corps législatif, pour être ensuite statué par le tribunal ce que 
de droit. 

» Le sieur Backmann, interrogé s’il était au Ghàtean le matin 
de la journée du 10 août dernier : 

3 A répondu y avoir été le matin , mais qu’il n’y était plus 
lorsque le feu a commencé. 

I A lui demandé où il a passé la nuit du 9 au 10 : 

1 A dit l’avoir passée au Château. 

> A lui demandé s’il n’était pas près du roi lors de la revue qui 
fut faite sur les six heures et demie : 

> A répondu avoir été en ce moment près de la chapelle, et , 
après la revue, avoir accompagné le roi â l'assemblée nationale ; 
que de suite il était sorti avec les Suisses sur la terrasse des 
Feuillans ; qu’ils y restèrent environ une demi-heure ; qu’ils vi- 
rent venir des citoyens criant vive la nation ! que les Suisses ré- 
pétèrent ce cri ; qu’un instant après ils entendirent un coup de 
canon , lequel semblait partir du Château ; qu’il ne peut dire qui 
avait donné les ordres de faire feu ; qu’immédiatement après ils 
virent venir â eux un grand nombre d’hommes qui leur crièrent 
de loin de rendre les armes ; que cette sommation a été effectuée 
en partie et qu’après cette opération les Suisses se sont retirés 
près du roi dans l’assemblée nationale; que lui personnelleni^t 
fut aussi désarmé , conduit au comité de section , et de suite à 
l’Abbaye Saint-Germain. 

> A lui demandé de combien d’hommes était composée la garde 
suisse de service au château des Tuileries dans la nuit du 9 au 
10 août : 

> A répondu sept cent cinquante. 

> Ici M. le commissaire national a remontré à l'accusé qu'il en 
impose à la justice, en alléguant qu’il n’y avait que sept cent cin- 
quante hommes de gardes suisses au Château dans la nuit du 9 
au 10 , tandis qu’il appert, par les procès-verbaux qui lui seront 
exhibés , qu’il y en avait neuf cent cinquante. 

> A lui demandé combien il y avait d’individus décorés du cor- 
don rouge dans le régiment des gardes suisses : 

T. XXI. a 
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I A répondu quatre, savoir : lui Backmann, major; Maillardoti, 

V ^ 

lieutenant-colonel ; d’Affry père et fils , colonels. 

> A lui demandé combien chaque soldat avait de cartouches 
dans la nuit du 9 au 10 : 

I A répondu douze à quinze. 

> A lui remontré que son assertion n’^ pas mtactc , atteudu 
qu’il est prouvé qu'on a trouvé dans les gibernes de plusieurs 
Suisses morts sur le champ de bataille, jusqu’à soixante cartou- 
ches, ce qui porterait i croire qu’ils devaient en avoir chacun 
quatre-vingts : 

f A répondu que , depuis longues années , il existait dans les 
magasins de Ruelle un nombre considérable de cartonches ; qu’il 
est vraisemblable que des Suisses en auraient pris , sans ordres , 
du moins à sa connaissance, puisque le procès-verbal dressé par 
la municipalité de Ruelle, le soir, attestait qu’il n’en restait plus 
aux magasins. 

» A lui demandé si, vers six heures trois quarts, dans la mati- 
née du 10 , il n’a pas accompagné le roi dans la revue qu’il fit des 
gardes nationales et suisses au Pont-Tournant , et s’il est instruit 
que les Suisses dudit poste se sont repliés pour accompagner 
le roi : 

• A dit que les Suisses le firent à l’exemple de la garde na- 
tionale. 

» A lui demandé ce qu’il était venu faire au château des Tuile- 
ries dans la nuit du 9 au 10 ; 

» A répondu que c’était l’usage depuis long-temps que, lors- 
que les postes étaient doublés, les officiers supérieurs s’y ren- 
dissent. 

> A lui demandé si , dans ladite nuit , il ne coucha pas au Châ- 
teau dans l’appartement de Mesdames : 

> A répondu qu’il ne coucha point, ayant été sur pied toute la 
nuit. 

> A lui demandé quelles étaient ses fonctions , eu qualité de 
major audit régintent : 


07 


NOVEMBRE (1792). 

> A répondu que sa partie était rhabillcment, la solde, etc. 

* A lui demandé si , depuis quelque temps , la paie des Suisses 
n’avait pas été augmentée : 

> A répondu que non. 

» A lui demandé si la paie des Suisses s’effectuait en numéraire 
ou en assignats : 

» A répondu que c’était en écus et en pièces de .30 sous. 

> A lui demandé combien il croit qu’il était resté d'hommes à 
Courbevoie dans la journée du 10 ; 

» A répondu trente-deux ou trente-quatre. 

> A lui demandé s’il ne s’est pas opposé au décret qui enjoi- 
gnait aux gardes suisses de sortir de la capitale, et s’il n’a pas écrit 
à ce sujet aux cantons suisses : 

> A répondu avoir écrit au corps helvétique pour lui faire part 

de tout ce qui se passait, mais non point pour s’opposer au dé- 
part des Suisses ; que si les Suisses n’étaient point tous partis , 
c’est que le décret n’en avait point fixé le nombre, parce que si 
le décret avait porté que tous les Suisses devaient partir pour les 
frontières, il aurait été exécuté sur-le-champ. , 

> A lui demandé si , dans la nuit du 0 au 10, il n’a pas fait une 
ronde dans le jardin et dans les apparlemens du Château : 

> A répondu qu’il l’a faite afin de s’assurer si les postes étaient 
complets. 

» A lui demandé pourquoi les gardes suisses , accoutumés à 
une discipline exacte, paraissaient depuis quelque temps aban- 
donnés à eux-mémes en fréquentant les cabarets, les mauvais 
lieux, principalement dans les rues de Saint-IS’icaise , de Itohan et 
autres adjacentes , se tenant ordinairement sous le bras et pris de 
boisson , au grand scandale des citoyens voisins : 

> A répondu qu’il avait fait tout ce qui avait dépendu de lui 
pour maintenir l’ordre; qu’il y avait îles tètes qui n’étaient pas 
saines , et que ce n’était pas sa faute. 

> A lui demandé s’il n’est pas un de ceux qui ont constamment 
persévéré à égarer et pervertir l’esprit des Suisses , de manière 
qu’on s’apercevait , même dans les départemeiis , que les gardes 
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suisses marchaieut dans les sentiers d’une contre-révolution, que 
leurs dires et gestes semblaient désirer et provoquer, ainsi qu'il 
appert des lettres venues de Normandie, etc. , et pourquoi, lors 
de l’arrivée des Marseillais aux Ghamps-Élysées, il se trouva deux 
sergens suisses avec des soldats contre-révoluliounaires : 

* A répondu que ces deux sergens étaient d’excellens citoyens, 
que le hasard, et non une mauvaise intention, avait conduits dans 
ce lieu. 

> On entend un grand nombre de témoins qui tous déposent 
des faits qui se sont passés aux Tuileries la nuit du 9 au 10 août, 
mais cependant sans trop parier du sieur Backmann. 

> Un autre témoin dépose que , dans le moment que le roi pas* 
sait sa revue , il vit MM. Rœderer, Beaumetz et Barré , faire une 
espèce de proclamation (>ar laquelle , en adressant la parole aux 
gardes nationaux et suisses qui se trouvaient dans la cour, ils leur 
dirent : < Vous avez juré de défendre la Constitution , la loi et le 
> roi ; eli bien ! messieurs, vous ne pouvez trouver une plus belle 
» occasion. > Après cette courte harangue, un officier municipal 
qui se trouvait là ajouta qu’il fallait exécuter la loi en repoussant 
la force par la force. A ces mots , un garde national répondit : 
mai chez devant nous et nous vous suivrons. A quoi le municipal 
répondit que son devoir était de proclamer la loi et non de l’exé- 
cuter. 

> Un autre témoin dépose que dans la matinée du 10 août, se 
trouvant cour des Princes . au château des Tuileries , près d’un 
nombreux peloton de Suisses, il vit venir M. Houx , médecin, of- 
ficier municipal, le(|uel s’approcha d’eux et leur fit part de l’arri- 
vée d'une prétendue horde de brigands qui venaient, disaient-il, 
piller le Château et assassiner la famille royale ; que de suite, 
adressant la parole tant à la garde nationale qu’auxdits Suisses, 
il leur dit qu’il fallait défendre la Constitution , la loi et le roi , et 
qu’à l’appui de ces mots tout le peloton suisse avait crié : oui ! 
que, quelques minutes après], on sous-officier suisse apporta de 
l’eau-de-vie et de la poudre à canon, et qu’il en a été bu par un 
assez grand nombre. 
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> Un caporal suisse dépose que dans la nuit du 9 au 10 on leur 
annonça que des brii^ands des faulMurgs devaient venir assassiner 
le roi ; mais que le jour étant venu, et n’ayant vu paraître que des 
bataillons’de gardes nationaux armés, ils commencèrent à s’aper- 
cevoir qu’ils avaient été induits en erreur ; que n'ayant rien mangé 
ni bu de la nuit; on leur apporta de l'eau-de-vie et du pain ù eux 
appartenant, étant celui de l’ordinaire, mais qu’il doit ù la vérité 
de dire qu’il n’y avait pa’s dans l’eau-de-vie de poudre à canon ; 
que dans ces eutreinites M. Backmann passa dans les rangs, ac- 
compagné des capitaines, lesquels dirent aux Suisses : Avez-vous 
de bonnes pierres ? vos fusils sonl-ils bien amorcés ? c’est avjour- 
(Chui qu’il faut vaincre : que le sous-lieutenant Ignace Maillardoz 
était le seul qui s’opposait à ce que l’on fit feu ; que vers les huit 
heures et demie, les Suisses , ne voyant plus le roi, demandèrent 

, ce qu’il était devenu ; ({u'alors on leur répondit qu’il était à l’as- 
semblée nationale; que plusieurs d’entre eux ajoutèrent : Tant 
mieux , nous ne serons pas obligés de faire feu ; que leur peloton 
se mit en devoir de retourner dans le corps-de-garde de la cour 
de Marsan ; qu’il avait déjà fait environ vingt pas, lorsque le peu- 
ple , qui remplissait les cours , fut fusillé ainsi que le peloton qui 
se trouvait en ce moment sur le grand escalier près la chapelle; 
que lesdits coups partirent des appartemcns, sans que l’un sût 
quels étaient ceux qui les avaient tirés , et que c’est ce qui les 
obligea de se défendre; que des citoyens qui croyaient que c’é- 
tait eux qui avaient fait feu, tiraient de tous côtés sur eux ; que 
chacun d’eux, Suisses, se réfugièrent , tant dans le jardin que 
dans les appartemens , où le plus grand nombre fut massacré ; 
que lui, s’étant réfugié près du roi, à l'assemblée nationale, il 
avait depuis été conduit au Palais- BuurlM>n. 

> A lui demandé pourquoi il ne se trouvait pas, pour ainsi dire, 
de gardes nationaux dans l'intérieur des appartemens, tandis 
<ju’il y avait plus de quatre cent trente Suisses : 

> A dit que les postes avaient été ainsi distribués par les ordres 
du sieur Mandat, commandant-général de la garde nationale. 

t Un autre soldat suisse dépose qu’on les fit partir de Ruelle 
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le 10, vers les trois heures du matin ; que lors de leur arrivée aux 
Tuileries, ils virent un nombre considérable de gardes nationaux, 
ou du moins des individus revêtus de l'habit de la garde nationale ; 
qu’on les fit ranger en bataille, et que le roi les passa en revue; 
que deux officiers municipaux, notamment M. Rœderer, y re- 
vinrent, accompagnes de Backmann, major ; de Salis, capitaine ; 
Turler, officier; Fifre, capitaine; Erlack, capitaine; Cholet, 
adjudant ; Alimand , adjudant ; que M. Rœderer, après les avoir 
harangués, ajouta : Vous aves enlendu, messieurs; que le sieur 
Turler répéta en allemand les mêmes mots ; que le nommé Dain, 
sergent de la compagnie d’Affry, leur ordonné de faire feu, lors- 
que le moment serait venu, en observant que l’on tirerait sur ceiix 
qui ne le feraient pas ; que c’était l’ordre exprès des chefs. Il 
confirme sur le restant des événemens de cette journée ce que 
la majeure partie des autres témoins ont déjà déposé. 

> M. le président interpelle l’accusé de déclarer si, pour par- 
venir à rendre la garde du château des Tuileries plus nombreuse , 
il n’avait pas, quelques jours auparavant, rappelé les travailleurs 
du régiment : 

> A répondu (|ue les dits travailleurs avaient été rappelés , 
parce qu’on se préparait ù partir pour Évreux. 

> A lui observé que, vu le grand nombre de mauvais citoyens • 
qui se rendirent au Château dans la nuit du 9 au 10, il y avait lieu 
de croire que plusieurs d’entre eux s’étaient revêtus de l'habit de 
Suisse ; et que si lui, qui a précédemment déclaré que son dépar- 
tement était de pourvoir à leur habillement , n’avait pas procuré 

à cet é{'ard un supplément : 

1 répondu pouvoir attester qu’il n’existe point de supplé- 
ment d'habits. 

• A lui demandé qui est-ce qui avait coutume de délivrer les 
cartouches : 

f A répondu que c'étaient les adjudans. 

> A lui demandé s’il peut dire depuis combien de temps il n’a 
pas été fuit d'inventaire de l’ét.'tl des poudres déposées à Ruelle t 
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1 A répondu qu'il croit se ruppeter qu’il y a environ deux ans. 

I Un autre témoin dépose qu’il connaît Backmann depuis 
1790 ; qu’il a entendu dire que le 28 février il était au château des 
Tuileries au rang des chevaliers du poignard ; qu’il y fut désarmé 
et frappé. 

> Ces mêmes faits sont à peu près certifiés par un sergent 
suisse, lequel, parlant ensuite de l’affaire du 10 août, dit qu’il 
croit qu’il existait un complot de la part de l’état-major, par 
l’attention que l’on eut de faire raser le capucin qui leur servait 
d’aumônier, et en l’emmenant au Château babillé en bourgeois , 
ainsi que le chirurgien de Ruelle , qui fut choisi de préférence à 
ceux de Paris et de Courbevoie ; que ce fait parait être aisé à 
éclaircir, lorsque l’on sait que le chirurgien préféré était le plus 
aristocrate qu’il fût possible de trouver, et que l’aumônier était 
un de ceux qui tourmentaient le plus les soldats suisses sur leur 
opinion, en abusant de son ministère, principalement envers ceux 
qui n’entendaient pas la langue française. 

’ » Ici est entré dans l’audience un grand nombre de gens armés, 

qui , adressant la parole au tribunal, demandèrent Backmann, en 
disant que c’était le jour des vengeances du peuple , et qu’il fal- 
lait leur livrer l’accusé. 

> Ces paroles jetèrent la consternation dans l’esprit des Suisses 
qui déposaient au procès, et qui étaient prisonniers à la Con- 
ciergerie': ils sè couchèrent dans l’audrence, afin de n’étre point 
aperçus des hommes armés. Backmann seul, lui qui n’avait point 
dormi depuis plus de trente-six heures que durait l’audience , 
conserva la plus grande tranquillité ; son visage n’en fut point 
altéré : il descendit du fauteuil où il était assis, et se présenta à 
la barre, comme pour dire au peuple : sacrifiez-moi. Le prési- 
dent ( M. Mathieu ) harangua le peuple en l'exhortant à respec- 
ter la loi et l’accusé qui était sous son glaive. Ces mots, dits avec 
énergie , forent écoutés avec silence par la multitude, qui sortit 
pour aller achever l’œuvre qu’elle avait commencée dans les pri- 
sons de la Conciergerie, et dont vingt-deux prisonniers étaient 
déjà les victimes en <% moment. 
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1 Backmann continua d’ëcouter avec tranquillité l'analyse que 
fit M. l’accusateur public des charges et informations résultant 
du procès. 

» M. le président posa les questions en ces termes : 

> A-t-il préparé une conspiration, laquelle a éclate le 
10 août dernier, tendante à allumer la guerre civile, en armant 
les citoyens contre les citoyens et contre les autorités légit'unes ? 

* Le sieur Backmann est-il convaincu d’avoir préparé et se- 
condé ladite conjuration ? 

> Est-il convaincu de l'avoir fait méchamment et à dessein 
d’exciter la guerre civile ? 

> Le juré spécial de jugement déclara l’affirmative. 

> M. le commissaire national , après avoir exposé l’état où s’est 
trouvé le peuple français depuis la révolution , après avoir ex- 
posé la conduite des auxiliaires suisses, et fait lecture de la loi, 
qui prononce la peine de mort contre les traîtres et les conspira- 
teurs, requit qne ladite peine fût appliquée au sieur Backmann. 

’t Le tribunal conclut et jugea de même. 

> M. le président fit ensuite un superbe discours au condamné, 
qui l’écouta , ainsi que son arrêt , sans mot dire. 

> A sept heures du matin , tout étant prêt pour l’exécution , il 
monta avec résignation dans la charrette de l’exécuteur. Arrivé 
sur l’échafaud , il se prêta de la meilleure grâce à cette cruelle 
opération. > 


Les exemples que nous venons de donner suffisent pour faire 
connaître la manière de procéder du tribunal. Cette formule 
qu'il n’est peu convaincu de l’avoir fait méchamment et à dessein 
de nuire, se retrouve dans plusieurs autres procès , et devient 
toujours, comme nous l’avons déjà vu, un motif d’acquittement. 
Assez souvent, soit après une condamnation, soit après un ac- 
qiHitement , le président adressait aux accusés un discours où 
l’on remarque une dignité et une noblesse de sentimens que l’on 
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est étonné de rencontrer, lorsqu'on a lu les imputations de toute 
espèce qui furent adressées soit à ces cours de justice ré>’olution- 
naires , soit aux membres qui les composaient. ‘r * 

Le tribunal du i7 août fut chargé d'instruire l’affaire du vol 
du garde-meuble de la couronne. Ce vol est qualifié dans les 
actes du tribunal des noms de complot et de conjuration. Le nom- 
bre des accusés et des condamnés fut considérable. Les débats 
sont cependant moins intéressans qu'on ne le croit ordinairement, 
et comme ils ne nous ont offert rien qui eût trait à l'histoire, 
nous les passons sous silence. 

Eu parcourant le Bullei'm , nous avons trouvé les débats de 
deux procès intentés à des hommes qui, abusant des circonstan- 
ces, avaient usurpé des fonctions publiques. 

L'un était un sieur Louvaliere qui , sans autorisation , s’était 
revêtu de l’écharpe tricolore et des épaulettes d’aide-de-eamp de 
Santerre, dans les journées de septembre. Il avait, sous ce dé- 
guisement , été assez hardi pour se présenter au conseil-général 
de la Commune , y prendre des missions, assister à des appositions 
et des levées de scellés. Ce fut lui , dit l'acte d'accusation , qui 
présida, le 5 septembre , à l’enlèvement, en douze voitures, de 
deux cent soixante cadavres de prisonniers massacrés et amassés 
sur le Pont-au-Change. Mais il fut constaté qu'il n’avait rien dé- 
tourné des dépôts qui lui avaient été conhés ; et en conséquence, 
quoique coupable, il futacquitlé comme n'ayant pas agi mécham- 
ment et à dessein de nuire. 

L'autre était un sieur Siévenoi , qui fut convaincu d’avoir, avec 
plusieurs autres, et à l’aide de la force armée qu’il trompait en 
supposant des ordres, commis sciemment, méchamment et à 
dessein, des violations d’asile, des arrestations illégales et ar- 
bitraires, des bris de portes et serrures, des dilapidations, et 
enfin des enlèvemens d’armes , de papiers , vaisselles , bijoux , ar- 
gent, assignats, etc. Ce Stévenot fut condamné à douze années 
de fers et à l’exposition. 
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UERMERE AUDIENCE DU TRIBUNAL. 

t Le tribunal qui, depuis trois mois et demi, rendait jours et 
nuits la justice à ses concitoyens, au {jrand regret des vrais 
ennemis de la Képublique, s'attendait, depuis quelque temps, 
à être supprimé au premier jour ; cependant il ne pensait pas 
l’être avec tant de célérité ; sur la proposition de Garran-Coulon , 
organe du comité de législation, la Convention nationale , dans sa 
séance du novembre, a supprimé le tribunal pour le surlen* 
demain 1"' décembre; les jurés avaient été appelés pour une 
cause intéressante , dont les débats devaient commencer le 30, et 
qui était susceptible de durer peut-être quarante-huit ou cin- 
quante heures, ce qui aurait porté le ju{jement bien au-delà du 
terme fixé par la loi duâ!);enconsé<|uence, le tribunal, craignant 
que le jugement qui devait suivre ne fût frappé de nullité, dé- 
pêcha un message vers la Convention nationale , à l’effet de sa- 
voir s'il pouvait commencer la cause pour laquelle les jurés et les 
témoins avaient été mandés. 

» Vers les onze heures du matin , le tribunal reçut expédition 
du decret qui prononçait sa suppression , par une ordonnance 
que lui envoya le ministre de la justice. 

> Le tribunal donna ordre à la gendarmerie de service d’a- 
mener à l’audience les nommés Chambon , Douligny , Depeyron, 
dit Francisque J Badarel , Gallois , dit Matalot, et ci-devant con- 
damnés à mort pour le vol du garde-meuble de la République. 

* Traduits devant le tribunal, le citoyen Pépin, président, 
leur déclara que le sursis qui leur avait été accordé cessait avec 
l’existence du tribunal. A ces mots, les condamnés crurent qu’il 
était question de marcher sur-le-champ à la guillotine: Cham- 
bon et Gallois se trouvèrent mal ; mais ayant entendu le prési- 
dent ajouter qu'ils avaient le droit de se pourvoir en cassation , 
cela leur ranima les forces ; cinq , sur-le-champ , demandèrent 
acte au tribunal de la demande qu’ils en firent à l'audience, ce 
qui leur fut accordé. 

• Le président demanda à Douligny si son intention était 
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aussi de se {)ourvoir ; celui*ci rëpondil que le tribunal l’avait traité 
avec humaâité, ainsi que ses complices, et qu’il ferait ce qu’il 
ordonnerait. 

> Le tribunal lui donna , comme aux autres, acte de son appel. 

> Ne recevant aucune nouvelle de la Convention nationale, le 
tribunal envoya un huissier savoir ce qui s’était passé à son 
égard ; il arriva au moment que la séance venait d’ôtre levée ; 
ayant parlé à un membre, il l’assura qü’il avait été rendu un dé- 
cret de prorogation. 

» Étant venu rendre compte de sa mission, le tribunal, qui était 
resté depuis le matin en état de permanence, députa l’un de 
ses membres (le citoyen Desvîeux) vers le ministre de la justice, 
afin de savoir, oiii ou non , s’il avait été rendu un décret; les ci- 
toyens gendarmes, jaloux de témoigner leur gratitude et leur 
civisme , demandèrent d’accompagner le député , ce qui leur fut 
accordé. 

» Vers les huit heures du soir , lé citoyen Desvieux est revenu, 
apportant le décret portant que la Convention nationale avait 
passé , sur la demande du tribunal , à l’ordre du jour. Sur-le- 
champ le tribunal , faisant droit sur les conclusions de l’accu- 
sateur public, a déclaré que ses fonctions étaient finies. Le ci- 
toyen Lhuillier demanda la parole et prononça le discours 
suivant : 

» Citoyens, nomme par le peuple, ce tribunal en a eu la force 
et l’énergie. 

> Toutes les autorités ont paru devant nous, sans aucune ac- 
ception particulière , parce que nous n’avons connu que l’égalité ; 
mais un caractère de justice aussi prononcé , en nous faisant re- 
douter de cette classe d’hommes farouches qui tendent sans cesse 
à la suprématie , et qui n’usent de la puissance du peuple que 
pour l’asservir ; ce caractère , dis-je , devait faire de tous ces 
hommes des ennemis cruels pour le tribunal : en effet, vous avez 
vu la calomnie verser sur nous ses poisons subtils et dangereux ; 
mais vous étiez lù, vous avez applaudi à nos travaux; et, fiers 
de vos suffrages, nous avons méprisé lu calomnie. 
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t Aujourd'hui, citoyens,, le tribunal est supprimé, mais tou* 
jours dignes de vous , toujours dignes de nous-mém», nous dé- 
daignons de regarder en arrière pour connaître la main qui nous 
a linppés. La loi a parlé , nous suspendons nos fonctions ; c'est à 
vous de juger de quelle manière nous les avons remplies. > 


SITUATION DES ARMÉES. 

Jusqu’à ce moment les Français, en prenant les armes, n’a- 
vaient cru courir qu’à la défense de la révolution. Une publica- 
tion, qui fut répétée par tous les journaux, leur apprit qu’il 
s’agissait aussi de conserver l’intégrité du territoire national. 
Nous citons cette pièce d’après le Moniteur du 18 novembre. 

[Ce n’est pas sans fondement, dit le Moniteur, que beaucoup 
de personnes ont prétendu qu’un traité de partage de la France 
avait été conclu , dès l’année 1791 , entre les principales cours de 
l’Europe. On connaît aujourd'hui ce traité : c’est un monument 
authentique de l’audace des rois et de la patience des peuples. 

t 

Extrait d’untriàté conclu et signé à Pavie, au mois de juillet 1791 . 

c L’empereur reprendra tout ce que Louis XIV avait conquis 
sur les Pays-Bas autrichiens ; joignant ces provinces aux Pays- 
Bas, il les donnera en échange à l’électeur Palatin, de sorte que 
les uouvelles possessions, jointes au Palatinat, porteront le nom 
de royaume d’Austrasie. 

> L’empereur aura à perpétuité la propriété et la possession 
de la Bavière, pour faire à l'avenir masse indivisible avec les do- 
maines héréditaires de la maison d’Autriche. 

» L’archiduchesse Marie-Christine sera, avec son neveu l’ar- 
chiduc Charles , mise en possession héréditaire du duché de Lor- 
raine. 

» L’Alsace sera restituée à l’Empire. L’évéque de Strasbourg 
et le chapitre recouvreront leurs privilèges , ainsi que les souve- 
rafos ecclésiastiques de l’Allemagne. 
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> Si les cantons suisses accèdent à la coalition , on leur propo- 
sera d’annexer à la ligne helvétique l'év^hé de Porentrui, les 
gorges de la Franche-Comté et celles du Tyrol , avec les baillia- 
ges qui les avoisinent, ainsi que le territoire de Versoy, qui 
coupe le pays de Vaud. 

> Si le roi de Sardaigne souscrit à la coalition , on rendra à la 
Savoie la Bresse, le Bugey èt le pays de Gex, usurpés sur cette 
monarchie par la France. 

» Au cas qu'il puisse opérer une assez grande diversion , on 
lui lai^sera prendre le Dauphiné , pour lui appartenir doréna- 
vant, comme aux plus proches descendans des anciens dauphins. 

> Leroi d’Fspagne aura le Roussillon, le Béarn et l'Ile de 
Corse , et s'emfwrera de la partie Française de Saint-Domingue. 

» L’impératrice de Russie se charge de faire une invasion dans 
la Polu{pie, moyennant quoi elle conservera Kaminiek, avec la 
pai lie de la Podolie qui confine la Moldavie. 

> L'e;n|)ereur contraindra la Porte à lui céder Choçkzim, 
ainsi (pie les petits forts en Servie, et ceux sur l’Anna. 

> Le roi de Prusse, au moyen de l'invasion de la Russie en 
Pologiic, fera l’acquisition de Thorn et de Dantzig, et y joindra 
un palatinat , à l’orient des confins de la Silésie. 

> Le roi de Prusse acquerra en outre la Luzace , et l’électeur 
de Saxe recevra eu échange le reste de la Pologne , pour en oc- 
cuper le trône comme roi héréditaire. 

• Le roi actuel de Pologne abdiquera le trône, moyennant 
une pension convenable. 

• L’électeur de Saxe donnera sa fille en mariage au .prince 
puîné , le grand-duc de toutes les Russies , qui sera souche des 
rois héréditaires de Pologne et de Lithuanie. 

• Signés, Léopold, le prince dk Nassau, le comte Florida- 
Blakca , Bisschofswerder. 

Nota. L'Angleterre y a passivement accédé en mars 1792. En- 
suite la Hollande, moyennant que l’arrangement des limites avec 
l’empereur se fit au gré de la Répnblique, avant le partage. 
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L’Espagne a renoncé, jors de la rentrée du comte d'Aranda 
au ministère , avec l’assurance d’une neutralité complète. ] 

Le titre donné à cette pièce dans tous les journaux est celui 
d' authentique , mot qui répond à celui d’offtciel , usité aujour- 
d’hui , et par lequel nous désignons les communications du gou- 
vernement. Il n’est pas difficile de deviner quel but le pouvoir 
exécutif voulait atteindre par cette publicaûon. 11 se proposait 
sans doute de donner une nouvelle ardeur aux bataillons volon- 
taires qui , l’ennemi chassé du territoire , menaçaient de se dis- 
soudre, attirés par l’intérêt des affaires de la politique intérieure. 
On craignit , en effet , dans ce mois , de voir les hommes qui s’é- 
taient engagés pour sauver la patrie rentrer dans leurs foyers, 
maintenant que son salut était assuré. En effet, quelques-uns 
commencèrent à quitter les drapeaux ; on vit revenir dans les 
sections de Paris plusieurs des enrôlés d’août et de septembre. 
Si cette désertion fût devenue générale , l’armée se fût encore 
une fois ti ouvée dans l’impossibilité d’agir. Il était donc impor- 
tant de faire comprendre que les coalisés avaient d’autres projets 
que celui d’établir le pouvoir monarchique en France, projets 
d’ambition personnelle qu’ils abaudonneraient difficilement, et 
qu’on ne pouvait combattre qu'en leur enlevant les moyens de les 
réaliser. 

II fallait en outre justifier l’arrêté du conseil exécutif, qui 
avait été communiqué à l’assemblée nationale le 1er novembre, 
en ces termes : 

< Le conseil exécutif provisoire arrête que les armées fran- 
» çaises ne quitteront point les armes et ne prendront point de 
» quartiers d’hiver , jusqu’à ce que les ennemis aient été repous- 
> sés au-delà du Rhin. » 

Cet arrêté fut couvert d’applaudissemens par la Convention , 
c’est-à-dire que son approbation lui fut assurée. C’était , en effet, 
le premier pas fait dans le seul système de sécurité qui pût alors 
convenir à la république française. 11 fallait conquérir, si l’on ne 
voulait pas être , l’année suivante , encore exposé à être conquis 
aoi-méme. U fallait répondre aux projets des coalisés par des en- 
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treprises qui les rendissent irréalisables. Enfin , il fallait faire 
comprendre toutes ces choses au public, afin qu’il ne retirât point 
les forces volontaires qu’il avait mises entre les mains du gouver- 
nement. Il les comprit en effet , et cela de suite, sans en être en- 
tretenu par les journaux. La menace contenue dans le traité de 
Pavie souleva son indignation à tel point, que tout^ les violcnoes 
lui semblèrent justes, et que ceux même qui étaient enfans alors 
en ont conservé et nous en opt transmis la mémoire. 

Le système nouveau de sécurité fut complété par la Convention 
dans la séance du 19 novembre. Voici le compte que le Moniteur 
rend de la discussion qui eut lieu à ce sujet ; nous en avons ré- 
servé la citation pour ce moment. 

[Rulil. Je vais vous dénoncer un fuit qui prouve que tandis 
que vous travaillez avec tant de zèle à la propagation de la liberté 
et de l’égalité chez tous les peuples qui nous environnent, les 
ministres de France auprès des cours étrangères travaillent avec 
un zèle égal à étrangler cette même liberté. Le bailliage de Darm- 
stadt, qui devait vous appartenir d'après le traité de Riswick, a 
arboré le cocarde nationale, et a demandé à être Français. Le 
duc des Deux-Ponts, pour arrêter ce moiivenient, s’est hâté d’en- 
voyer des troupes dans ce bailliage, pour saisir les magistrats et 
les amener dans les cachots de Deux-Ponts; à la tète de ces trou- 
pes, on a remaqué le sieur Delporte, ministre de France à la 
cour des Deux-Ponts. Les citoyens du duché de Limbourg et du 
bailliage de Darmstadt demandent donc notre protection contre 
l'invasion des despotes. D'un autre côté, le club des amis de la 
liberté et de l’égalité établi à Mayence m'a écrit pour m’engager 
ù vous demander si vous voulez accorder. votre protection aux 
Mayençais, ou les abandonner à la merci des despotes qui les 
menacent. Je demande, moi, que vous déclariez que les peuples 
qui voudront fraterniser avec nous , seront protégés par la na- 
tion française. 

Femionl. Dans le moment où les armées de la République mar- 
chent pour assurer la llfterlé des peuples voisins , je ne vois pas 
comment on peut douter des intentions de la France. Je demande 
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le renvoi de la proposition de Rulil au comité diplomatique, qui 
doit s'occuper en ce moment de déterminer le mode dont nous 
devons non pas protéger , mais garantir la liberté des peuples 
qui nous environnent. ' 

iLegendre appuie cette proposition , et demande que le comité 
fasse son rapport le plus tôt possible. 

Brissot. Le comité diplomatique vous fera un rapport, vendredi 
procliain , sur les principes d’après lesquels la France doit accor- 
der sa protection à tous les peuples qui la réclament. Le citoyen 
Grégoire est chargé de vous faire le rapport. Quant à la protec- 
tion à accorder aux Mayençais, elle a été proclamée plusieurs 
fois dans des adresses. J'en demande le renvoi au comité diplo- 
matique, pour servir de base au rapport que je vous annonce. 

RM lit une adresse des Mayençais par laquelle ils marquent 
qu’on les menace de l’abandon de la nation française. 

Brissot. Alors je demande qu'on décrète le principe, et qu’on 
en renvoie la rédaction au comité diplomatique. 

N... Je demande que le pouvoir exécutif soit chargé de don- 
ner des ordres aux généraux d’armée, pour venger à l’instant 
les peuples qu’on a opprimés. 

Carra. En déclarant la souveraineté de la nation française, 
vous avez reconnu la souveraineté de toutes les autres nations. 
Avant de renvoyerau comité , vous devez donc commencer par 
déclarer que vous reconnaisssez la souveraineté de tous les peu- 
ples de la terre. Vous avez délivré vos voisins de la tyrannie, 
vous ne devez pas les abandonner quand ils se jettent dans vos 
bras. 

Lepaux. Je demaade que la Convention déclare que la nation 
française accordera fraternité et secours à tous les peuples qui 
voudront jouir de la liberté. 

Lasourc?., Je ne m’oppose point à la proposition qui est faite 
de déclarer que vous accorderez fraternité et secours aux peu- 
ples qui voudront conquérir la liberté. Je vous prie d’observer 
qu’ici plusieurs questions sont enchaînées les unes aux autres. 
Vous aurez «l’almrd à régler la conduite des généraux envers les 
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peuples chez lesquels ils porteront les armes de la République. 
Vous déciderez ènsuite la proposition d’aujourd'hui. Enfin , il 
vous restera à traiter une grande question que je n’ai pas aperça 
qu’on discutât ; c’est la conduite que vous aurez à tenir envers 
les peuples qui voudront se réunir à vous. Englober toutes ces 
questions , ce serait faire une mauvaise loi , ou plutôt ce serait 
n’en point faire. Je demande donc la priorité pour le projet de 
décret du comité diplomatique sur la conduite des généraux en 
pays étranger. ^ 

Lepaux propose , et la Convention adopte la ^rédaction siûi> 
vante: ' . 

< La Convention naüonale déclare, au nom de la nation fran» 

> çaise , qu’elle accordera fraternité et secours à tous les peu- 
1 pies qui voudront recouvrer leur liberté , et charge le pouvoir 

> exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour 
• porter secours à ces peuples , et défendre les citoyens qni au* 
» raient été vexés ou qui pourraient l’étre pour la cause de la 
» liberté. » 

Sergent. Je demande que ce décret soit traduit et imprimé 
dans toutes les langues. ‘ • 

Cette proposition est décrétée. 

— Nous allons maintenant voir commencer l’exécution des 
vastes projets que contenaient ces diverses décisions. 

* ' ♦ . . . t 

Conquête de la Belgique et des Pays-Bas autrichiens. 

Avant de quitter Paris , le général Dumonrier avait concerté 
son plan de campagne avec le conseil exécutif ; il avait reçu le 
commandement en chef depuis Diiokcr<]ue Jisqu'à Givet. Le gé- 
néral Valence formait la droite*’ av%c l'armée des Ardennes, forte 
de seize mille liommcs. Il devait se porter sur Namur , et empê- 
cher la jonction du général Ciairfait , qui accourait du Luxem- 
bourg au secours du duc de Saxe*Teschen. Il atteignit en effet 
Clairfaitô Virtoo , le 24 octobre -, mais sans pouvoir l’entamer, 
et , retarde' par des délais dans le Service des fournitures , il se 
trouvait encore le ü novembre à. Givet. • - • 
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Le centre, sous le nom d’année de la Belgique , était comman- 
dé par Dumourier en personne. Ce corps avait réuni quarante 
mille hommes dans le camp de Famars, sous Valenciennes , dès 
le 22 octobre. Il devait pénétrer dans le pays ennemi par la route 
de Mons. 

L’aile gauche, ou armée du Nord, forte de dix-huit mille hom- 
mes aux ordres du générai Labourdonnaye, occupait l’intervalle 
entre Dunkerque et l’Escaut. Cette armée devait menacer Tour- 
nai, pour forcer l’ennemi à étendre et partager ses moyens de 
défensive. 

A la droite de l’armée des Ardennes , celle de la Moselle de- 
vait se porter en même temps sur Trêves et Coblentz , tandis que , 
avec une partie de l’armée du Rhin , Gustine descendrait le 
fleuve. 

Ce plan vaste et combiné, dit Servan (1) , s’il eût été exécuté 
dans son entier , eût donné , en une seule campagne assez courte, 
pour limites des canlonnemens des troupes françaises , le Rhin 
de Bûle à Nimègue. — Mais déjà la plus grande partie de ce 
projet était abandonnée. L’armée de là Moselle paraissait trop 
faible; celle de Gustine* s’amusait à lever des contributions en Al- 
lemagne. L’armée de Belgique seule accomplit la tâche qui lui 
avait été réservée. . 

Les trois corps qui la comp(»ai«it formaient , ainsi que nous 
venons de le voir, vers la tin d’octobre , un total de soixante-qua- 
torze mille combattans ; mais ce nombre s’accrut rapidement par 
l’adjonction des divers cantonnemens dispersés de Lille à Chù- 
lons, et de quelque corps venus de Paris, qui rejoignaient suc- 
cessivmnent , de telk sorte qu’il s’éleva bientôt à plus de cent 
mille hommes. Parmi cés renfiarts, on remarqua à son passage à 
Lille une légion de gendarmerie formée à Paris des débris des 
'anciennes gardes françaises et des:autres compagnies soldées de 
la garde nationale. Cette légion , dont le chiffl-e n'était pas de 
moins de cinq milie hommes , était un corps d’élite s6u% tous les 
( • 

(,i)Tabkau MiUmque dt U» guerre de la rivoluVion , I. (, p. 22S. 
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rapports , aüssi remarquable par la tenue , par la beauté , que par 
l’expérience des soldats. 

Le duc de’Saxe-Tcscben et Clairfait, dont la réunion s’était 
opérée le 51 , n’avaient ensemble que quarante mille hommes à 
opposer à une pareille masse. Le succès ne pouvait donc ètrovun 
instant douteux. 

Le 28, Dumourier porta son avant garde à Quiévrain , c’est- 
à-dire , environ à moitié route de Valenciennes à Jeiumapes. 
Après un léger combat , ce poste fut enlevé par le général fieur- 
nonville. Le même jour le général Berneron , avec huit mille 
hommes, traversa Condé et vint occuper la forêt deBerinsart, 
menaçant la communication de Mons à Tournay ; et le même 
jour encore legénéral l.abourdonnayc, sortit de Lille pourchasser 
les postes ennemis dispersés. en avant de. Tournay; eu même 
temps legénéral d’IIarville, commandant lecampdeMaubeuge, 
recevait l’ordre de marcher dans la direction de Mons. Tous ces 
mduveinens ne pouvaient donner à l'ennemi aucun doute siir le 
point qui allait être attaqué. Les forces françaises convergeaient 
évidemment dans ladii ectiou de Mons. Ce fut aussi sur ce point 
que les Autrichiens coucentrèrenl toutes les forces dont ils pou- 
vaient disposer ; et elles ne s’élevaient pas à vingt-cinq mille hom- 
mes. Ils se préparèrent à compenser la différence du nontbre 
par l’avantage de la position. . 

Du côté de la France , Mons est couvert par des hauteurs. La 
plus considérable est un vaste plateau triangulaire qui devint le 
centre de la position des Autrichiens. Au pied de ce plateau et 
du côté du nord, qui répondait à la droite des Autrichiens , pas- 
sait la roule de Valenciennes. En suivan^celte roule , lorsqu'on 
venait de Valenciennes, on rencontrait d'abord et l'on traversait" 
le village de Quareignou , qui était jeté comme un poste avancé 
sur un des côtés du triangle ; après avoir traversé ce village et 
après environ une demi-lieue de marche, on arrivait ùd'augle 
nord du triangle, où était situé le village de Jeniuiapes. il fallait 
donc être le maître du^laieau pour arriver à Mons, en tenant la 
jroute sur laquelle Dùmourier faisait marcher son armée ; mais' 
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ce n’était pas tout , nous n’avons décrit qu’un des côtés du trian- 
gle; il nous reste à parler de l’autre, de celui qui répondit à la 
gauche de la position qui fut occupée par les Autrichiens. De ce 
côté , deux autres villages occupaient une position à peu près pa- 
rallèle à ceux de ^^uareignon et de Jemmapes. C’étaient le village 
de Fraineries, qui formait égalementcomme une position avancée 
sur la gauche du plateau, et le village de Guesmer, qui en occu- 
pait l’angle sud du côté de Mons. En face de ce plateau , à sa 
droite , à sa gauche , il y avait un terrain plat complètement do- 
miné, et qu’il fallait traverser pour arriver au pied de la hauteur; 
celle-ci fut couverte de retranchemens , de redoutes élevées en 
étages, garnies d'une artillerie nombreuse, et défendues par des 
abattis pratiqués sur les penchans boisés. C’est dans cette posi- 
tion , protégée par tous les moyens de l’art , que le duc Albert de 
Saxe-Teschen attendait les Français. 

Cependant , le 5 , le corps formé des réfugiés belges atuqua le 
village de Thulin en avant de Quiévrain , mais il fut repoussé. 
Le lendemain, 4, Dumourier ordonna de réattaquer; et l’avant- 
garde, renforcée de neuf bataillons aux ordres du général Égalité, 
prit sans peine les postes évacués la veille. 

Nous allons maintenant laisser Dumourier raconter lui-méme 
l’histoire delà bataille qui eut lieu le 6, etqui est restée si célèbre 
sous le nom de bataille de Jemmapes. Cette narration fut lue à la 
Convention dans sa séance du 9 novembre. 

Lettre de Dumourier au minisire de la guerre. 

, Au quariier général de Moiu, Ie7 novembre; l’an t" de 1a République. 

< Vous verrez par le lieu d’où je date ma lettre, combien le temps 
a été bien employé depuis la dernière lettre que je vous ai écrite 
du quartier-général d'Hunning. Je l’ai quitté , le ô , pour aller 
arec, mon avant-garde prendre ma position entre Delonge et 
Vhiéries. Celte>position nécessitait la prise d’un village nommé 
Thüun , dont nous avons été repoussés , j)arce que les Belges, 
qui étaient chargés de cette attaque , s’étaient trop aventurés au- 
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delà du village, prés du moulin de Boussu , el n’avaient point pris 
de canons avec eux. Ils ont été enveloppés par douze ou quinze 
cents hussards , qui ont taillé deux compagnies, et qui auraient 
détruit tout ce corps sans l’extrême valeur du deuxième régiment 
de hussards, qui n’éuit pas de plus de trois cents hommes, qui 
a chargé cette forte troupe de hussards autrichiens, et a dégagé 
les Belges dont il a assuré la retraite. 

» Le même jour , o, le général d'Harville est arrivé avec son 
armée à Bavay ; le lendemain , 4 , j’ai tiré du camp d'Honning 
lieuf bataillons , pour fortifier l’attaque de Thulin et prendre de 
lorce la position de Boussu ; mon projet était lors d’effectuer ma 
réunion avec le général d Ilarville ; il était nécessaire de chasser 
les Autrichiens de la longue ban^p de bois qui s’étend depuis Sar 
jusqu à Boussu. J ai arrangé une attaque combinée , d’après la- 
quelle le général d Ilarville devait s’emparer du château de Sar. 
Le colonel du onzième régiment de chasseurs devait , avec son 
régiment et de I infanterie légère , pénétrer par le Blangy , et , 
se dirigeant ainsi sur le même château de Sar, et remontant par 
la droite des bois, devait s’emparer du village de Framery, 
pendant que , longeant les mêmes bois par la gauche , je m'em- 
pare! aià de celui de Boussu : ces trois attaques ont parfaitement 
réussi. Autrichiens ont défendu avec assez d'opiniâtreté h*, 
moulin de Boussu , dont je les ai dépostés avec mon artillerie ; 
ds y ont perdu cinq ou six cents hommes. Le combat s’est passé 
en artillerie. J’ai bivouaqué la même nuit avec l’avant-garde à la 
tête du Ijois de Boussu, et j’ai ordonné à l’armée de venir bivoua- 
quer sur le terrain de üelonges. Je me suis renforcé en grosse 
artillerie et en obusiers, d’après le succès de cette journée. 

> Le 3, j’ai reconnu la position des ennemis sur les hauteurs 
deJemraapes; j’ai attaqué avec de l’infanterie le vilKige deCa- 
rignon , pendant que j’occupais leitrg juche par uiie,canonnade 
assez vive. Le même jour, le colonel Frcgville a tâté leur gauche , 
et il y a eu divers petits combats d’infanterie et de cavalerie , où 
nous avons toujours eu le dessus. Le général d’Harville n’a pu 
arriver ce même jour qu avec la moitié de son armée, d’environ 
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six mille hommes, Ma htiiiteur de Framery. J’âi pris alors mon 
camp en face de Jemmapes , la pauche appuyée ù llorme , la 
droite à Framery. J’ai fait venir ma grosse artillerie à Boussu , 
ainsi que rix'kpital ambulant. M'étant déterminé à attaquer le 
lendemain les hauteurs de Jemmapes d’une manière décisive , 
|X)ur ne pas laisser le temps à l’armée de Clairfait d’opérer sa 
jonciion, j’avais fait abandonner le même soir le village de Cari- 
gnon. Un ne pouvait pas se soutenir conü e les forces qui étaient 
à Jemmapes, étant dominé par ce village. 

> Le H, au matin, j'ai fait avancer douze pièces de seize, 
douze de douze, et douze obusiers, que j’ai placés en batteries sur 
tout le front de ma ligne. Le général d’ilarville, placé sur les 
hauteurs de Cipby , flanquait l^gauche de l'ennemi , dontj'atu- 
quais la droite, en reprenant le village de Carignon par les Bel- 
ges, soutenus par neuf bataillons aux ordres des maréchaux-de- 
camp Ferrand , Bozières et Blotficre. 

> Le centre de l’attaque, composé de dix-huit bataillons, était 
aux ordres du lieutenant-général Égalité et des maréchaux-de- 
ca'mp Stetenboffe , Desforets et Drouet ; la droite , composée de 
l'avant-garde , était aux ordres du lieutenant-général Beurnon- 
ville et du marédial-de-camp Dampierre. La division du général 
d’ilarville ne pouvait nous secourir dans notre attaque que par 
son canon , étant trop éloignée des retranchemens de l’ennemi. 
L’armée des Autrichiens était composée, suivant les calculs les 
plus modérés, de vingt mille hommes, dont trois mille cinq cents 
dé ^cavalerie , d’autres la portent à vingt-huit mille. Nous n’a- 
vions pas plus de trente raille combattans. La position des Autri- 
chiens était formid ble; leur droite, appuyée au village de Jem- 
inapes , formai^ une équerre avec leur front et leur gauche , qui 
était appuyée à la chaussée de Valenciennes ; ils étaient placés 
dans touiocette longueur sur uneinontagne boisée, où s’élevaient 
en amphithéâtre trois étages de redoutes garnis de vingt pièces de 
grosse artillerie , d’au moins autant d'obusiers , et de trois pièces 
de canon de . campagne par bataillon ; ce qui présentait une ar- 
tillerie de près dé cent bouches à feu. Nous en avions autant , 
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mais l’élëvjtion de leurs batteries leur donnait un grand avan- 
tage si nous persévérions à vouloir terminer l’affaire à coups de 
canon. Déjà, depuis long-temps, les troupes, se confiant en leur 
valeur , m’avaient témoigné le désir le plus vif de se mesurer de 
prJs avec l’ennemi. Je partageais cette confiance, parce que 
dans tous les mouvemens que je leur avais fait faire sous le feu 
de l’ennemi , je les avais vues manœuvrer et marcher comme à 
l’exercice , dans les trois journées précédentes; surtout j’avais 
admiré moi-méme leur précision à exécuter les manœuvres et les 
déploiemens que je leur ordonnais. 

> La canonnade la plus vive, de part et d’autre , s’est ouverte 
à sept heures du matin; elle a duré jusqu’à dix heures, sans que 
j’aperçusse un succès assez décisif pour me borner à ce genre 
de combat. A mesure que je parcourais le front de la ligne , les 
troupes me témoignaient la plus vive impatience d’approchet 
l’ennemi à la baïonnette. Le général Beurnonville me le propo- 
sait depuis très-long-temps , ainsi que le général E'jalilé. Je re- 
tenais leur ardeur , pour la rendre encore plus vive ; car mon 
projet était bien décidément de terminer cette affaire en empor- 
tant les redoutes. Je me contentai cependant de rappocher les 
batteries, pour faire plus d’effet ; et j’ordonnai l’attaque du vil- 
lage de Carignon , parce que je ne pouvais pas de ce coté atta- 
quer Jemmapes avant d’avoir pris ce premier village. 

» J’envoyai le colonel Thouvenot , adjudant-général , officier 
du plus rare mérite, pour diriger cette attaque, et chargé d’em- 
porter Jemmapes et tout le flanc droit de l’ennemi. Je mandai au 
général d’Harville de rapprocher ses batteries , pour qu’elles 
fissent plus d’effet sur la gauche de l’enucmi. Je mandai au gé- 
néral Beurnonville de faire la même manœuvre, et d’être prêt à 
attaquer à midi précis. Je fis passer le même ordre à la gauche , 
parce qu’alors je calculai que nous serions maîtres de Carignon , 
qu’il était nécessaire d’occuper , parce que mon attaque de gau- 
che aurait pu être tournée par ce .village si l’ennemi en était 
• resté maître. A midi précis, toute l’infanterie se mit en un clin 
d’œil en colonne de bataillons, et se pôrla avec la plus grande ra- 
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pidité et la plus grande allégresse vers les retranchemens de l’en- 
nemi. Pas une tête de colonne ne resta en arrière. * 

>*Le premier étage des redoutes fut d’abord emporté avec la 
plus grande vivacité ; mais bientôt, les obstacles se multipliant, 
le centre courut du danger, et j(,* vis bientôt de la cavalerie enne- 
mie prête à entrer dans la plaine pour charger les colonnes par 
leur flanc : j’y envoyai le lieutenant-général Égalité qui , par sa 
Valeur froide , rallia très-vite des colonnes et les mena au second 
étage des redoutes. Je venais de faire soutenir celte attaque par 
le .’î' régiment de chasseurs et le (>' de hussards, qui arrivèrent 
très à propos pour contenir et charger la cavalerie ennemie. Je 
me portai en même temps à la droite, où je trouvai qu’après un 
plein succès de la part du général Beurnonville, dans l’atta(|ue 
des redoutes qu’ils avaient tournées et emportées, un peu de dés- 
ordre s’était mis dans la cavalerie pendant qu’il était occupé à la 
tête de son infanterie. Je la ralliai très-vile, et elle chargea dans 
l’instant même avec la plus grande vigueur la cavalerie ennemie 
qui gagnait déjà notre flanc droit. Pendant ce ralliement, un 
corps de cavalerie ennemie voulut enfoncer le premier bataillon 
de Paris, qui le reçut avec la plus grande vigueur et lui tua 
soixante hommes d’une décharge, üans l’intervalle de ce combat 
de la droite, notre gauche avait emporté le village de Jemmapes, 
notre centre avait enlevé les secondes redoutes; il fallut donner 
un nouveau combat sur la hauteur, mais il fut moins vif et moins 
long , les Autrichiens étant entièrement consternés de la valeur 
opiniâtre et toujours croissante de nos troupes. 

» A deux heures, ils firent leur retraite dans le plus grand 
désordre; nos troupes occupient alors tout le terrain des enne- 
mis , jonché de morts des deux partis ; sa perte était si considé- ' 
rable et sa consternation si grande, qu’il traversa la ville de 
3fons sans s’arrêter ni sur Berlhomon , ni sur le mont Palisèle, 
ni même sur les hauteurs de Nicucy. 

» Je portai toute l’armée victorieuse sur la hauteur du village 
dé.Cusmes, que j’orcnpi avec de l’infanterie. On prit dans ce vil- 
lage une pièce de canon de treize ; on y ramassa des blessés , des 
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déserteurs. Je fis occuper duns la mènac journée le mont Palisèle 
par la division du général Ilarville, et celui de Bertellemont par 
celle du maréchal de camp Stetenbosse. 

» J'ai envoyé une sommation ù la ville de Mons, et l’on entra 
dans des pourparlers dont vous verrez le détail dans les pièces ci- 
jointes. Les troupes qui avaieut déjà bivouaqué depuis trois jours, 
qui n’avaient point pu faire la soupe le jour de cette terrible ba- 
taille, montraient toujours la même ardeur et me demandaient 
avec instance de marcher à Mons et de l’escalader. Je fus obligé 
de leur promettre qu’elles auraient celte satifuction le lendemain, 
et je fis en effet toutes mes dispositions pour compléter la circon- 
vallation de Mons , et pour l’attaquer dans plusieurs endroits à la 
fois. Les ennemis avaient profité de la nuit pour l’évacuer, et les 
■ derniers quatre cents hommes qu'ils y avaient laisses en sont sor- 
tis vers neuf heures du malin. 

» Je m’occupais à placer mes batteries, lorsqu’à neuf heures 
les habitans , après avoir rompu les portes que les Autrichiens 
avaieut ferments, sont venus m'inviter à entrer dans la ville, ce 
que j'ai exécuté sur-le-champ. Les magistrats se sont trouvés à 
la ftorte de la ville, et m’ont offert les clefs. Je leur ai dit , en po- 
sant mes mains dessus, que nous veni'ons comme frères et amis 
pour les engager à tenir toujours leurs portes fermées contre 
leurs anciens oppresseurs, et à défendre la liberté que nous ve- 
nions de leur conquérir. i 

» Cette journée, à jamais mémorable, couvre la nation fran- 
çaise d'une gloire immortelle. Il n'est point un bataillon ni un es- 
cadron , il n’est pas un individu dans l'armée qui ne se soit battu , 
et de très-près. Vous connaissez déjà les talens et la valeur du gé- 
néral Beurnonville. Tous les autres généraux, et surtout le géné- 
ral Égalité, ont mis la plus grande intelligence dans la conduite 
des troupes. Les officiers d’état-major et les aides-de-camp ont 
porté les ordres avec la plus grande activité et la plus grande 
précision au milieu du feu et du carnage le plus terrible. Le géné- 
ral Drouet a eu la jambe cassée d’un coup de feu ; le colonel Chau- 
mont, adjudant-général, a eu le bras traversé d’une balle , et ^on 
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cheval tuë sous lui. Le {général Ferrand a eii une forte œntnsion 
à une jambe, et un cheval tué sous lui ; l’adjudant général Hou* 

• soi a eu la bouche percée d’une balle qui lui a enlevé’sept dents ; 
le colonel Dubouret-, du 104* réglaient, a été grièvement bles- 
sé, ainsi que le citoyen Bertiche, lieutenant de la gendarmerie 
nationale , blessé de quarante et un coups de sabre, après avoir 
tliésept hommes ; le citoyèpLafosse, lieutenant-colonel des deux 
. bataillons des Deux-Sèvres , a eu un bças cassé d’une balle. Beau- 
coup d’autres officiers et s^dats ont été tués ou blessés. 

» Je ne sais pas encore au juste quelleiest notre perte ; mais je 
l'estime à trois cents morts et six cen ts blessés : je vpns eh enver- 
rai l’état dès que j'aurai pu le recevoir des différons corps. Les en- 
nemis ont perdu huit canons, dont cinq pris par l’avant-garde du 
général Beurnonville, et trofs à notre attaque de gauche. L’artil- 
lerie a servi avec son courage, son haljîleté ordinaires, si redoutés 
de nus ennemis. La perte des ennemis, tant tués, blessés ou dé- 
serteurs , monte au moins à quatre mille hommes, sans compter 
presque autant d’hommes égarés , débandés et perdus, que nous 
ramassons tous les jours. Tel est le détail de cette bataille, qui 

est décisive pour la conquête de la Belgique, car les Autrichiens 
( 

n’üseronl plus se mesurer en bataille rangée, et nous avons 
prouvé dans celle-ci qu’aucun obstacle, même en réunissant les 
ressources de l'art à celles du terrain, n’arrête le courage des 

troupes françaises. Le général en chef, Duhourier. > 

• 

Cette bataille donna la Belgique à la révolution ; on ne vit que 
cela, et la gloire et la popidarité de Dumourier s’en accrurent. 
Le succès avait été brillant ; mais il avait été plus chèrement acheté 
que le général ne l'avait dit. Servan évalue notre perte à plus de 
deux mille hommes, dont iieize ix 'quatorze cents blessés ; et les 
tacticiens prouvaient que la conquête des Pays-Bas eût pu être ol>- 
tenuo d’une manièreaussisûre et par des manœuvres moins bril- 
lantes il est vrai, m lis moins meurtrières pour nous et peut-être 
plus destructives pour l’ennemi. Aussi concluaient-ils que Dumou- 
rier avait plus en vue sa gloire personnelle que l’avantage 'de la 
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France et le soin de ses soldats. Quoi qu’il en sqit, à peine Mons 
fut-il jtu pouvoir des Francis, que te peuple fut convoqué et ap- 
pelé à élire ses ma{][isirals. Voici le premier acte politique des nou- 
veaux, élus.. 

VIVE LA LIBERTÉ, l’ÉGAUJÉ. 

N 

Promulgation de* admimstrateun promoires, ilus promoiremmt 
par le peuple de Mons , en suite de la' déclaration du général 
Dumourier , en date du quartier-général en ladite ville , le 8 no- 
vembre, l'an de l^République. 

' i An HOX />D PEUPLE SOUVERAIN , 

> Nous déclarons , à la face du ciel et de la terre, que tous les 
liens qui nous attachaient à ]a maison d’ Autriche-Lorraine sont 
brisés ; jurons de ne plus les renouer , et de ne reconn^tre en 
qui que ce soit aucun droit à la souveraineté de la Belgique ; car 
nous voulons rentrer dans nos droits primitifs , imprescriptibles 
et inaliénables. ^ 

> Tout pouvoir émanant essentiellement du peuple , nous dé- 

clarons que le corps ^des états, toute judicature supérieure et 
subalterne cessent , d’autant qu'ils n’ont pas été constitués par le 
peuple ; leur défendant expressément , en son nom , d’exercer 
aucune fonctiou , à peine d’étre poursuivis comipb usurpateurs du 
pouvoir souverain. ' ' ' 

I Fait en assemblée générale tenue en la ville libre de Mons, 

ce 8 noyembre 1792, an l^de la république belgique. i 
« 

môme jour , une société des amis de la liberté et de l’égalité 
s’établit , à l’imitation des Jacobins de Paris. Dumourier assista 
à l’ouverture de sa première séance. Le président lui adressa un 
discours qu'il termina en lui. offrant un bonnet .rouge comme 
gage de leurs sentimens républicains. Dumourier répondit que , 
< dévoué sans réserve à la cause sublime des peuples , rien ne 
pourrait changer ses sentimens , et qu’il acceptait avec reconnais- 
sance la couronne civique qu’on voulait bien lui offrir. > 
Cependant les Autrichiens se concentraient sur Bruxelles ; ils 
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évacuaient Nienport , Ostende, Brugtf, Meiiin , Tournai , Gand : 
le général Labourdonnaye occup toutes ces villes sans difficulté , 
et marcha sur Anvers. * ’ * . 

Lelô , Dumourier attaqua et emporta le village d’Anderlecbt, 
à la vue de Bruxelles; le 14, il y mit une garnison française , et le 
reste de l’armée se porté en partie sur Malines, qui se rendit le 
16 à discréifon , et sur Louvain , suivant les Autrichiens , qui 
prenaient la route de Liège. ' 

En même temps , l'armée des Ardennes s’était mise en mouve- 
ment ; elle entra le 10 dans Charleroi , le^S à Nivelle ; elle eut un 
engagement avec le corps deClairfait à Mazi, le 17, et se présenta 
le 18 aux portes de Namur., La ville cipitula et se rendit le ; 
mais la citadelle tint jusqu’au l'' décembre, et arrêta ainsi le gé- 
néral Valence, qui , de cette position, s’il eût pu marcher , eût pu 
couper la route de retraite des Autrichiens par Liège. Aussi ce 
ne fut qne le 27 qu’ils ptissèrent la Meuse , moins pour sortir 
d’une situation dangereuse que forcés par l’armée de Dumou- 
rier, qui , après avoir traversé derrière eux Louvain, Tirlemont, 
Saint-Tron , les atteignit et les attaqua, le 27, dans les faubourgs 
de Liège. L’arrière-garde autrichienne tint toute la journée , et 
put le soir traverser la Meuse sans^avoir été entamée. Ce fut la 
dernière action de la campagne; car Anvers s’était rendu -le 26 
au général Miranda. ^ 

ARMêe DU RHIN. 

L'armée.prussienne , qui venait d’évacuer la France, se trou- 
vait , le 4 novembre , concentrée à Coblentz , où son avant-garde 
était arrivée le 1*', ainsi que nous l’avons vu. Pendant ce temps, 
Ciistine semblait occupé à surveiller les progrès des orateurs 
qu’il payait pour proposer dans les clubs la réunion ù la France ; 
mais en réalité, si nous en croyons Servan, c’était dans des dé- 
bauches qu'il oublait le soin de son armée. Or» lui proposa une 
entreprise sur Hanau , mais il resta sourd. Enfin , le 7, des rap- 
ports d’espions vinrent leré'eiller, en lui apprenant que lesPrus- 
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siens , a[v^ avoir lïiissé uaé forte ijarnispn ü Gobtenlz , s’appro- 
chaient de la 1 .ahn , dans rmteniion de la passer , et de forcer par 
suite les Français à évacuer Francfort et à repasser le Rhin. 
Alors Cusliiie envoya au colonel Houchard l’ordre^ de se porter 
sur Limbourg , qui était déjà occupé par les Prussiens , et lui- 
méme sc porta , avec une douzaine de mille hommes , sur Kœ- 
nigstein. Houchard exécuta avec vigueur l’ordre qu’il avait reçu ; 
il surprit les Prussiens et les chassu de Limbourg , après un com- 
bat de moins d'une heure. Ils se retirèrent sur Montabaur. Quant 
à Custine, au lieu de pousser en avant, il se borna à lever des 
réquisitions sur les. habitfins des rives de la Lahn, et, le 17, il se 
• i-approcha de Francfort en se repliant sur Hambourg. 

Le 2o , l'armée ennemie se mit en mouvement sur quatre co- 
lonnes : les d(;ux de la droite, aux ordres du prince Hohenlohe- 
logeliingen , partirent de Coblemz et côtoyaient les deux rives du 
Rhin ; une troisième , commandée par le roi de Prusse en per- 
sonne , marcha sur Limbourg, et la quatrième, sous les ordres 
de Kuikreutli , s'était jetée sur la gauche , pour marcher sur 
Francfort, pur Butzbach. Ainsi , l'armée française était menacée 
de flanc sur toute la ligne quelle occupait depuis Mayeuce jus- 
qu’à Francfoi t. Custine se replia donc encore , et vint occuper 
une ligne ^ui s’étendait de Hochst à Oberursel, entre Mayence 
et Francfort , et il donna l’ordre au général Van-Helden, qui 
commandait dans cette dernière ville , de ne l’évacuer qu’à la 
dernière extrémité. Celui ci n’avait (|ue trois bataillons et deux 
pièces de canon ; il était dépourvu de munitions , et , de plus , la 
ville n’était entourée que de mauvais fossés. H adressa donc les 
représentations les plus vives pour obtenir l’ordre de faire re- 
traite ; mais , selon Servan , Custine désirait que Van-Helden prît 
sur lui cette démarche , qu’il sentait pouvoir devenir un sujet 
d'accusation ; et , en conséquence, il persista. Cependant , le roi 
de Prusse arriva le 28 à Hambourg , et le général Kalkreuth à 
Bergen , d'où il envoya sommer Van-Helden de se rendre prison- 
nier de guerre avec sa garnison. Celui-ci adressa oeiie somma- 
tion àCusüne , qui se chargea d’y répondre. H le fit, et sa lettre,' 
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pleine de jactance et de plaisanterie , effrtya le général prus- 
sien en lui faisant craindre une résistance sérieuse soutenue par 
toute l’arm^ de Justine , au point de le déterminer à suspendre 
sa marche* et à opérer sa jonction avec le corps CQpiiuandé par 
le roi. Il yedft donc un instant de suspension dansies hostilités 
que la garnison de Francfort était destinée à subir ;et ce ne fut 
que le 1" décembre que Tenneini se décida à l'attaquer , ainsi que 
nous le verrons dans la narration militaire du mois prochain. 

ARÎtÉE pu MIDI. , 

Les opérations militaires furent à peu près nulles de ce côté ; 
elles se bornèrent à quelques combats auxquels donna lieu une 
forte reconnaissance poussée par les Piémontais pour tùter l’ar- 
mée qui occupait le comté de Nice. Dans la nuit du 17 au 18 , 
huit mille Autrichiens et Piémontais débouchèrent deSaorgio , se 
partagèrent en divers corps , et replièrent d’aSord tous les déta- 
chemens français, non sans leur faire éprouver quelques échecs ; 
mais ils furent bientôt obligés de se retirer à leur tour devant le 
nombre , et le 19 ils étaient rentrés dans leur première position , 
à Saorgio. Ce fut à cette petite escarmouche que se bornèrent', 
au pied des Alpes , les hostilités pendant ce mois. Mais le comté 
'de Nice fut plus ravagé par let (ülapidalions , les concussions et les 
volt, selon l’expression deServan, que se permirent les officiers 
' et les agens de l'administrai ion militaire , qu’il ne l’eût été par la 
'.guerre la plus active. Ce fut plus tard le sujet d’une accusation 
contre le général Anselme. 

Nous terminerons ce court récit en rendant compte des opéra- 
tions maritimes de l’amiral Truguet dans les derniers jours d’oc- 
tobre. On avait résolu de s’emparer de la principauté de Mo- 
' naco , et d’y porter un corps de troupes destiné à prendre à 
revers l’armée quf défendait Nice. Dans oe but , deux mille 
hommes avaient été embarqués. Cette mesure était devenue inu- 
tile , grâce à la prompte évacuation du comté; mais l’opération 
p’en |it( pas BlQiQ« coatiiwée. Nqhs ayons vu qu'en conséquence 
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l’escadre ae présenta le 25*octobre devant la ville d’Oneille, et , 
qu’après"avoir mquill<f ell» envoya une chaloupe en parlemen- 
taire. Le canot* approcha à la faveur d’apparentes démonstra- * 
tions pacifiques ; mais à peine loucha-t-il le rivage qu’une dé- 
charge, faite à bout portant, tua trois officiers, quatre mntelots 
et blessa six autres personnes. Les hommes qui restaient^e hû- 
tèrent de s’éloigner, et réussirent heureusen)ent , malgré une • 
grêle de pierres et de balles, à regagner l’escadre, ou. l’on se 
prépara à exercer une de ces vengeances terribles autorisées par 
le droit de la guerre. On commença par foudroyer la ville , et 
l’on eut bientôt éteint le feu d’un fort qui essaya'de riposter. Le 
lendemain , 24 , une décharge générale avertit les habitans de 
s’éloigner. Ensuite , les troupes de débarquement , renforcées de 
mille hommes tirés de la garnison yaisseaux, et armés de 
haches, furent mis à. terre. La ville était évacuée; elle fut livrée 
pendant quelques heures à l’incendie,^ la destruction et au pil- 
lage. Quelques prêtres trouvés dans les couvens furent massa- 
crésî Le soir, à neuf heures, tout était fini. Les troupes rentrè- 
rent à bord; et le 2G elles furent déposées à Villefranche , d’où 
l’amiral Truguet fit voile pour favoriser une autre entreprise 
dont nous parlerons en son lieu. 
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Eln tommençant cette histoire , nous avons pris l’en£[ageffient 
d’en faire une collection complète de documens sur la révolution. 
Des circonstances qui ne se trouveront peut-être plus ont 
placé sous nos yeux dj^s «oaiériaux que les accidens de chaque 
, jour rendent de plus en plus rares. Aussi , bien que nous ne 
cessions de penser à l’utilité de nous borner au moindre nombre 
de volumes , nous croirions manquer aux engagemens que noos 
avons pris envers nos souscripteurs, nous croirions manquer à 
l’histoire , si nous passions sous silence une seule des pièces pro- 
pres à éclaircir les événemens que nous racontons. Nous ne de- 
vons pas oublier eh effet que ce que l'on nous demande c’est un 
travail qui puisse servir aux amis comme aux ennemis de la ré- 
volution , un travail où l'homme sans prévention, celui qui veut 
étudier la plus grande expérience politique des temps modernes, 
et ^apprendre ainsi l'art social , trouve toutes choses claires jus- 
qu’au déuil. Nous ne devons pas oublier que cette œuvre sera 
probablement la première et la dernière du même genre sur l'his- 
toire de la révolution < soit parce qu’il sera inutile de refaire ce 
qui sera déjà fait, soit surtout parce que les matériaux n’existeroui' 
plus. Il faut donc que nous l'acheviops ainsi que nous l’avons 
. L'ommencce , et tel est aussi l'avis de la majorité de céux qui veu- 
lent bien s’y intéresser. 

Les documens complémentaires qui vont suivre se composent 
d’un discours que_ Péiion avaic préparé sur l’accusation intentée 
à Robespierre , et qu’il ht imprimer. Ce discours contient de pré- 
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deux renseignemens sur les journées de septembre. — Viendra 
ensuite l’extrait d’une réponse de Louvet à Robespierre. Cette 
brochure renferme des renseignemens, qu’on ne trouve nulle 
part ailleurs, sur ce qui se passa dans la réunion des électeurs 
de Paris. Elle donne le secret des haines qui éclatèrent plus tard 
dans le sein de la Conventiou et produisirent le 9 thermidor. — 
Le troisième document est une brochure d’Anacharsis Clootz , 
qui contient des indications sur le parti fédéraliste de l’époque 
que nous parcourons maintenant. Pour comprendre combien ces 
indications sont importantes à recueillir , il faut savoir que le 
parti fédéraliste, se sentant repoussé par l’opinion populaire, 
obligé, par suite, pour conserver quelque influence, d’abonder 
dans la doctrine de la souveraineté du peuple et de l’unité de la 
République, sut se faire un langage tel qu’il est difficile de trou- 
ver , dans ses écrits , une preuve de son existence. Aussi , I» 
plupart des historiens , trompés par ce silence des Girondins 
sur l’avenir qu’ils réservaient à la République , n’ont vu en eux 
(|ue des hommes injustement accusés. Quanta nous, nous avons 
déjà pu donner quelques révélations de leurs pensées secrètes , 
prises dans leurs propres écrits. La brochure que nous réim- 
primons vient les confirmer. Elie fit , à l’époque de s<jn appari- 
tion , un grand scandale. Tous les chefs de la Gironde prirent 
la plume pour l’attaquer ; et tous ceux de la Montagne pour la 
défendre. 

f 

Clootz , à son tour , répondit. Nous ne pouvons repi oduire ici 
celte polémique ; il suffit de dire qu’elle n’infirma en rien , c’est- 
à-dire par le moyen d’argumens ou de démentis positifs , les as- 
sertions contenues dans l’écrit que nous livrons à nos lecteurs. 
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DISCOURS 

SUR L’ACCUSATION INTENTÉE 

A ROBESPIERRE. 


Avis ftrélmintare. 

La Convention nationale ayant passé à l'ordre du jour après 
avoir entendu Robespierre , je n’ai pas pu prononcer mon dis- 
cours. Pour le composer, je me suis renfermé en moi-méme , je 
me suis dépouillé , autant qu’il a été en moi , de toute espèce de 
prévention : j’ai été sourd à la voix de l’amitié et à toute espèce 
de considérations particulières ; je n’ai vu ni consulté personne ; 
je n’ai communiqué avec qui que ce soit. Bien pénétré de mes de- 
voirs, bien pénétré de ma position , j’ai senti que j’étais peut-être 
le seul dans cette assemblée à qui il ne fût pas permis de hasar- 
der la moindre conjecture ; j’ai senti que ma franchise austère 
pourrait déplaire et me faire des ennemis ; mais j’ai obéi à ma 
conscience , je ne connais pas d’autre guide. 

Les uns ont dit : Il géra pour Bobespieire ; les autres ont dit : 
Il géra contre Robespierre. Je n’ai été , je ne serai que pour la 
vérité. 

En affaires publiques, je ne fais point acception des personnes. 
Mon silence était celui de la raison , celui de l'homme qui sait sa- 
crifier son amour-propre à l’amour du bien de tous. 

Il est des personnes cependant qui ont feint d’attribuer ce si- 
lence à la faiblesse ; qu’elles connaissent mal mon caractère! 
Dans toutes les occasions importantes je me suis prononcé et je 
me prononcerai toujours avec courage. Jamais je ne me suis vanté 
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d’élre prêt à mourir pour la libéré de mon pays ; mais je me 
suis exposé cent fois, seul, à périr pour elle, sans pkrler des 
dan{}ers que j’avais courus. Peut-être ils ne sont pas passés ; eh 
bien ! ils me trouveront toujours le même. En attendant, foisons 
le bien et ne nous occupons que de loi. 

Discours de Jérôme Pétion sur f accusation intentée contre 
Maximilien Robespierre. 

Citoyens , je m’étais promis de garder le silence le plus absolu 
sur les événemens qui se sont passés depuis le 10 août : des mo- 
tifs de délicatesse et de bien public me déterminaient à user de 
cette réserve. 

Mais il est impossible de me taire plus long-temps. De l’une et 
l’autre part on invoque mon témoignage; chacun me presse de 
dire mon opinion; je vais dire avec fianchise ce que je sais sur 
quelques hommes, ce que je pense sur les choses. 

J’ai vu de près les scènes de la révolution ; j’ai vu les cabales, 
les intrigues , ces luttes orageuses contre la tyrannie et la liberté, 
entre le vice et la vertu. 

Quand le jeu des passions humaines parait à découvert, quand 
on aperçoit les ressorts secrets qui ont dirigé les opérations les 
f)lus importantes ; quand on rapproche les événemens de leurs 
causes, quand on connaît tous les périls que la liberté a courus, 
quand on pénètre dans l'abîme de corruption qui menaçait à 
chac]ue instant de nous engloutir, on se demande avec étonne- 
ment par quelle suite de prodiges nous sommes arrivés aü poiui 
où nous nous trouvon^aujüurd'hui. 

Les révolutions veulent êtes vues de loin ; ce prestige leur est 
bien nécessaire : les siècles effacent les taches qui les obscurcis- 
sent; la postérité n’aperçoit que les résultats. Nos neveux nous 
croiront grands; rendons-les meilleurs que nous. 

Je laisse en arrière les faits antérieurs à cette journée à jamais 
mémorable qui a élevé la libertésur les ruines de la tyrannie, et 
(|ui a changé la monarchie en république. 
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Les hommes qui se sont attribué lu gloire de celle journée 
sont les hommes ù qui elle appartient le moins : elle est due à 
ceux qui l’ont préparée ; elle est due à la nature impérieuse des 
choses; elle est due aux braves l’édérés et à leur directoire secret, 
qui concertait depuis long-temps le plan de l’insurrection ; elle 
est due au peuple ; elle est due enfin au génie tutélaire qui pré- 
side constamment aux destins de la France depuis la première 
assemblée de ses représentans. 

Il faut le dire ; un moment le succès fut incertain ; et ceux qui 
sont vraiment instruits des détails de celle journée savent quels •• 
furent les intrépides défenseurs de la patrie qui empêchèrent 
les Suisses et tous les satellites du despotisme de demeurer maî- 
tres <lu champ de bataille , quels furent ceux qui rallièrent nos 
phalanges citoyennes un instant ébranlées. 

Celle journée avait également lieu sans le concours des com- 
missaires de plusieurs sections, réunis à la maison commune. Les 
membres de l’ancienne municipalité, qui n’avaient pas désem- 
paré peudaiit lu nuit , étaient encore en séance à neuf heures et 
demie du malin. 

Ces commissaires conçurent néanmoins une grande idée et 
prirent une mesure hardie en s’emparant de tous les |X)uvoirs 
municipaux , et en se mettant à la place d’un conseil-général dont 
ils redoutaient la faiblesse et la corruption. 11$ exposèrent cou- 
rageusement leur vie dans le cas où le succès ne justifierait pas 
l’eDlreprise. 

Si çes commissaires eussent eu la sagesse de savoir déposer à 
temps leur autorité, de rentrer au rang des simples citoyens 
après la belle action qu’ils avaient faite , ils se seraient couverts 
de gloire; mais ils ne surent pas résister à l’attrait du pouvoir, 
et l’envie de dominer s’empara d’eux. 

Daus les premiers momens d’ivresse de la conquête de la li- 
Lmu-iç, et d’ai>rès une commotion aussi violente, il était impos- 
sible que tout rentrât à l’instant dans le calme et dans l’ordre 
tccoulumés, il eût été injuste de l'exiger. On fit alors au nouveau 
conseil de la Commune des reprQcbè< qui n’étaient pas.fondés : 


Digitaed b. ■ jU 


r 


NOVEMBKE (17912). KM 

ce n’ëtait connaître ni la position ni les circonstances. Mais ces 
commissaires commencèrent à les mériter, lorsqu’ils prolon- 
gèrent eux-mêmes le mouvement révolutionnaire au-delà du 
terme. 

L’assemblée nationale s’était prononcée, elle avait pris un 
grand caractère, elle avait rendu des décrets qui sauvaient l’em- 
pire , elle avait suspendu le roi , elle avait effacé la ligne de dé- 
marcation qui séparait les citoyens en deux classes, elle avait 
appelé la Convention , le parti royaliste était abattu : il fallait 
dès-lors se rallier à elle, la fortifier de l’opinion, l’environner de 
la confiance : le devoir et la saine politique le voulaient ainsi. 

La Commune trouva plus grand de rivaliser avec l'assemblée ; 
elle établit une lutte qui n’était propre qu’à jeter de la défaveur 
sur tout ce qui s’était passé , qu’à faire croire que t'assemblée 
,élait sous le joug irrésistible des circonstances. Elle obéissait ou 
résistait aux décrets, suivant qu’ils favorisaient ou contrariaient 
ses vues; elle prenait, dans ses représentations au corps légis- 
latif, des formes impérieuses ou irritantes ; elle affectait la puis- 
sance, et ne savait ni jouir de ses iriomplies, ni se les faire par- 
donner. 

On était parvenu à persuader aux uns que, tant que l’état ré- 
volutionnaire durait, le pouvoir étant remonté à sa source, 
l’assemblée nationale était sans caractère; que son existence était 
précaire, et que les assemblées de commune étaient les seules 
autorités légales et puissantes. 

On avait insinué aux autres que les chefs d’opinion dans l'as- 
semblée nationale avaient des projets perfitles , voulaient renver- 
ser la liberté et livrer la Républi(|ue aux étrangers. 

De sorte qu’un grand nombre de membres du conseil croyait 
user d’un droit légitime lorsqu’il usurpait l’autorité; croyait ré- 
sister à l’oppression lorsqu’il s’opposait à la loi; croyait faire 
un acte de civisme lorsqu’il manquait à ses devoirs de citoyen ; 
néanmoins , au milieu de cette anarchie , la Commune prenait de 
temps en temps des arrêtés salutaires. 

J'avais été conservé dans ma place, mais elle n’était plus qu’un 
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vain titre; j’en cherchais inutilement les fonctions, elles étaient 
éparses entre toutes les mains, et chacun les exerçait. 

Je me rendis les premiers jours au conseil ; je fus effrayé du 
désordre qui réfjnait dans celle assemblée, et surtout de l’esprit 
(|ui la dominait. Ce n'ëiait plus un corps administratif, délibé- 
rant sur les affaires communales; c’était une assemblée politique 
se croyant investie de pleins pouvoirs, discutant les grands in- 
térêts de l’état , examinant les lois faites , et en promulguant de 
nouvelles. On n'y parlait que de complots contre la liberté pu- 
brique; on y dénonçait des citoyens, on les appelait à la barre, 
on les entendait publiquement, on les jugeait, on les renvoyait 
absous ou on les retenait. Les règles ordinaires avaient disparu , 
l’effervescence des esprits était telle qu’il était impossible de re- 
tenir ce torrent , toutes les délibérations s’emportaient avec l’im- 
pétuosité de l'enthousiasme ; elles se succédaient avec une rapi- 
dité effrayante ; le jour, la nuit, sans aucune interruption, le 
conseil était toujours en séance. 

Je ne voulus pas que mon nom fût attaché à une multitude 

d’actes aussi irréguliers, aussi contraires aux principes. 

# ' 

Je sentis également combien il était sage et utile de ne pas 
approuver , de ne pas forlilier par ma présence tout ce qui «e 
passait. Ceux qui , dans le conseil , craignaient de m’y voir ; ceux 
que mon aspect gênait, désiraient fortement que le peuple, dont 
je conservais la confiance, crût que je présidais à scs opérations, 
et que rien ne se faisait que de concert avec moi. Ma réserve, à 
cet égard, accrut leur inimitié, mais ils n’osèrent pas la ntanifester 
trop ouvertement, crainte de déplaire à ce peuple dont ils bri- 
guaient la faveur. 

Je parus rarement; et la conduite que je lins dans celte posi- 
tion très-délicate, entre l’ancienne municipalité qui réclamait 
' contre sa destitution , et la nouvelle qui se prétendait légalement 
instituée, ne fut p:is inutile à la tranquililé publique, car si alors 
je me fusse prononcé fortement pour ou contre , j’occasionnais 
un déchirement (|ui aurait pu avoir des suites très-funestes : en 
tout il est un point de maturité qu'il faut savoir saisir. 
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L’administration fut négligée , le maire ne fut plus un centre 
d'unité, tous les fils furent coupés entre mes mains, le pouvoir 
fut dispersé, l’action de surveillance fut sans force, l’action ré- 
primante le fut ^lement. 

Robespierre prit de l’ascendant dans le conseil, et il était 
difficile que cela ne fût pas ainsi dans les circonstances où nous 
nous trouvions , et avec la trempe de son esprit. Je lui entendis 
prononcer un discours qui me contrista l’ame. Il s’agissait du dé- 
cret qui ouvrait les barrières , et à ce sujet il se livra à des dé- 
clamations extrêmement animées , aux écarts d’une imagination 
sombre; il aperçut des précipices sous ses pas, des complots li- 
berticides ; il signala les prétendus conspirateurs ; il s’adressa au 
peuple, échauffa les esprits, et occasionna, parmi ceux qui l’en- 
tendaient, la plus vive fermentation. 

Je répondis à ce discours pour rétablir le calme, pour dissiper 
ces noires illusions, et ramener la discussion au seul point qui 
dût occuper l’assemblée. 

Robespierre et ses partisans entraînaient ainsi la Commune 
dans des démarches inconsidérées, dans des partis extrêmes. 

Je ne inspectai pas pour cela les intentions de Robespierre; 
j'accusai sa tête plus que son cœur, mais les suites de ses noires 
visions ne m’en causaient pas moins d'alarmes. 

Chaque jour les tribunes du conseil retentissaient de diatribes 
violentes; les membres ne pouvaient pas se persuader qu’ils 
étaient des magistrats chargés de veiller à l’exécution des lois et 
au maintien de l’ordre; ils s’envisageaient toujours comme for- 
mant une association révolulionuaire. 

Les sections assemblées recevaient cette influence, la commu- 
niquaient à leur tour ; de sorte qu’en même temps tout Paris fut 
en fermentation. 

Le comité de surveillance de la Commune remplissait les pri- 
sons. On ne peut pas se dissimuler que , si plusieurs de ses arres- 
tations furent justes et nécessaires , d’autres furent légèrement 
hasardées. R faut moins en accuser les chefs que leurs agens, la 
police était mal entourée ; un homme entre autres , dont le nom 
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seul est devenu une injure, dont le nom jette l’epouvante dans 
l’ame de tous les citoyens paisibles, semblait s’être emparé de sa 
direction et de ses mouvemens. Assidu ù toutes les conférences , 
il s’immisçait dans toutes les affaires, il parlait, il ordonnait eu 
maître; je m’en plaignis hautement à la Commune, et je terminai 
mon opinion par ces mots : Marat est ou le plus insensé ou le 
plus scélérat des hommes. Depuis, je n’ai jamais parié de lui. 

La justice était lente à prononcer sur le sort des détenus, et 
ils s’entassaient de plus en plus dans les prisons. Une section vint 
en députation au conseil de la Commune , le 123 août, et déclara 
formellement que les citoyens, fatigués, indignés des retards que 
l’on apportait dans les jugemens, forceraient les portes de ces 
asiles et immoleraient à leur vengeance les coupables (|ui y étaient 
renfermés. Cette pétition, conçue dans les termes les plus déli- 
rans, n’éprouva aucune censure : elle reçut même des applau- 
dissemens. 

Le 12.3, mille à douze cents citoyens armés sortirent de Paris 
pour enlever les prisonniers d’état détenus û Orléans et les trans- 
férer ailleurs. 

Des nouvelles fâcheuses vinrent encore augmenter l’agitation 
des esprits. On annonça la trahison de Longwi/, et quelques 
jours après , le siège de Verdun. 

Le 27 , l’assemblée nationale invita le département de Paris et 
ceux environiians à fournir trente mille hoinmes armés pour vo- 
ler aux frontières. Ce décret imprima un nouveau mouvement 
qui se combina avec ceux qui existaient déjà. 

Le 51 , l’absolution de Montmonn souleva le peuple. Le bruit 
se répandit qu’il avait été sauvé par la perfidie d’un commissaire 
du roi qui avait induit les jurés en erreur. 

Dans le même moment on publia la révélation d’un complot, 
faite |>ar un condamné , complot tendant à faire évader tous les 
prisonniers, qui devaient ensuite se répandre dans la ville, s’y 
livrer à tous les excès et enlever le roi. 

L’efferVescruce était à son comble. La Commune, pour exciter 
renthopsiasiiie des citoyens , pour les |wrter en foule aux enrô- 
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lemens civiques, avait arrête de les réunir avec appareil au 
Cbamp^le-Mars , au bruit du canon. 

Le 2 septembre arrive, le canon d’alarme tire, le toscin sonne. 
O jour de deuil ! A ce son lu{rubre et alarmant , on se rassemble, 
un se précipite dans les prisons , on égorge , on assassine. Ma- 
n uel, plusieurs députés de l’assemblée nationale se rendent dans ces 
lieux de carnage ; leurs efforts sont inutiles, on immole les victimes 
jusque dans leurs bras ! Eh bien ! j'étais dans une fausse sécurité, 
j’ignorais ces cruautés ; depuis quelque temps on ne me parlait de 
rien. Je les apprends enfin , et comment? d'une manière vague, in- 
directe, défigurée ; on m’ajoute en même temps que tout est fini. 
Les détails les plusdécliirans me parviennent ensuite; maisj étais 
dans la (X>nvicLiou la plus intime que le jour qui avait éclairé ces 
scènes affreuses ne reparaîtrait plus. Cependant elles continuent. 
J'écris au commandant-général, je le requiers de porter des forces 
aux prisons ; il ne me répond pas d’abord , j’écris de nonvcau ; il 
iiic dit qu’il a donné des ordres. Rien n'annonce que ces ordres 
s'exécutent ; cependant elles continuent encore ; je vais au conseil 
de la Commune ; je me rends de là à l'Iiùtel de la Force avec plu- 
sieurs de mes collègues. Des citoyens assez paisibles obstruaient la 
rue qui conduit à cette prison; une irés-faiblegardeétaitàla porte; 
j’entre... Non, jamais ce spectacle ne s’effacera de mon cœur, Je 
vois deux officiers revêtus de leurs écharpes, je vois trois hommes 
tranquillement assis devant une table, les registres d’écrous ouverts 
et sous leurs yeux, faisant l'appel des prisonniers ; d'autres hom- 
mes les interrogeant , d'autres hommes faisant fonctions de jurés 
et (le juges , une douzaine de bourreaux , les bras nus, couverts 
de sang , les uns avec des massnes , les autres avec des sabres et 
des coutelas qui en dégouttaient , exécutant à l'iustant d(!s juge- 
meiis ; des (âtoyens attendant au-dcliors ces jugemens avec im- 
patience, gardant le plus mornê silence aux arrêts de mort , je- 
tant des cris de joie aux arrêts d'absolution. 

Et les hommes qui jugeaient , et les hommes qui exécutaient^ 
avaient la même sécurité que si la loi les eût appelés à remplir 
ces Fonctions, Ils me vantaient leur ji-siitæ , leur attention à disi. 
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linguer les innocens des coupables, les services qu’ils avaient 
rendus ; ils demandaient, pourrait-on le croire! ils demandaient 
à être payés du temps qu’ils avaient passé ; j’étais réellement con- 
fondu de les entendre. 

Je leur parlai le langage austère de la loi ; je leur parlai avec le 
sentiment de l’indignation profonde dont j’étais pénétré; je les 
fis tous sortir devant moi ; j’étais à peine sorti moi-môme qu’ils 
y rentrèrent : je fus de nouveau sur les lieux pour les en chasser. 
La nuit, ils achevèrent leur horrible boucherie. 

Ces assassinats furent-ils commandés , furent-ils dirigés par 
quelques hommes ! J’ai eu des listes sous les yeux ; j’ai reçu des 
rapports , j’ai recueilli quelques foits ; si j’avais à prononcer 
comme juge, je ne pourrais pas dire : Voilà le coupable. 

Je pense (jhe ces crimes n’eussent pas eu un aussi libre cours, 
qu’ils eussent été arrêtés , si tous ceux qui avaient en main le 
pouvoir et la force les eussent vus avec horreur ; mais, je dois le 
dire , parce que cela est vrai , plusieurs de ces hommes publics, 
de ces défenseurs de la patrie , croyaient que ces journées désas- 
treuses et déshonorantes étaient nécessaires; qu’elles purgeaient 
l’empire d’hommes dangereux , qu’elles portaient l’épouvanté 
dans l’ame des conspirateurs, et que ces crimes , odieux en mo- 
rale, étaient utiles en politique. 

Oui, voilà ce qui a ralenti le zèle de ceux à qui la loi avait 
cunhc le maintien de l'ordre, de ceu\ à qui elle avait remis la 
défense des personnes et des propriétés. 

On voit comment qn peut li-.r les journées des 2, 3, 4 et 
5 septembre à l’immortelle journée du 10 août; comment on 
l>eut en faire une suite du mouvement révolutionnaire imprimé 
dans ce jour, le premier des annales de la république. Mais je ne 
puis me ré.soudre à confondre la gloire avec l’infamie, et à souil- 
ler le 10 août des excès du 2 septembre. 

Le comité de surveillance lança en effet un mandai d'arrôl 
cbnlrc le ministre Rolaud : c’était le i, et les massacres duraient 
encore. Danton en fut instruit; il vint à la mairie, il était avec 
Uobespierre ; il s’emporta avec chaleur contre cet acte arbitraire 
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et de démence; il aurait perdu non pas Roland, mais ceux qui 
l’avaient décerné, Danton en provoqua la révocation ; il fut ense- 
veli dans l'oubli. 

J'eus une explication avec Robespierre; elle fut très-vive. Je 
lui ai toujours fait en face des reproches que l’amitié a tempérés 
en son absence. Je lui dis : Robespierre, vous faites bien du mal ; 
vos dénonciations , vos alarmes , .vos haines , vos soupçons , agi- 
tent le peuple; mais enfin expliquez-vous; avez-vous des faits? 
avez-vous des preuves ? Je combats avec vous ; je n’aime que la 
vérité ; je ne veux que ta vérité ’ 

— Vous vous laissez entourer , vous vous laissez prévenir, me 
répondit-il ; on vous indispose contre moi ; vous voyez tous les 
jours mes ennemis ; vous voyez Brissot et son parti. 

— Vous vous trompez , Robespierre ; personne plus que moi 
n’est en garde contre les préventions, et ne juge avec plus de 
sang-froid les hommes et les choses. 

Vous avez raison , je vois Brissot , néanmoins rarement ; mais 
vous ne le connaissez pas , et moi je le connais dès son enfance. 
Je l'ai vu dans ces momens où l’ame se montre tout entière , où 
l’on s’abandonne sans réserve à l’amitié, à la confiance : je con- 
nais son désintéressement, je connais ses principes ; je vous pro- 
teste qu’ils sont purs ; ceut qui en font un chef de parti p’ont pas 
la plus légère idt^ de son caractère ; il a des lumières et des con- 
naissances; mais il n’a ni la réserve, ni la dissimulation, ni ces 
formes entraînantes, ni cet esprit de suite qui constituent un chef 
de parti ; et , ce qui vous surprendra , c’est que, loin de mener 
les autres , il est très-facile à abuser. 

Robespierre insista , mais en se renfermant dans ses générali- 
tés. lin grâce, lui dis-je; expiiquoçs-nous ; dites-moi franchê- 
meni ce (jue vous avez sur le cœur, ce que vous .savez. 

Eh bien ! me répondit-il , je crois que Brissot est à Brunswick. 

Quelle erreur est la vôtre ! m’écriai-je : c’est vcritablenaent 
une folie ; voilà comme votre Imàginatiou vous égare : Brunswick 
ne serait-il pas le premier à lui couper la tète? Brissot n’est pas 
assez fou pour en douter. Qui de nous sérieusement peut capi- 
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tuler? qui de uous ne risque pas sa vie? Bannissons d’injustes dé- 
fiances. 

Danton s’entremêla dans le colloque, nous dit que cen’e'lait 
pas là le moment de disputer; qu’il fallait ajourner toutes ces 
explications après l'expulsion des ennemis ; que cet objet décisif 
devait seul occuper tous les' bons citoyens. 

Danton, peu de jours après, vint me trouver, me montra une 
lettre que lui écrivait Marat; cette lettre était très-insolente; les 
reproches étaient mêlés aux injures ; il menaçait Danton de ses 
placards. Danton me parut courroucé; Marat était au comité de 
surveillance , nous y descendîmes ensemble ; le débat lut très- 
animé; Danton traita durement Marat; .Marat soutint ce qu’il 
avait avancé , finit par dire qu’il fallait tout oublier, déchira la 
lettre, embrassa Danton, et Danton l'embrassa. J’atteste ces faits, 
qui se sont passés devant moi. 

Le conseil de la Commune devenait moins a{;iié ; beaucoup de 
ses membres, et en général les plus effervescens , étaient disper- 
sés, et remplis-saient des missions dans plusieurs parties de 
l’empire. 

L’assemblée électorale venait d’ouvrir ses séances : elle fixait 
tous les regards, et devenait le foyer des ambitions et des pas- 
sions particulières. Il est vrai , ainsi qu’on l’a avancé , que cette 
assemblée était influencée, dominée par un petit nombre d’hom- 
mes; qu’on ne pouvait choisir que leurs partisans; que les élec- 
teurs étaient préparfts par des listes (|ui furent exactement sui- 
vies, à de légères exceptions près. 

Il est vrai encore que cette assemblée était devenue une lice 
toujours ouverte aux dénonciations, aux déclamations lés plus 
emportées. Des orateurs, par leurs discours, entretenaient dans 
le peuple une agitation violente, et nous exposaient sans cesse 
au renouvellement de c< s scènes d’horreur dont nous venions 
d’être témoins. 

Depuis long-temps on annonçait un mouvement général dans 
Paris pour le 40 septembre; on annonçait que plusieurs repré- 
sentans du [>eu|ile seraient égorgés ; on désignait pour victimes 
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de vrais dëfenseuxs de la liberté. Je suivis avec auealion tout ce 
qui se passait; j’observai la dispositiou des esprits, et je ne par- 
tageai pas toutes ces inquiétudes. 

Pal is est à lui seul, et sons un rapport, un getit^pire. Il est 
très-focile d’y faire un mouvement ; il est extrêmement difficile 
d’y faire une insurrection. Un quartier de la ville est calme lors- 
(|ue l'autre esi agité. On ignore dans une rue ce qui se pas.se 
«lans la rue voisine. Ce qui touche une partie des citoyens est in- 
différent :i l’autre. Il n’y a pas de point de ralliement où tout 
vienne se rendre ; il n’y a pas de centre d’unité pour donner en 
mémo temp.s l’impulsion à toutes les parties. Pour soulever à la 
fois une masse d’hommes aussi énorme, il faut un très-grand ob- 
jet, un objet qui attache, qui intéresse tous les citoyens ; aussi 
n’avons- nous eu que deux insurrections dans Paris, celle du 
I i juillet et celle du 10 août. 

Beaucoup de mouvemens particuliers, au contraire, se sont 
fait sentir. Ils n’ont pas en général de suites fâcheuses, lors- 
«jii’oii est averti à temps. Celui qui ne connaît pas Paris serait 
effrayé s’il lisait les rapports qui [larviennent à chaque instant au 
maire. Dans les jours les plus tranquilles, il (Toirait toujours que 
cette cité va être en proie à tous les excès; mais, par l’exagéra- 
tion mèmè, on s’habitue à juger la vérité. 

J’avoue que dans le moment actuel, où le peuple est perpé- 
tuellement assemblé, une grande commotion est plus aisée à opé- 
rer; elle rencontrerait néanmoins encore d’immenses obstacles. 
Je ne vois présentement qu'une cause aussi majeure que celle du 
jugement du roi qui puisse occasionner un mouvement vraiment 
sérieux, si la.décision choquait l’assemblée. 

Le 20 septembre, ainsi que je l’avais prévu, se passa sans 
orage : je ne vous parle pas de ce qui a eu lieu depuis, vous le 
savez : ce tableau a souvent été mis sous vos yeux ; trop souvent 
la Commune de Paris a été le sujet de vos débats. D’ailleurs les 
membres qui la composent, repoussant à celte barre les soupçons 
dont ils se trouvent tous frappés , ont pris l’engagement de dé- 
masquer enx-méines les agitateurs et les traîtres qui pourraient 
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s’être glissés dans leur sein ; de rendre leurs comptes, de justi* 
fier leur conduite, et de vous donner tous les éclaircissemens que 
la tranquillité publique sollicite, et que vous pouvez désirer. 

Une oi^auisation prompte de la municipalité, voilà le meilleur 
remède à nf^ortftr aux maux qui tourmentent cette cité; voilà 
ce qui fera cesser les dernières agitations des secousses anar* 
chiques. • 

Éclairer ensuite le peuple sur ses droits, sur ses devoirs, sur 
le véritable exercice de sa puissance, démas()uer les charlatans 
qui le flattent et le trompent ; voilà ce qui consolidera la paix en 

assurant son bonheur. 

« 

Je reviens aux événemens dont je vous ai tracé une faible es- 
quisse : ces événemens et quelques-uns tie ceux qui ont précédé 
la célèbre journée du 10 août, le rapprochement des faits et 
d’une foule de circonstance , ont porté à croire que des intrigans 
avaient voulu s’emparer du peuple, pour , avec le peuple , s’em- 
parer de l’autorité. On a désigné hautement Robespierre; on a 
examiné ses liaisons; on a analysé sa conduite; on a recueilli les 
paroles qui, dit-on, ont échappé à un de ses amis, et on en a 
conclu que Robespierre avait eu l’ambition insensée de devenir 
le dictateur de son pays. 

Le caractère de Robespierre explique ce qu’il a fait : Robes- 
pierre est çxtrémement ombrageux et défiant ; il aperçoit partout 
des complots , des trahisons , des précipices. Son tempérament 
bilieux, son imagination atrabilaire, lui présentent tous les objets 
sous de sombres couleurs ; impérieux dans son avis , n’écoulant 
que lui , ne supportant pas la contrariété, ne pardonnant jamais 
à celui qui a pu blesser son amour-propre , et ne reconnaissant 
jamais ses torts ; dénonçant avec légèreté , et s’irritant du plus 
léger soupçou; croyant toujours qu’on s’occupe de lui, et pour 
le persécuter; vantant ses services en parlant de lui avec peu de 
réserve; ne connaissant point les convenances, et nuisant par 
cela même aux causes qu'il défend ; voulant par-dessus tout les 
faveurs du peuple, lui faisant sans cesse la cour, et cherchant 
aveu affectation ses applaudissemens : c’est là, c’est surtout celle 
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dernière faiblesse , qui , perçant dans tous les actes de sa vie pu- 
blique, a pu faire croire que Robespierre aspirait ù de hautes 
destinées , et qu'il voulait usurper le pouvoir dictatorial. 

Quant à moi , |c ne puis me persuader que celte chimère ait 
sérieusement occupé ses pensées, qu’elle ait été l’objet de ses dé- 
sirs et le but de son ambition. 

Il est un homme cepoidantqui s’est enivré de celte idée fantas- 
tique, qui n’a cessé d’appeler la dictature sur la France, comme 
un bienfait, comme la seule domination qui pût nous sauver de 
l’anarchie qu’il prêchait, qui pût nous conduire à la liberté et au 
lx)nheur ; il sollicitait ce pouvoir tyrannique ; pour qui? Vous ne 
voudrez jamais le croire, vous ne connaissez pas assez tout le dé- 
lire de sa vanité ; il le sollicitait pour lui , oui , pour lui , Marat., 
Si sa folie n’était pas féroce, il n’y aurait rien d’aussi ridicule que 
cet être que la uature semble avoii* raar(]ué tout exprès du sceau 
de sa réprobation. ' 

Ce projet insensé est déjà loin de nous, il ne reparaîtra plus ; 
mais, législateurs, je vous déclare que, dans ce moment même* 
de vils esclaves en méditent un non pioins absurde et non moins 
criminel. Oui, on pse penser à relever vos tyrans abattus ; on jette 
quelque intérêt sur leurs personnes; op apitoie sur leur sort; 
leurs crimes sont des égaremens qu’on attribue à des conseils 
perfides; la générosité est la vertu d’uue grande nation ; tl’oubli 
du passé nous préparera pn heureux avenir ; nous aurons la paix 
au dehors, l’abondance au dedans : ces idées inanusurites circu- 
lent dans des lettres; elles »e propagent ; on [>arle d’employer 
tout à la fois la ruse et la force pour favoriser l’exécution du pro- 
jet ; on parle d’un m'ouyement populaire , et de la facilité de proii- 
ter de ce trouble. J’ai reçu des avis multipliés sur des fabrications 
d’armes qui ne sont qu’à l'psage des scélérats. Des étrangers 
sont dans nus murs, et paraisMut soudoyés par nos emiemis. Ou 
m’a dénoncé des hommes qui sont eux-mêmes des dénonciateurs 
de prolcssion, mais que je crois, néanmoins incaphles<ie trem- 
per dans ce projet infâme et exiravagaut. 

Il est très-inutile, je pense , de chercher à calmer vos inquiétu- 
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des sur une tÿime aussi follement atroce. La France ne courbera 
jamais sa tête altière sous le jouj d’aucun tyran. Nous n’avons à 
redouter que nous-mêmes. C'est à la Convention nationale dont 
l’exemple est si puissant sur toute la République , à éloigner d’elle 
toutes CCS petites passions, toutes ces personnalités avilissantes, 
qui dégradent la majesté d’une assentblée. Nous ne pouvons avoir 
qu’un sentiment, celui de Ix-liberté. Il n’est plus là de roi ni de 
liste civile pour corrompre ; notre ouvrage ne sera qu’un projet , 
la natioo l’examinera. On parle de partis ! Je vois des haines, des 
préventions, des chocs de vanité et d amour-propre ; mais qu on 
m’indique ici quel est le parti qui ne veuille pas la république , 
qui ne veuille pas l’unité, qui ne veuille pas la fraternité de tous 
les Frant'ais. 

Je connais tels de ceux dont on forme des chefs de parti , qui 
sont les hommes les plus étrangers aux intrigues , qui sont les 
hommes les plus vertueux, et les plus indépendans. 

Expliquons-nous ici franchement ; que nos explications tour- 
nent au profit de la chose publique, qu’elles soient les dernières. 
Si quelqu’un connaît dans cette assemblée un traître, qu’il le 
nomme : s’il connaît une faction qui conspire contre la liberté, 
qu’il la dénonce. Que ce ne soit pas dans l’ombre du mystère 
qu’il distille la calomnie ; que ce ne soit pas au moment même où 
un orateur est à la tribune , qu’on décrie sa personne pour dé- 
crier son opinion , qu’on se permettp des confidences astucieu- 
ses, des insinuations perfides. 

Qu’on n’ait pas non plus la lâcheté coupable, lorsqu’on a 
gardé Je silence devant lui , d’aller travestir ailleurs ce qu’il a 
dit , et de adomnier jusqu'à ses intentions. 

Demandei^ à ces hommes envieux , si prompts à diffamer ceux 
qui leur déplai.sent , ceux dont les talens et les vertus les offu.s- 
quent , demandez-leur quelle preuve ils ont que celui qu’ils acxai- 
•sent soit un fourbe , un scélérat. 

Ils commenceront par vous dire qu’on ne peut pas raisonna- 
blement exiger de preuves matérielles et écrites ; .s’étant mis ainsi 
à l’aise, ils rassembleront quelques faits , vrais ou faux , des con- 
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jectures plas ou moins vagues , et bâtiront sur le tout un système 
de calomnie plus ou moins vraisemblable. Quel est l’homme , je 
parle du plus intègre, dont la réputation puisse résister à cette 
étrange preuve? Cette manie d'attaquer sans cesse et indistincte- 
ment tous les hommes publics, d’appeler sur leurs têtes les ven- 
geances d’une multitude égarée, n’est favorable qu’aux fripons, 
puisqu’ils se trouvent sur la même ligne que les gens de bien ; 
elle n’est propre qu’à décourager la vertu et à enhardir le vice ; 
elle met le peuple dans une situation pénible , dans cette incerti- 
tude cruelle de ne savoir à qui remettre sa confiance. 

Laissons à l’écart toutes ces injustes défiances, toutes ces idées 
de parti; voyons moins les hommes, voyons plus les choses. 
Quand une vérité nous est offerte , qu’importe la main qui la 
présente? Qu’importe la source d’où elle découle, et les motifs 
qui l'ont inspirée? Ne nous passionnons que pour le bien. La 
nation attend de nous son bonheur ; ne fatiguons pas plus long- 
temps son impatience. L’£urope vous contemple, la postérité 
vous jugera. 

Je demande donc que nous nous occupions des grands intérêts 
de la République. 


Lettre de Jérôme Pétion à la société des Jacobins. 

De|)uis quelque temps , dans cette société , on me porte des 
attaques plus ou moins directes, plus ou moins vives. Jusqu’ici 
je n’ai pas cru devoir répondre ; mais il est temps d’arrêter ce 
système d’intrigues et de calomnies. Je n'aime pas à parler de 
moi; je ne me suis jamais permis de dire en public un seul mot 
des services que j’avais rendus; je le dois aujonrd’hui , je vais le 
faire , et sans affecter une fausse modestie. 

J’ai aimé et cultivé la liberté avant qu’elle fût née dans mon 
pays. 

Je me suis livi é à l’étude des lois et des gouvememens , et j’ai 
fait, avant la révolution, des ouvrages qui respirent l’amour de 
r^lité et de la liberté. 

T. xxi. 8 
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J'ai (jêfeudu avec constapce et courage les droits du peuple 
daps l’assemblée constituante. 

J’ai sauvé cette société lors de la fumeuse scission. J’ai vu un 
instant où elle était composée de trois membres de l’assemblée 
nationale, et de vingt à trente autres citoyens. La terreur avait 
dissipé le reste ; elle avait dissipé plusieurs des hommes qui y 
jouent aujourd’hui les plus grands rôles. Des trois membres de 
l’assemblée l'un était peu connu. Robespierre , qui avait une ré- 
putation faite de patriotisme , ne jouissait cependant pas de ce 
genre de considération que donnent la sagesse et la mesure dans 
la conduite des affaires publiques. J'ai vu Robespierre trem- 
blant, Robespierre voulant fuir, Robespierre n’osant se mon- 
trera l’assemblée... demandez-lui si je tremblais. 

J'ai sauvé Robespierre lui-même de la persécution, en m’at- 
Uchant à son sort , lorsque tout le monde l’abandonnait. 

^ J'ai sauvé plus d'une fois Paris, et j’ai épargné le sang du 
peuple. 

Je n’ai pas peu contribué à amener la journée du 11) apùj. 

Je n’ai plus eu depuis la même influence sur les événémens; 
on jugera si cela a été plus utile que nuisible au bpulieur de cette 
ville et à la tranquillité de ses habilans. 

J’espère encore servir ma patrie. 

Je déclare que je n’appartiens et que je n’appartiendrai jamais 
4 aucpn parti. 

Je déclare que je ne connais point de faction Brissot ; que, mal- 
gré l’aveuglement général et l’acharnement à cet égard , cette 
faction est nne chimère , et qu’il n’est pas d'homme moins pro- 
pre j) être chef de parti que Brissot. 

Je déclare que la société des Jacobins a rendu les plus grands 
services, qu’elle peut en rendre encore d’importans, et que je la 
défendrai de toutes mes forces , mais sans préyention ; que j'ad- 
opterai ses opinions quand je les croirai bonnes; que je les com- 
l^attrai quand je les croirai mi^uvaises. 

Lorsqu’on considère quelques-uns de ces hommes si ardens 
patriotes en apparence, de ces fanfarons de liberté qui étaijent 
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jadis esclaves, et qui demain le seraient encore sous un roi, de 
ces hommes qui ont l’insolence de ne trouver personne à leur 
hauteur , cela dég[oi^terait du patriotisme si cette veetp n'^tait 
pas gravée profondément dans le coeur. 

Quant ù moi , je suis aujourd’hui ce que j’ai toujours été : in- 
ébranlable dans mes principes ; je réponds que , quelque chose 
qui arrive , je mpHt»» lifel». • : ‘ ' 
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A MAXIMILIEN ROBESPIERRE 

ET 

A SES ROYALISTES 
JEAN-BAPTISTE LOUVET, 

DÉPOTÉ DE FRANCE A LA CONTENTION 
?4K LE LOniT. 


< Il avait achevé sa lecture ; et comme U venait de quitter la tri- 
bune, on m’y voyait déjà. Je m’opposais à Cordre du, jour, vive- 
ment réclamé par ses amis qui , rassurés dans les ténèbres de la 
réponse, craignaient le grand jour de la réplique, et par une 
partie de l’assemblée, qui croyait l’usurpateur assez puni d’un 
hor» de cour. D’autres pensaient avec moi qu’il était utile et né- 
cessaire, à quelque mesure de modération qu’on voul&t se bor- 
ner ensuite , de combattre l’accusé sur les faibles remparts qu’il 
s’était péniblement élevés, de le surprendre au milieu de ses 
contradictions , de le saisir sur ses aveux indirectement échappés, 
de l'accabler du poids de sa pitoyable défense , de rétablir les 
faits qu’il avait insidieusement dénaturés , de le ramener sur ceux 
dont il n’avait décliné l’imposant témoignage que par des ré- 
ponses évasives , de prouver que , partout où il s’était hasardé à 
récriminer, il s’était constitué calomniateur; que, partout où il 
avait osé nier, il avait osé mentir. 

> Cependant l’ordre du jour, emporté dans le bruit, excitait de 
vives réclamations. J’avais demandé la parole contre le président; 
il fallait m'entendre, ou se déterminer à une seconde épreuve. Ce 
fut alors qu’un membre, apparemment animé d’un sentiment 
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tout autre que celui d’une vaine curiosité, demanda qu’on fit 
proclamer les noms inscrits sur la liste de la parole. Il n’était pas 
en effet inutile de savoir, d’une part, quelle phalange d’alliés in- 
vincibles environnait l’accusateur dans sa marche plus ferme et 
de l’autre, quelle était la bande exiguë des timides auxiliaires 
à la tête desquels l’accusé se traînait chancelant. On vit pour Ro- 
^spierre, Saint-Just, Garnier, et, si l’on ne m’a pas trompé, 
Manueb Manuel! qu’il y soit donc, puisqu’il y veut être; mais 
J aime à croire qu’il n’y restera pas long-temps. Contre Robes- 
pierre, on vit Chénier, Faure. Biroteau, Buzot, Barbaroux, et 
lui Barrère, Launay (d’Angers) , le Hardy , Bailleul , Pétion • 
Peiion, dont on accusait l’ancien ami , le compagnon jadis insépa- 
rable, et qui, demandant à parler, annonçait qu’il ne parlerait pas 
pour. Ce fut un nouveau trait de lumière qui fit au hors de eour 
de nombreux prosélytes dans cette assemblée, où la majorité 
parut craindre que des preuves plus irrésistibles, sortant d’une 
discussion contradictoire, ne forçassent contre le diciateur un 
decret sévèrement juste . que le grand nombre jugeait inutile, 
que quelques-uns croyaient dangereux...» 

— Louvet raconte la fin de la séance. Puis il discute le discours 
de Robespierre, répondant à ses adleriions par des assertions 
contraires. Il l’accuse d’avoir tyrannisé les Jacobins en s’y faisant 
un peuple. Il dit qu’il avait formé avec les Cordeliers un comité 
secret qui se réunissait dans le couvent de la rue Saint-Honoré , 
lei jours où les Jacobins n’avaient pas de séance, pour préparer 
les travaux du lendemain et convenir des moyens de s’emparer 
des délibérations. Louvet cherche à montrer que les Jacobins 

sont envahis et dominés par ce qu’il appelle les Cordeliers; et il 
continue : 

« Venons à foMcmù/ce électorale. Je t’ai accusé de l’avoir tyran- 
nisée par Cintrigue et par l’effroi ; par l’intrigue, les tiens y ap- 
portèrent tons les moyens de cette vile tactique qui opprimait 
depuis si long-temps nos Jacobins; par l’effroi, le premier dé- 
puté ne fut élu que le 3 ou le 4 septembre, c’est-à-dire sous les 
auspices de vos massacres déjà commencés. Mais ce premier dé- 
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pillé, quel fut-il? loi, Robespierre, loi! et cependant Pélion 
était au milieu de vous. Un autre trait pourrait suffire pour mon- 
trer quel était l’esprit des meneurs decetle assemblée , et jusqu’à 
quel point ils pouvaient y corrompre ou y étouffer l'opinion pu- 
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blique. Comme on allait procéder a réleclion du second député, 
arrivé la nouvelle de la nomination de Pétion à Chartres. Quel- 
qu'un proposa que le corps électoral de Paris consignât dans son 
procès-vérbal le règret d’avoir été prévenu dans le choix de Pé- 
tion par... Les plus violens murmures couvraient déjà sa voix ; 
il né put achéver celte motion nue les liens trouvaient s’canda- 
leuse, exécrable, .t’osai demander la parole pour la soutenir, 
mais la tiuesltou préalable en fit Justice avant (|u’on m’eùt per- 
mis de dire un mot. Cependant, au pied de la tribune , je tombais 
dans un groupe de lés Cordeliers. Les moins furieux m’appe- 
laienl un intri{’ant; les plus forcenés juraient que j’étais un scé- 
lérat ; d’autres . à qui l’excès de leur rage ne permettait plus de 
jurer, me prodiguaient, par signes, des menaces que depuis 
long-temps j’avais l’Iiabilude dé braver. 

Tu dis qu’on était libre à «etté assemblée, parce r/u’on y votait 
à haute l'oîx, niais c’ést pré^séiiienl pour cela qu’on n’y était pas 
libre , car les liens avàlénl jxlur eux les massacrés, el nwilissi- 
mulaient pas l'intention de revenir à celle ressource dès qu’elle 
leur paraîtrait nécessaire. Je citerai ce 'îallicu qui , ayant dit à la 
tribune, je ne nuis pas Érissot, fut à bon droit couvert d’applau- 
dissemens ; mais qui , s’etanl avisé , je ne sais pourquoi , d’ajou- 
ter, je ne suis pas non plus tlobespierre , fut accueilli d’une épou- 
vantable huée, n’acheva qu’à travers d’horriblés murmures, ne 
i^ut point élu , parce que la faction lui retira tôut-ù-falt son ap- 
pui, et put entendre en revenant à sa place.au reste ce n’est’pas 
son témoignage que je réclame, put entendre, car nous l’enten- 
dîmes , de plusieurs parties de la salle qbelqués voix l’apostro- 
pher des plus grossières menaces , et l’une d’entre elles lui crier : 
Va, coquin , laisse faire, nous avons encore la hache levée. 

Tu prétends que chacun usa librement du droit de les proposer', 
les candidats. Rbbespferre , soiilTr'e râprété de mon langage ré- 
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publicain, supporte la dore vérité: tu mens. Toi, toujours et 
plus que jamais privilégié , tu prenais , tu gardais la parole toutes 
les fois' et aussi longuement que tu le jugeais convenable. Per- 
sonne au contraire ne parlait que tu ne le voulusses. Si quelque 
visage nouveau , de qui l’ou ne savait point encore S'il li’était paS 
des tiens, demandait la parole, il pouvait l’obtenir; mais aussi- 
tôt qu’il devenait possible dé s’apercevoir qu’il allait dire ce que 
vous ne prétendiez pas permettre qu’on dit, vous l’empêchiez de 
continuer. Il était sur-le-champ réduit au pins absolu sllente , 
trop heuredx si vous ne le condamniez à l’heure même au sup- 
plice d’entehdi’e, et tes déclamations violentes, et toutes cèlIeS 
des plus forcenés boutefeu de ta faction. Ce manège , quelque 
scandaleux qU’il fût, se couvrait de si peu de ménagemens, que 
les pliis impassibles en conçurent une indignation vive. Un joiib, 
dans l’dccès d’ùne impatience trojJ juste, le courageux Dugazon 
poussa tout à coup , dans notre salle , cei généreuses j>aroles : 
Quoi! citoyens, vous ave% abattu te despotisme , et tous souffrei 
que la tyrannie s'exerce au milieu de vous! Ai-jc bësoin d’ajouter 
qu’il ne put dire un mot de plus? Voilà, Robespierre , quelld 
était la dose de liberté dont tu voulais bien nous laisser jouir. Et, 
s'il est vrai qu’on ait été libre danij le choix des candidats, dis- 
moi par quel prodige il èst arrivé (ju’eXcèpté Kersaint, que vouS 
repoussâtes , nul autre des excèllens républicains (jné réprouvait 
Marat dans ses placards ne fut même proposé, tandis qiittpres- 
que tous les Cordeliers qu'il désignait furent élus? L’oseraS-tu 
nier? il est de notoriété publique que les honteuses listes de votre 
magnanime furent suivies. 

Tu dis (page 4), je ri’ eh présentai aucun, 'tu mens enedre. En 
effet, je lis au cothmencenient dé ta page ne désigm^ 
point Marat PI.US PARTICULIÈREMENT que les écrivains 
courageux qui , étc. , ce qui est déjà un aveu que tu en désignas 
plusieurs; et je vais proüver qile cette prétendue désignation dé 
Marat j'iit une présentation véritable qui produisit une nomina- 
tion forcée. Mais puisqu’il t’était réservé dé montrer l’espètc de 
courage qu’il fallait pour accoler dans le même discours les 
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(leux uuius les plus ctunués de se trouver ensemble , celui de 
Priestley, si respectable , et celui de cet odieux Marat, 'ne les sé- 
parons pas aussitôt qu’il le faudrait. Ne séparons pas tes men- 
songes , car tu mens encore lorsque tu oses avatncer que tu ne 
dis pas de mal de Priestley, qui t’était cotinu par sa réputation de 
savant, etc. Il ne me faut, pour confondre tant d'impostures, 
que rapporter les faits. Cinq ou six nominations étaient déjà fai- 
tes. Aux derniers appels nous avions vainement porté Priestley ; 
de leur côté, les tiens avaient inutilement essayé Marat. Tu mon- 
tes à la tribune , Koltespierre. Dans le même discours , dans le 
même , et si la postérité s'occupe de tes méfaits, elle ne te par- 
donnera pas celui-là ! dans le môme discours , tu attaques , tu 
dénigres Priestley; tu désignes, tu vantes une espèce d'homme 
qu'à la vérité tu ne nommes pas , mais que tu signales si bien 
que tout le monde le reconnaît. Tu t’écries: « Je sais qu’il 

> existe une coalition de philosophes; je sais que MM. Condorcet 
» et Brissot veulent mettre des philosophes dans la Convention. 

> Le docteur Priestley a écrit dans son cabinet. Mais qu’avons- 

* nous liesoin de ces hommes qui n’ont fait que des Fivres? Il 
I nous faut des patriotes qui se soient exercés dans des révolu- 

> tions , qui aieht combattu corps à corps le despotisme, qui en 

> aient été les victimes. > Ainsi, Robespierre, tu poursuivais dans 
Priestley sa réputation de savant, et, par une mauvaise foi révol- 
tante, tu donnais à entendre qu’il ne s’était point exercé contre 
le despotisme ; tu cachais cette vérité qu’il t'a fallu depuis recon- 
ualtre devant la Convention (page S) :que Priestley avait éprouvé 
une disgrâce qui le rendait intéressant aux yeux des amis de la ré- 
volution française. Tu le dis dans ta réponse; lu ne le disais pas 
à l’assemblée électorale. Content d’avoir obscurci d’un même 
nuage le courageux dévouement d'un sage et la vérité, il te res- 
tait à préconiser jusqu’aux lâchetés de celui que, pour l'hon- 
neur de l’e8|>èce humaine , je voudrais bien ne pouvoir regarder 
que comme un insensé! Tu poursuivis : < Quant à moi , je l'u- 

* voue, j’aime mieux un homme qui, pour combattre La Fayette 

> et la cour , se serait pendant un an caché dans une cave. > Di- 
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rai-je que les liens applaudirent avec fureur ces paroles impa- 
tiemment attendues? Dirai-je que pour terminer dijjnement ce 
discours vandale , tu parus amèrement regretter , à cause des 
mauvais choix que faisaient les deparlemens, et dont les nouvel- 
les nous arrivaient de tontes parts, qu’il ne dût pas se trouver 
dans la Convention un plus grand nombre d’hommes doués 
d une Ignorance assez crasse , pour ne pat même savoir parler 
leur langue ? Dirai-je’/,.. Non , mon intention n’est pas d’affliger 
sans nécessité qui que ce soit ; et je pense que l’homme qu’il te 
plut d’indiquer après Marat , ne méritait pas la honte de se trou- 
ver à ses côtes. Mais ce que je ne puis taire, c’est que vaine- 
ment plusieurs républicains indignés demandèrent la parole avec 
moi. Vainement , comme eux , je brûlais de venger le philosophe 
anglais, et de démasquer le Français indigne. Tu avais prudem- 
ment décidé qu’on ne parlerait point après toi ; tu ordonnais que 
la discussion , qui réellement n’était point ouverte puisqu’on 
n’avait pas entendu de contradicteurs, fût fermée; elle le fut. 
Tu nous donnas despotiquement l’appel nominal. O honte !... 
mais du moins ce n’est pas la nôtre : ce n’est pas , je le jure , 
celle du peuple de Paris : la vertu perdit presque toutes les voix ; 
le crime nous échut. 

Mais, pour essayer de pallier.l’ignominie et le despotisme de 
tes élections, tu oses dire et imprimer que les choix ont été dis- 
cutés et ratifiés par les sections. Eh bien ! je ne te réponds que 
par deux moU , et Paris tout entier , que je puis appeler en té- 
moignage, les répétera : 'fu mens , lu mens, tu mens trois fois. 
Lis Condorcet, il te dira : . Il a fait entendre que ce choix avait 
» été confirmé par les assemblées primaires , mais il n’a-p«s dit 

* que cette résolution, prise danslecorps électoral , n’avait point 
> eu d exécution , et que ceux qui avaient provoqué cet arrête , 

» quand ils croyaient cette exclusion utile pour écarter les homl 

* mes qu’ils haïssaient , l’ont abandonné quand ils ont prévu 
» qu’eUe ne frappait que sur leurs amis. . Lis Corsas , il te dira , 
page 120 du numéro du jeudi 8 novembre : c Quand on est venu 
» dire au corps électoral qu’une ou deux sections avaient rayé 
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> OU voulaient rayer Marat , î'rcron ou Robespierre : Eh bien ! 

> s’esl'On écrié , nous verrons s'ils l’osent., > 

Enfin , sur toute ta conduite dans l’assemblée électorale , lis 
un homme dont le lémoi{jnage est accablant contre l«i , car de- 
vant la France , qui n’ignorait pas quelle intime et sainte amitié 
vous unissait jadis , sou silence eût maintenant suffi pour t’accu- 
ser. À la page 17 de son discours , sur l'accusalion intentée con- 
tre toi , il te dira : * Il est vrai que cette assemblée ( électorale) 
» était influencée , dominée par un petit nombre d’hommes ; 

• qu’on ne pouvait choisir que leurs partisans; que les éleclionà 
» étaient préparées par (les listes qui furent exactement suivies , 

> à de légères exceptions près. 

» Il est vrai encore que cette assemblée était devenue une lice 
» toujours ouverte aux dénonciations , aux déclamatious Tés plus 

• emportées. Des orateurs, par leurs discours, enlreteiuient 
» dans ie peuple une agitation violente , et nous exposaient sans 
» cesse au renouvellement de ces scènes d’horreurs dont nous 
» venions d’élfe lén;oins. » 

Encore un fait cependant sur cette assemblée électorale, un 
fait qui pourrait fournir à de nombreuses réllexious , et sur le- 
quel je n’en veux faire aujourd’hui que très-peu. Qui donc , après 
la révolution du 10 août, s’occupa du soin de rappeler l’attention 
publique sur un homme que, dans toutes les suppositions pos- 
sibles ,il était sage de laisser dans ses palais ? Qui dofic eut la fu- 
neste maladresse et le cru(îl pouvoir de le laire représentant du 
peuple? Que signifie celte précaution de l’avoir nçmmé le der- 
nier , Itvvingl-quatrième? Que signifie surtout celle impertinente 
comédie par laquelle les Corf^eliers, qui venaient d(î taire cette 
élection, eurentTair d’en être étonnés, et de vouloir revenir 
contre , sans doute afin de persuader aux bonnes gens que c’é- 
Unent nous 'qui l’avions faite. El comment l’aurions-nous pu , 
. nops qui nous étions trouvés trop faibles pour porter l’homme 
irréprochable, Priestley? nous qui, toujours écrasés par la fac- 
tion , n’avions pu conquérir sur elle , et par une espèce de sur- 
prise encore, que le respectable Dussault , et trois ou quatre au- 
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1res nominations précieuses poinusous, pour eux insignifiantes? 
Comment surtout l’auricns-nous voulu, nous, purs jacobins, 
que le fantôme d’im monseigneur effarouche? Philippe, malgré 
tes service^ dans la révolution de 89, et peut-être aussi à cause 
d’eux , je ne puis avoir confiance en toi , je ne puis oublier que 
tu naquis au sein des grandeurs ; que tu reçus l’insolente éduca- 
tion réservée aux gens de ta sorte ; que ta jeunesse respira l’air 
empoisonné des cours ; que la soif de dominer servait p toutes les 
passions dans les individus de ta caste; qu’elle* doit couler dans 

tes veines avec ton sang. Tes enfans Loin de moi l’odieux 

dessein de flétrir leur jeune courage et d’arrêter leurs disposi- 
tions sans doute louables ; mais je crains que, pour leur entière 
régénération , ils n'aicnt tout à faire par eux*mèmes. A quelle 
époque, en effet, auraient-ils été formés pour l’austérité de nos 
mœurs républicaines? Adèle et Théodore, la' jRdtÿion cotuidé- 
rée, etc., et plusieurs autres ouvrages qui ne respirent qqô fa- 
natisme de toute espèce , fanatisme religieux ..superstition nobi- 
liaire, haine de Voltaire, de Rousseau, de nos plus g^nds 
philosophes et de toute la philosophie , me sont-ils de^bons ga- 
rans que la gouvernante de tes fils ait voulu sincèrement leur 
mettre au cœùr l’amour de cette égalité sainte , dont- U es^au 
moins étrange que tu aies usurpé le nom pour le leur.passer ? 
"Tes enfans! je me défie des crimes de leurs ancêtres , et je \ou- 
drais me défier de leurs propres vertus. Je me défie snrioui et 
je m’indigne de l'espèce d’enthousiasme avec lequel câi mêmes 
hommes, qui n’ont pas craint de t'élire, affectent d’applaudir, 
jusque dans la Convention , àchaque^ouvelle des succès i|ue ces 
jeunes gens obtiennent. Tes enfans ^je les plains, iisauronljong- 
temps encore à travailler, avant d’avoir effacé la tache de leur 
origine : ils sont nés d’un Bourbon! Philippe, Philippe , je te le 
dis , et le dis tout haut : (juoique , malgré tes amis, il soit entré 
beaucoup de vrais républicains dans lu* Convention , je suis tou- 
jours surpris qu’au milieu de ces- prenliers plfhipoten flaires de 
ma patrie enfin toùl-ù-fait plébéienne , toujours surpris , dis-je , 
et quelquefois inquiet , de voir assis non loin de moi un homme 
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qui fut prince. Philippe, Danton, Robespierre et Marat, vous 
tous et tous vos Cordeliers, prenez {jarde, nous serons unis contre 
TOUS, j’espère; nous vous oliserverons jusqu’à noire chute, fût- 
elle prompte, inévitable et violente; sûrs que du moins elle en- 
fanterait des ven{jeurs à la République, nous vous combattrons ; 
car, pour ce qui me re{jarde, mes commettans m’ont fait jurer, 
et je l’avais juré déjà, que, dussions-nons périr, nous ne souffri- 
rions plus , sous quelque nom que ce pût être , la honte et le far- 
deau de la royauté. 

Passons au conseil-général. Tu f^is l’éloge de la conduite qu’il 
tint dans ses premiers jours. Je ne l’ai pas attaquée, j’ai dit au 
contraire qu’alors j’étaîs un de ses membres. Mais ensuite, uni- 
quement dirigé par toi, dont le despotisme “éloignait le maire, 
écartait d’anciens et dignes administrateurs (1), entraînait la 
majorité, peut-être bien intentionnée, écrasait une minorité 
respectable ; tout-à-fait animé de ton esprit désorganisateur, loin 
de déposer son pouvoir, il l'étendit ; il méconnut les sections qui 
l’avaient envoyé , le conseil exécutif qu’il entravait dans sa mar- 
che, l’assemblée législaüve qu’il insultait jusqu’à sa barre, et les 
communes environnantes , sur le territoire desquelles ses com- 
missaires allèrent exercer des actes de tyrannie. Tu régnais 
déjà, Robespierre , et pourtant le 2 septembre n’était pas encore 
venu. Ce fut, je crois, le 2;> août que la section des Lombards, 
connue pour avoir constamment veillé contre l’aristocratie, tan- 
dis que le grand nombre des sections paraissait dormir, la sec- 
tion des Lombards , incapable aussi de fléchir sous ta tyrannie 
démagogique, prit le vigoureux arrêté par lei{uel, déclarant le 
conseil -général usurpateur^ elle lui retirait ses commissaires et 
invitait les autres sections à en foire autant. Aussitôt toute la 
cohue des petits rois de se mettre en campagne. Taliun dans sa 

(I) Bidermsan, Ctumbon, Otielin, Tbooiu, et plarieon lutrea, qu'on ne 
laimit pliu adminUtrer ; trop heureux qu’on leor permit d’aroir encore voix 
délibératire. Et qnl wmlat-on faire admioUtrateuraf des hommea dont qoelquei- 
uoa lavaieulà peine lire; maii qui, en refanclie, lavaieot calomnier l'afsem- 
bldc, dénigrer Pétion et loner Bohespierre : de vrais Cordeliers. 
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section, Lavaux à celle de l’Ortüoire, à celle de Mauconseil 
Lhuilier,^ett dans plusieurs aut^s', tons les liflidës de cette es- 
pèce me dénoncèrent dans les termes les plus violens.'Que dis-je, 
le dictateur en personne, toi-méme , Robèspierre , feignant de me 
croire l’auteur de cet arrêté, que tu trouvais contre-révolution- 
naire, et auquel j’avoue que je n'avais pas eu l'bonneurde con- 
tribuer; toi-méme, du haut de ta tribune, tu appelais «ur moi 
les b'eteurs. Au milieu de tes groupes , il n’était question de rien 
moins que de marcher sur la section des Lombards; sous les fenê- 
tres de la maison commune, un peuple égaré demandait ma tête, 
tandis que d’adroits émissaires venaient répandre jusque dans 
mon quartier le bruit que j’étais arrêté; et tout 'cela, foisait-on 
dire encore , parce que Pétion se conduismi^tnal depuis que j’é- 
tais son ami. Son ami 1 J’aurais pu désirer qu’il m’eût jugé digne 
de l’être. Alais son conseiller ! De quoi mes avis anraient-ils pu 
servir à son expérience? A cette époque, il y avait peut-être 
quinze jours que je ne l’avais vu , et je ne crois pas qu’il ait reçu 
jamais une lettre de moi. Les calomniateurs le savaient bien sans 
doute ; mais que leur importait , pourvu qu’ils préparassent l’o- 
pinion publique à la fin violente et prochaine qui m’était appa- 
remment réservée , comme à tous les vraLs républicains ; nous 
touchions à l’époque terrible, remarquez; et surtout, surtodt, 
pourvu qu’ils parvinssent à dépopulariser cet Jneommode Pé- 
tion... Qu’en auraient-ils fait par la suite? C’est ce que je laisse à 
penser. 

Tu dis : c On vous entretient d’intrigans qui s’étaient intro- 
> duils dans ce corps ; je sais qu’il en existait quelques-uns. > Ici, 
Robespierre,* me voilà fort de ton propre aveu. Mais ces intri- 
gans , voyons quels ils étaient , et de quelle espèce. C’est Pétion 
qui va parler. Beaucoup de ces membres (du conseil de la Com- 
mune), et en général les plus effervcscens , étaient dispersés , ils 
remplissaient des missions dans plusieurs parties de l’ethpire ; et 
ces missions, à quel titré les remplissaient^s? en qualité (fe com- 
missaires du pouvoir exécutif. Mais comment le pouvoir e^çutif 
avait-il choisi les plus effervescens ? Ce n'était' pâsit*^*t)otilvoir 
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exécutif qui les avait choisis, u'éiail le seul miniolre de la jus- 
tice (I) , et ce fait n’est pas dii nombre de ceux (jue Danton 
veuille nier ; car un député lid reprochant (Terhièrément la con- 
duite qu'a tenue l'un de ces effervescens , n’obtint de lui que cette 
justifîdition : e Eh ! f...... croyez-vous qu’on vous enverra des 

> demoiselles? > C’était un rude ministre de la justice, que ce 
inonsieur-là ! 

Après avoir fait l’apolofpe des usurpateurs du conseil-général , 
tu entreprends indirectement celle de son comité de surveillance, 

et certes je n’en suis point étonné! 

L’apologie des événemens dn 2 septembre , tu ne tarderas pas 
à l’entreprendre aussi. Néanmoins, soit délicatesse, soit précau- 
tion, tu ne juges pas à pro|x>s de permettre qu’on t’impute d’y 
avoir contribué le'fhoins du monde, c Tu avais, > à ce que tu dis, 
( cessé de fréquenter le conseil avant l'époque des massacres ; > 
et moi , je dirai bientôt quel jour, à quelle heure et en quels ter- 
mes tu y proscrivais ceux que Pétion appelle si bien Us chefs d’o- 
pinions de , l’assemblée législatfve 

Tu dis c n’avoir vu Marat qu’une fois et à la fin de f)l ; qu’il 

> ne. te trouva que des vues politiques étroites , et nullement 
I l’audace d'un homme d’état. > Ici je t’arrête ; il fiut que tes 
vufâ politiques se soient agrandies , et qu’il te soit venu de l’au- 
i/ace, car au mois de septembre dernier il a paru que Marat fai- 
sait grand cas de tes talens et de tes principes, Robespierre, il 
te méprisait en 91 , et nous t'estimions ; il t’estime en 92, et pqus 
t’accusons : tout cela ne s’accorde malheureusement que trop 
bien. 

Tu poursuis : c Je l'ai retrouvé à rassemblée.électpr 9 je. > 
ailleurs, Robespierre, ailleurs. Vous vous réunissiez qnelqq^is 
chçz Collot (d'Uerbois) , plus souvent chez Robert (2), très-sou- 
vent chez Danton . 

• . 

(<) Le pouvoir c»<culir^qai ne connaiiuU pai encore Danton, loi abandonna 
le'' choix dci coniraliiairea, et les revnt inr »a leole prdienUtion. * 

(2) C'eat madame Robert elle-même qui t'a dit t une de sea amirà , laquelle t'a 
dit h iequÿl inc Ta-dit. La même penonne a rendu à Gorsaa quelques 
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C’en est assez , pour ce moment , sur l’union des personnes ; 

venons à la collection des faits. ’ ] 

^ ! 

C’était le 27 août que l'assemblée législative avait rendu le dé- j 

cret qui demandait aux Parisiens trente mille hommes. Longwy ^ 

était pris ; l’ennemi marchait sur Verdun. Pourquoi Robespierre, ; 

qui gouvernait le conseil-général, ne fit-il point le même jour son- ^ 

ner le tocsin, tirer le canon d’alarme? Pour(|uoi Marat afficha* i 

t-il , dès le lendemain , que ce décret était une trahison ; qu’il ne j 

fallait pas envoyer un seul homme à Soissons? Pourquoi ? parce • j 
que les conjurés n’étaient pas tout<à-fait prêts ; parce que les pri- 
sons ne se trouvaient pas suffisamment garnies ; papce qge Marat 
n’avait pu encore essayer l’opinjon Mir l’établissement du iriumvi- 
rai ; pa?cc qu’on ne croyait pas avoir assez calomnié les républi- 
cains dont il fallait se défaire, pour que le complot de royauté 
réussit ; parce qu’il était nécessaire de prêcher, pendant plusieurs | 

jours encore, le mépris de la représentation nationale qu’on vou- 
lait usurper , parce qu’enfin il n’était que trop aisé de calculer , 

que les Parisiens, qu’on aurait tenus endormis sur le pressant -j 

danger d’une invasion étrangère , se réveilleraient plus terribles ‘ i 

à In nouvelle d’un nouveau revers presque inévitable , et qu’alors j 

on pourrait les porter, sinon à commettre , du moins à souffrir 
les horreurs qu’on préméditait. ' 

Le 28, Danton sollicite et obtient uq autre dépret qui ordonne 
f qu'il sera fait des visites domiciliaires, que les citoyens sus- 
> pects seronjt dé^rmés. > Qqont à l’exécution de ce décret, 
Robespierre n’y pet pas de lenteur; on l’exécute aussitôt, pen- 
dant la nuit, dans une seule nuit , avec l’appareil militaire le plus 
menaçant. On cherche des armes beaucoup moins que des 
hoinmes ; on saisit ce moyen de combler les prisons ; on arrèp 
celte foule de particuliers, surpris chez eux, massacrés quel- 
ques jours après. Le 30 ou le 31 , nouveau placard de Marat qui 

précieux mol» de madame Robert. Son mari venait d'ètre nommé. J’en auis bien 

ai»e, disait-elle, mais cela se fiiii d’une étrange manière. Je veux croire que c’est 

pour le bien ; cependant j’aimerais mieux qu’il eût été nommé par un autre dé- j| 

parlement que celui de Paris. — Je vous crois, madame Rotert. , i 
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dénigre Pélion, désigne cinq des six ministres aux vengeances 
populaires, et propose le triumvirat. A la Commune, Robes- 
pierre mandait Roland , tourmentait Servan , et^ne louait que 
Danton. 

Le 50, les républicains un momeat respirèrent. Plusieurs sec- 
tions se plaignirent de leurs municipaux despotes ; Roland les 
dénonça ; l’assemblée reprit quelque force , elle cassa le conseil- 
général : je crus voir ton trône brisé , Robespierre. ^ 

Mais le lendemafn, Tallien, pour céder, disiez-vous, au vœu 
d'un peuple immente, que vous prétendiez être en marche, et 
déjà prés du Pont-Neuf, c’est-à-dire entre le lieu de vos séances 
et le lieu des séances de l’assemblée ; Tallien venait demander le 
rapport du décret ; et l’assemblée , toujours forcée dans ses dé- 
libérations , mais voulant conserver quelque apparence de li- 
berté, renvoyait pour la forme à sa commission des Vingt-Un, et 
remettait au lendemain sa décision qui n’était plus douteuse. Le 
dernier jour d’août fut encore remarquable par une circonstance 
trop peu connue , et néanmoins essentielle à l'histoire de cette 
prétendue révolution de septembre. Panis, alors du comité de 
surveillance de la Commune , était souvent géné dans ses opéra- 
tions par la justice et l'humanité de quelques administrateurs, se- 
lon lui trop prompts à reconnaître l’innocence , trop lents à met- 
tre le crime en lieu de sûreté. * Ces gens-là , criait-il sans cesse, 
» ne sont pas do tout à la hauteur de la révolution. » Pour se 
débarrasser de ces indignes ^collaborateurs , que fit-il ? Pendant 
qu’ils étaient allés dîner, il mit les scellés sur la porte du lieu de 
leur travail ; puis courut au conseil-général. Il exposa que ce 
comité de surveillance n’allait pas , qu’il lui fallait des gens plus 
habiles ; il demanda à se choisir des adjoints. Le conseil y con- 
sentit, imaginant sans doute qu’il les prendrait tous parmi ses 
membres. Panis s’en garda bien. Panis osa violer tous les droits 
du peuple de Paris. Il osa , de sa propre autorité, mettre au co- 
nuié de surveillance un homme qui s’y trouva disposer despoti- 
quement des biens , de la liberté , de la vie de tous les citoyens 
d’une grande commune dont aucune section ne l’avait élu ! Un 
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homme qui ne larda pas à se nioutrer digne du choix qu’on avait 
fait de lui; car, à compter de ce moment, les prisons ne se vi- 
dèrent plus quç |e troisième jour, et pour le miflheur de la nation 
française, l’Europe sait comment ! Un homme que la soif, l’inex- 
tinguible soif des crimes et du sang tourmente sans cesse ! Quor, 
Marat? Oui, Marat! Oui, pour le massacre certain d’un plus 
grand nombre de victimes, Panis alla déterrer Marat!... Lec- 
teurs attentifs , veuillez vous ressouvenir que nous étions au 51 
août , et réfléchissez. 

Cependant n’était-il arrivé dans les prisons, aux jours précé- 
dens, aucun événement qu’on dût remarquer? l’y^^onie (de 
Sainl-Méard,) nous offre, sur ce qui se passait à /a Force, quel- 
ques détails iinporlans à saisir : le 16, à minuit, t un officier 
> municipal était venu prefidre les noms » des prisonniers; le 
28 et le , il arrivait à chaque’ instant de nouvelles victimes. 

Le !«'■ septembre, cependant, l'antre du lion rendit quelque 
proie : on fil sortir trois patriotes, t moins étonnés , > dit Saint- 
Méard, f de leur délivrance que de leur arresuiiion (1). > Mais 
si l’on voulait bien, selon l’ancienne acception du mot, élargir 
quelques républicains obscurs , c’était pour jeter à leur place, 
et bientôt élarjfir, suivant la nouvelle manière, des républicains 
connus. Dès le matin, le bruit était semé que Verdun, bloqué 
de toutes parts et dépourvu de tout, ne pouvait long-temps se 
défendre. Avant midi, rien n’était épargné pour multiplier les 
groupes. D’habiles émissaires y faisaient entendre que jamais 
Guillaume et Brunswick nauratetu eu l’audace de s’avancer au- ' 
tant, s’ils n’avaient eu, A\ec. quelques mmûres du conseil exécu- 
tif et fossemè/ée nationale, un traité secret. Un peu plus lard 
nous dûmes gémir, ipaisnous ne dûmes pas nous étonner,.de voir ' 
f assemblée rapporter le décret qui'avait cassé le conseil-général. 

(<)Oa lit sortir suStiM. de Jaiiconr.qiiepeat-élrc on ne devait pas considérer 
comme un patriote. An reste j’espère qu’on m>nlaadéa. Certaüsement je ne puis 
regreUcr qu’il n'ait pas été stsàsainé, mais on assure que son passe^^ort lui aura 
coûté beaucoup d'argent; pas autant sans doute qu’S l’anoien étéqne d’Autun. 
qui , dit-on, n’a pas.acheté moins de cinq cents louis celui avec lequel il a pu se 
retirer en Angleterre. ^ ' 

T. XXI. ' • * 9 * 
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liiiiin, le soir, le soir du 1" sepleuibre, dans rassemblée de ce 
conseil , quelques*n^s de tes afbdës, Robespierre, commencè- 
rent par prodiguer les dénonciations vagues. Les dangers actuels 
de la patrie ne leur paraissaient point nne suite naturelle des 
complots de Louis XVI et des perfidies de La Fayette ; ils ne 
les attribuèrent gu'à quelques hommes auxquels le peuple trompé 
croyait du patriotisme. Et lorsqu’ils eurent de mille et mille ma- 
nières excité la curieuse défiance des auditeurs, lorsque tu ju- 
geas les voies suffisamment préparées, à ton tour tu t'élanças 
à la tribune ; et je rapporte tes expressions : * Personne n’ose 

> donc nommer les traîtres; eh bien! moi , pour le salut du peu- 
» pie , je les nomme. Je dénonce le liberticide Brissot , la faction 

> de la Gironde, la scélérate commission des Vingt-Un de l'as- 
» semblée nationale. Je les dénonce pour avoir vendu la Fi ance à 

> Brunswick, et pour avoir reçu d'avance le prix dè leur IJ- 
» cheté. 1 Les preuves! Tu les promettais pour lé lendemain, 
traître! et le lendemain, les liens jugeaient, condamnaient, 
massacraient sans preuves! C’était le soir du septembre 
qu’ainsi tu dénonçais les amis de la Répitblique; ét douze ou 
quinze heures après , les assassins à la solde du iriumrirat 
tiraient le glaive! 

Le lendemain !... O jour de deuil ! dit Pétion ; et moi je dis : ô 
jour à la (bi^ horrible et profitable à la République! puisqu’il 
nous offre un tertible avertissement de tout ce que l'audace de 
quelques pervers peut cnlréprendre encore contre celte égalité 
naissante , que leur ambition déleste! O jour à jamais exécrable, 
et cependant trop heureut dfe h'avoir vu que la moindre partie 
des forfaits liberticides dont ils espéraient fë souiller 

Achevons néaniitoins, pour le complet anéantissèment de lëurs 
complots, achevons de potter la lumière sur toutes les horreurs 
de septembre ; et d’abord observons que le 2 était un dimanche. 
I.e choix d’un jour d'ousieeté n’est pas une circonstance à négli- 
ger. On voit cependant qûë Danton n’éiaîl pas oisif; l’emploi de 
la matinée préparait la terrible ârculaire du lendemain , et pro- 
met tait aux départeihens des émissaires non moins terribles. 
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D'on antre côtë, on se préparait aussi. La prise de Verdun se 
donnait pour ccrtaide, quoique la nouvelle officielle ne fût |lls 
ariivëe. A la Force, on faisait dîner les prisonniers plus Uft que 
de eontume; au dessert on enlevait tous les couteaux; an mettait 
dehors la garde-malade d’un prisonnier qui avait le bras cassé ; et 
véritablement le malheureux n’avait plus besoin de ses soins, soit 
heure dernière approchait (i). Dans la ville on allait presser le 
départ de duixanie mille hommes, et en même temps , chdse rè- 
marquablo! on faisait fermer les portes! A lire la pape seize de 
Robespierre, oh croirait déjà que quarante mille anthropophages 
étaient, en moins d’uhe heure, sortis de terre tout armes, lors- 
que leurs cris dé fureur demandaient quelques milliers de sacri- 
fices humains; eh bien! le tocsin ne sonna qu’à deux heures et 
demie; et des témoins oculaires attesteront qu’une heure après 
il n’y avait pas cont personnes au Champ-de-Mars ; mais au mi- 
lieu de Paris, peut-étrfe une cinquantaine de monstres qui al- 
laient, provoquant les groupes, et se relayant pour y crier les 
sangurnaireS paroles qu on retrouve dans la dighe circulaire du 
lendemain : Ne laissons pas derrière nous ces brigands pour égor- 
ger nos enfai9 et nos femmes. A trois heures et demie, pas*^nt 
person'Hès Champ^dc-Mars , et les massacres commencés à 
riidtel de la Foh;e à quatre héures (î) ! 

Poursuivotis ; c’ était le soir du 1*>' septembre que itobèspierre 
avait proscrit BHssot et la députation de la Gironde ; ce /ùt le 
soir du 2 qnè Marat et son comité lancèrent des mandats contre 

(1) Les barbares ! ils l’ont tiré de ion lit pour le porter dans la nrt, oû on l’I 

achevé. (Voyez l’Agunis rie trente-huit heures. ) ^ 

(2) On voit déjà, puisque les citoyens n'étaient pas encore assemblés, qu’il est 
Aux que ce soit le peuple qui ait demandé ces massacres ; H ne l’est pas moius 
que ce soit le peuple qui les ait coœnils cl qui les ait vn commettre, même le pre- 
mier Jour. Chabot a Imprimer qu’il avait passé sous une sruûle de dix mille 
Mbres. Eh bleu ! te respectable Dussault, qui était avec lui député de t’assemblée 
nationale , attesteri que deux cents hommes auraient Acilement dissipé les bour- 
reaux et lei^si>ect8t.curs : cl, puisque ^ le cite, je rapporterai un trait qu’il m’a 
raconté , et <jui fait frémir. Un de ces mallienrcux qui haranguait, lui dit : t Mon- 
sieur, Vous avex l’air d un bien brave hnmtnèiinaii rangez-vous doue , il y en a, 
<|errière vous, deux que voua nous empéclicz de toer depuis nu quart d'beurv} 
et après, eux noqseq aurions d^à expédié vingt, s 
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eux ; ce fut le lundi 3, à six heures du matin, que des commis- 
saires de la Commune se présentèrent chez Brissot. Ils lui mon- 
trèrent leurs pouvoirs. Dans le principe, on en avait voulu faire 
un arrêt de mort , mais on s’était ravisé , je ne sais par quelle 
crainte ; ce n’était plus qu’une sentence diffamatoire. Les mots ' 
mandons d'arrêter étaient seulement couverts d’un trait de plume 
si léger qu’ils demeuraient parfaitement lisibles. Restait un ordre 
de visiter. Brissot n’y voulut mettre aucun obstacle ; on chercha 
dans ses papiers les preuves que d’avance tu avais toujours pro- 
mises, Robespierre ! et l’on ne trouva rien; Germeuil, l’un des 
commissaires, dit à Brissot qu’il avait huit mandats pareils con- 
tre des députés de la Gironde, et qu’il comptait commencer par 
Guadet. * Moi , répondit le républicain persécuté, moi, pour des 
raisons dont le détail serait trop long, j’ai bien voulu souffrir 
cette visite; mais Guadet? prenez garde! Les gens de bien le 
trouvent toujours doux et paisible ; mais il est violent contre le 
crime; mais il exècre la tyrannie de ceux qui vous envoient; 
prenez garde !» Je ne sais si ces représentations eurent leur effet, 
ou si les visiteurs reçurent contre-ordre : ils n’allèrent chez aucun 
des députés de la Gironde. La postérité remarquei||i sans doute 
que cette journée dü 3 septembre fut encore souillé#d’une autre 
tache, d’une tache ineffaçable, celle d’avoir vu paraître, au 
milieu des Ilots de sang qui devaient couler pendant quatre jours 
encore, cette adresse sanguinaire et lèse-nationale du comité de 
survei(lunce : adresse approuvée par Robespierre en son conseil, 
et que Danton, je ne saurais trop le dire, fit passer sous son con- 
tre-seing ! 

Le 4 fut signalé par- une infamie nouvelle. On fit un mandat 
d’aiTÔt contre Roland. Roland ! Si après tant de gages donnés à 
la révolution , ilJ’avail trahie, personne n’était plus que lui cri- 
minel ! Slil avait mérité cet arrêt de mort , nulle considération hu- 
maine ne devait empêcher qu’il ne s’exécutât. Pourtant, si j en 
crois Pétion (pagelS), il suffit à Danton , pourobtenir qu onle ré- 
voquât, de s’emporter devant Robespierre et 3e représenter que 
cet acte de démence perdrait^ non pas Roland , mais ceux qui l’a- 
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v^ènt décerné. D’où je conclus dn rtioins qu’auprès de Robes- 
pierre et de Marat, Danton était une PUISSANCE. 

Mais je continue ma lecture, et je trouve (pag. lo et lü ), que 
Pétion et Robespierre commençaient à ‘s’expliquer, que Danton 
s’entre-méla du colloque, et fit si bien que l’explication ne put s’a- 
chever ; 'd’où je conclus que Robespierre pourrait bien n’étre 
qu’un instrument aveugle dans les mains de Danton. 

Et je vois (page 17 ) que peu de jours après, Marat et Danton 
eurent ensemble une petite querelle d’amitié qui se termina par 
de tendres embrassemens : d’où je conclus que Danton sentait 
le besoin de continuer encore l’expérience du tempérament de 
cet homme{i). 

Les massacres continuaient cependant. Pétion réclamait la 
force publique. Il écrivait au commandant , à Santerre , nommé 
par le conseil-général, ami de Robespierre, beau-frère de Panis, 
et maintenant maréchal-de-camp , je ne sais pourquoi. Santerre 
ne répond pas. Pétion écrit encore ; alors Santerre répond qu’il 
a donné des ordres , et pourtant les présidens des quarante-huit 
sections ont assuré depuis à la commission des Vingt-Un que les 
massacré leur avaient fait horreur, qu’ils auraient voulu pouvoir 
montrer la force publique ; mais quiÙ h avaient point reçu de ré- 
quüitions. 

La même commission pressait Danton d’arrêter ces massacres, 
il riait. Faites exécuter le décret 'd’accusation contre Màrat, foi 
disait-elle; il répondait froidement qu’il aimerait mieux donner 
sa démission. 

Saisi d’une trop’juste impatience , Brissot se détermine *5 en- 
trer chez le ministre déjà justice. Il y trouve Fabre (d’Églaniine); ' 
il se plaint à Danton de ces affreux massacres. Eh , d’ailleurs , ^ 
s’écrie-t-il , le moyen d’empêcher que des innocens n’y soient 
confondus? — Pas un, pas ùn! répond Danton. — Quel garant, 
dît Brissot. Le ministre 'de la justice réplique : « Je me suis fait 
donneé les listes des prisons, et l’on a effacé ceux qu'il convenait 

(t) Ce (OalletexprenioiudontU l’c^ léTTi pour réprouver Marat, sa aïomeot 
où Je véosii de déclarer que J’allaii aceuwr Robespierre. 
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tic meure dehors. > Lcclct^ alteütif , je me suis fait damier les 
tes ! et rappelez-vous que dès le â6 un offiçier mtuàcipal avait été 
jusque dans la chambre de Saint -Méard prendre les noms des 

• prisonniers. ' . ' " * ' 

• « 

Enfin Gorsas m’a raconté , comme à beaucoup d'antres , 1 e- 
tranj'e conversation qu'il eut avec un homme qui, ^ns un certi- 
ficat siyné de lui, en date du ü septembre, a pris le titre déjugé 
souverain, élu par peuple iü\ journées du 2 et*du 3. Cet hom- 
me entre chez un libraire où se trouvait Gorsas ; il v demande les 

à " 

Courriers des tlépariemens de la dernière quinzaine. Le libraire ne 
les a pas. L’homme en parait très-fitché. Gorsas s’approche ,* se 
nomme et lui demande ce qu’il veut chercher dans ces numéros. 

< C’est que , dit l’autre , en rendant compte des journées de sep- 
•^lembre, vous avez parié de moF. — üh, oh, vous en étiez donc? 
^ Vraiiiiuit I j’étais grand juge. — Oui I vous pouvez donc 
m’apprendre comment cela se pratiquait. A quoi' reconnaissiez • 
vous les innqceiis ? — Bah ! bah 1 il n’y en avait guère. — Mais 
encore, omuicut taisiez- vous? — Nous avions des listes, et 
puis on voyait bien tout de suite. Opendaut il y avait un grand 

b (|ui avait les cheveux en jacobin ; on ne pouvait pas trop 

lire son nom ,'et il ne se défendait pas trop mal. il nous a donné 
de la tablature. — Eh bien ? — Eh bien , j’ai envoyé demautlpr à 
Punis et à Marat ; ils ni ont fait dire, c’est cela même, ÉLAR- 
GISSE?. . 

La pluQic tombe de mes mains ! , 

I.es bouri*eaux étaient excédés de carnage : ils ne s’arrêtèrent 
que quand il ne resta plus de victimes ; et le cours de leurs for- 
laits était seulement suspendu. Les commissaires ambulaos por- 
taient dans tous les départemeus leurs maxintesd’aùarchic et-de 
sang ; plusieurs distribuaient une déclaration des droits de leur 
façon ; quelques-uns psatenl demamièr la lui agraire. Les meneurs 
■ de Paris attendaient la nouvelle des succès de leurs envoyés et les 
t'épouses à la fameuse circulaire. Dans tous les cas possildes, U 
fallait se tenir prêts au foyer de la conspiration. Il fallait, au sein 
de la capitale, continuer les trames si bien ourdies; ne point 
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abandonner les calomnies sanguinaires , parvenir aux mandats > J 
d’airéts essayés par Les mandats de visite , et s'élever à de nou- ^ 

ve^x massacres d’un genre plus favorable à l'étabbssement de la | 

royauté. 

11 fallait régner par la ruse, par la force , par la terreur. Il fal- ^ 

lait qu&touies les communes de l'empire fussent, bon gré, mal 
gré, bientôt amenées à souffrir que celle de Paris devint le centre 
de la représentation nationale ; ou si celte première partie du 
complot avortait, que tous les principaux meneurs de cette com- 
mune fussent jetés dans la Convention , pour la dominer à son 
tour par tous les moyens d’intrigue et d’effroi. J'ai dit ce qu’était ' .. 

l’assemblée électorale. Le premier député fut Robespierre ; le : 

second Danton ; puis Billaud - Varennes, tout récemment tiré du 
conseil-général pour aller, en qualité de commissaire du pou- | 

voir exécutif, à la grande armée; puis Panis, qui'avail d'anciens , ' 

droits à leur reconnaissance, puisque même, avant le 10 août, ’ 

il avait pressé Barbaroux et Kebec<]ui de se rallier autour de 
l’homme vertueux, et de le reconnaître pour dictateur / puis Ma- 
rat, puis entin toi, Philippe, toi sur qui nous avons les yeux. 

Santerre, on ne le nomma point, parce qu'il fallait le laisser à la 
léte de la force publique, ni Lhuillier, parce quon le gardait pour 
^la mairie {}). • . 

Robespierre reprit à la tribune de i’asferobléé 'électorale ses 
déclamations violentes, ses calomnieuses proscriptions, contie 
tout ce qu’il j avait de plus vrais républicains. D’une main Marat 
recommença ses placards où il ne cessait de presser le peuple au 
massacre de tout ce qui n’était pas cordelier i de l'autre , il se re- 
mit à signer des mandats d’arrêt pour précipiter dans leur tom- 
beau quatre ou cinq cents nouveaux malheureux (S) qui ne pou- 

(4 } lU l'ont dit publiquement ; ils u'aTalent pat besoin de dissimuler a|p[f ^ 

(3) Oui , le ministre de l’intdrieur ddnonce , du 45 au 17 tcplembre, i l'atsem- . 
bldelégislatire, près de cinq cents arrestations nouvelles, dont plnsieura eséco- • 
tées sur des mandats d’airdt signés du sent itnrat. Cqs piàoes , où sont-elles ? Je 
dirai seulement où elles doivent être : au comité de $u^|gillaiM de l’astembl^. 

Mais qnaud mêipc elles n‘y seraiedT’ plus, toujouSe^-il Artain qu'elles ont .• 

existé. Pins d'un membre de la Convention les a ® ..*'*■*■ ’ 
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vaient ignorer, en- entrant dans les prisons , comment ceux qui 
les y avaient précédés venaient d’en sortir. Pois les plus habiles 
émissaires allèrent répéter dans les groupes que la Convention 
ne pouvait être rassemblée pour le 20 septembre ; qu’alors cepen- 
dant l'assemblée rtc pouvait se dispenser de rendre ses pouvoirs au 
peuple ; qu'il y aurait une grande insurrection ce jour-lï; qu’aus- 
sitôt il faudrait bien se rallier autour de Robespierre^ et des hom- 
mes capables de sauver la France ; que la justice du peuple devait 
demander les têtes des quatre cents députés traîtres à la nation ; 
qu'il faudrait aussi se défaire des aristocrates, signataires de la 
pétition des vingt mille, et se partager les biens de tous les bour- 
geois aecapareurjs (1). 

Ainsi tous les rôles étaient distribués et remplis. Toi, Robes- 
pierre , de la tribune tu parlais pour proscrire. Lui , Marat , de 
son antre secret expédiait quelques arrêts, en attendant qu'il en 
pût faire exécuter beaucoup. Il espérait encore trente mille pro- 
scrits dont les biens, déjà convoités, eussent pu conquérir quel- 
ques mille brigands à la suite des triumvirs. Ensemble vous 
creusiez le tombeau de la République en son berceau même ; en- 
semble vous savouriez d’avance le sang des républicains. Vous 
appeliez l’heureux jour, le jour terrible. Et dès que les uns au- 

■ t ' 

(t) Tout Psrisa été témoin drs faiU que je rapporte; mais il y en a de particn- 
liers qui proim-nt que les royalistes, d'abord très-dérangés dans leur plan par le 
prompt fassemblement de la Convention, ne désespéraient pas néanmoins d’ob- 
tenir qnelqucnrand mouvement. Le 20 septembre, à onze benres dn soir, le pré- 
sident de la section de Popincourt et trois commissaires vinrent à la Convention 
nationale , en ce moment an chélean des Tuileries, demander Gensonné , et le 
prévenir, de la part de. la section, qnc beaucoup d'individus assez pen connus, 
tous enrégimentés et prêts à partir depuis long-temps, étaient retenus à Paris on 
ne- savait pourquoi ; qu’au moment même il y avait besncoup de rermenlation et 
de mouvement ; qu’on parlait d’aller massacrer quatre centadépulés et les signa- 
taires des huit mille et des vingt mille. Ces commissaires s’ea allèrent inquiets, et 
Gensonné refnsa de se retirer avec cuz. 

Outeertes, ils eqvéraient encore un mouvement; car Marat continuait d'y 
pousser dans ses placards; tanlût il affichait qu'on devait chasser la Convention 
si , en deur. mois , la Constitution n’était pas faite; une autre fois , qu’il fallait que 
le .sofireroin eût des tribunes assez l)asse$ pour lapider ceux de ses mandataires 
^ qui le trahiront ; une Wtmfois , qu’à voiitJa trempe des députés envoyés par les 
départeroens^og ^dpBBien espérer... et il ajoutait ; < O peuple babillard ! Si 
tà savais agir f » • 
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raient été pour jamais écartés par le fer , et les autres suffisam- 
ment contenus par la terreur , tous deux vous commenciez votre 
rè{îne. Mais il parlait d’un triumvirat ! comment donc saurons- 
nous le nom du troisième roi qu’ils nous gardaient dans leurs fu- 
reurs ? 

Gomment ! il ne s’agit que de rapprocher les faits , d’examiner 
les hommes et de réfléchir. Depuis long-temps Marat songe au 
triumvirat (1) ; depuis quelque temps Robespierre marche à la 
dictature. Ces deux hommes ont . chacun de son côté, quelque 
empire sur quelque portion du peuple. Séparés , üs restent trop 
faibles ; rapprochés , ils se corro’oorent mutuellement. Qui se 
chargera de ce rapprochement? Apparemment l’autre homme , 
üi qui sa voix révolutionnaire et ses formes athlétiques ont fait 
aussi quelques partisans , dans la multitude , amie de la viguçur ; 
l’homme dont je crains , depuis plus d’un an, l’ambition vasté* et 
mal déguisée , l'homme à qui je crois du moins le génie de l’in- 
trigue et de l’observation ; l’autre homme qui s’arrange de sorte 
qu’à l’époque convenable les deux premiers se rencontrent chez 
lui ou ailleurs, qu’importe? Voilà cependant deux des triumvirs 
qui ne s’estimaient pas en 91 , parce que l’un deux n’avait pas 
l’audace convenable , et qui maintenant se conviennent et se ché- 
rissent. Mais le troisième , quel sera-t-il? Belle question! celui 
qui a concilié les deux autres. Voilà donc tout? Non, certes. Dès 
que , marchant ensemble , ils seront parvenus à leurs lins , des 
trois le plus habile , et vous voyez déjà que c’est le dernier , le 
plus habile dira qu’ayant fait l'expérience du tempérament des 
deux autres, il se trouve qu’ils ne valent rien; et sur l'heure il les 
précipitera. Mais comment le pourra-t-il ? Parce que depuis trois 
ans , peut-être , il y a derrière lui quelque ci-devant grand qui 
n’entend se montrer ({u’au moment décisif. Et ne doutez pas. 
qu’aussitôt il ne se montre. C’est ainsi pourtant qu’après cinq ou 
six années de combats, de sacrifices de toute espèce, nous, répu- 
blicains, pous n’aurons fait que changer d^lyrans, sans que peut- 
être nons ayons même chan^ de dynastie ! 

(4) U le demandait dt^jà à U fatale époque do 17 jailtett 790. 
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U génie tulélairo de ma patrie ^ .je te rencjs grâce : aucun de , ■ 
leurs derniers attentats, si méchaoinient concertés , n’a réussi. 

La '{)l^art d(^ departemens faussèrent par le mépris , et 
quélques-uns par des traitemens'sévèpemept justes, ces ambulans 
commissaires^ effrontés propagateurs de troubles, d'assassinats, 
de désorganisation. L’immense majorité des Communes ne daigna 
pas lire, ou ne, lut qu’avec horreur la trop affreuse circulaire. 

Ainsi tomba la première partie du complot; ainsi furent repo- 
sées les vastes espérances de ce con§eil-généraI que ses meneurs 
voulaient saisir dé la- représentation nationale ^ dont ils s'étaient 
flattés de faire*, â ]à place^ cel(d f^onventio» qu’on eût renvoyée 
à des tepips moins périlleux , un corps fouveraih sur lequel ils 
r^naient 5éjà (if: 

A • • . I 

' • * I 

«Cl) La broeûnre qo’on vient de lire cite Jonrniac de Saint-Méard Cp. t3l), et 
■ Inl Ait dire de U priioD de la Force ce qu'il avait dit de la prison, de l’Abbaye- 
Saiot-Germain. Cette èrreur de Louvet est une nouvelle preuve de la lOgéreli et 
de la préoccupation avec laquelle on lisait et on écoutait dans ce temps-U. 

r ’ ■'* . * (IVoto des ontenrs. ) - 

*■ . * * • ' 
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INI M4BAT .NI ROLAND, 


OPINION 


f D’ANACHARSIS CLOOTZ., * ■ 

* 

DÉPUTÉ DU D^PARTEMEKT DE l’oISE A LA CONVENTION NATIONALE (1). 


Yerilas atqae UberUi. 


Il y a plus d« trois semaine» qui* j’ai arliculi^ un fait, irès-indif- 
férenl par lui- môme, mais qui excite aujourd’hui la curiosité de 
la Convention et de la nation . J’en demande excusé à Guadet , 
qui m’a sommé , par les plus exécrables vocif^i atipns , dé ne pas 
insister sur mon dire , et qui aurail< voulu » avec sa lar{je dbn- 
science , me faire passer modestement pour un menteir, afin d’é- 
viter un prétendu massacre populaire. La chaleur de. Guàdet me 
parut très-suspecte ; mais ne4ui ayant jamais entendu professer 
des hérésies po||uques , j’en conclus qu’il avait trop dîné. Peut- 
être suis-je trop indulgeot. ’’ ’ . 

Malgré lès petits sophismes et les petites passions , la vérité 
' ... ^ ^ , 

(I) Puisque rhacoD imprioie sou opinion , je publie la nijeauç , d'anta.ut plus 
’ qu’oo répété inexacteiuent me» expressions verbales. L’assemblée, après aïbir 
oui Louvet et Robespierre, a éu raison do coniaorcr la'msxjme; A bat la 
hommes ! A l'ordre du jour les choses l Je recommande cette inpxipie b Roland 
et il Marat ,’deax êtres qui se donnent rauluêllément ip; impoMaace grotcs<|nc. , 
^olaod, par ses étraogi» asserlious sur la première semaine .de septembre, fait 
valoir Marat auprès der Sanf-Cutottfsi Marat, {Kir ses étrsàges asserlious sUV 
tous les evéaeiueiui.-faU valoir Rotaiiij auprès des Çens-Çulellef. La piuilitibte, 
qui sait à quoi s'en tenir sur la révoluijou des mois d'âuùt et de septembre, rp- 
garde Marat coaune un limier utile, mais sanguinaire; elle regarde Roland 
comme un contrôleur utile, qi*>* équivoque. L’œil louche dcceluM,ct l’œil 
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triomphera sous le rè{pjc de la liberté ; fa faction du genre liu- r 

main l’emportera sur la faction Marat , et sur la faction Brissot. 

Cette victoire sera d’autant plus facile, que Marat est à peu 
près seul avec ses poignards, comme Médée avec ses poisons. 

Le mot du grand Corneille pourrait s’appliquer à l'extravagant 
Marat; quant à Brissot, je ne connais pas d'homme moins bris- 
soiin que lui ; mais ses erreurs sont si graves , qu’à moins de le 
connaître personnellement on le croirait payé par tous les en- 
nemis de la France et du genre liumain'; et c’est lui faire, en vé- 
rité , beaucoup trop d’honneur. Brissot , avec sa marche ‘ tor- 
tueuse», ses mensonges officieux , et ses systèmes avortés , ' 
devait ^tre suspect aux républicains indivisibles ; Paris devait 
naturellëment l’avoir en horreur. Les royalistes cachés , les 
fédéralistes honteux , et les modéranlistes insinuans , se coali- 
sèrent p^ur accorder les henneurs du fautcnil contre-révolu- 
tionnaire' à Brissot , qui ne s’en dqutait pas: et voilà comment 
Brissot , avec sa médiocrité , est devenu , sans le savoir , le préte- 
nom de tous les charlatans politiques. Celte ligue sourd» trouve 
de puissans obstacles dans la masse et les lumières de la ville de 
Paris, le centre de Tunité constitutionnelle. 

La 'sanglante journée du ’i septembre est devenue un prétexte 
pour les fédéralistes , comme la sanglante journée du 6 octobre 
pour les aristocrates. Bien n'est plus oratoire que de montrer 

t ’ t 

bsgard de l'salre, lont ameodéf par an peuple qal-veut être bien aerri, maie 
qni ne sert pf^tonne , un peuple qui ne suspend le conrs des lois qa’i.soo corpe 
défendant et en prononçant an décret d'urgence. Que Marat invite au meurtre, 
que Roland invite A des mesures liberlicides, le peuple se moque de leurs tra-^ 
vers en rendant justice A ieurs vérins. Avec les idées de Roland, je ferai l’impoa- 
fible pour modifler nos bases constitutionnelles ; avec les idées de Marat, je croi- 
rai que l'égalité en droit est une calamité df fait ; mais je pense comme le peu- ' 
pie, dont la sagesse plane par-dessus toutes les sottises individuellea , et mon 
ardeur pour la propagation des vrais principes augmente avec le triomphe de 
DOS années «t de nos argumens. Je ne m'étonne pas de l'aversion des mlandiftea 
pour la république unirerseUe des Sans-CuloUrs. On a beau leur dire que la paix 
perpétuelle sera le prix de la loi universelle, ces hommes si tendres vous soutien- , 

droDt , aver le doux Kersaiot , que la guerre est nécessaire de temps en' temps , 
qu'il faut des saignées au genre liumain comme ou corps humain. £t cependant 
KersainI, qui veut Ajamaisdes massacres en bxtaille rangée, ahborre Marat qui 
ne ventpasde réTütntion au Anin-marlr. ^ ■( 
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une chemisé trempée dans le sang aux hommes feibles , aux 
femmes timides, et de s’écrier, aveç le ci-dcvanl Chàlefet : Le 
voilà donc cotinu ce secret plein d’/iorreur/ Je soutiendrai toujours, 
et mon œil \-aut celui d’un autre, que le carnage du 2 septembre 
est une suite de la révolution, comme le carnage qui abreuve les 
sillons de la Champagne. 11 est vrai que la retraite des Prussiens 
a rendu l'expédition des prisons et la dépense du camp de Paris 
très-inutiles. On voqs prouvera aujourd'hui que c’est du sang et 
de l’argent répandus à pure perte. 11 est démontré' que des co- 
quins ont volé , et que des scélérats ont proscrit des têtes civi- 
ques ; moi-méme j’étais affiché dans les carrefours , sous les por- 
tiques , sur les colonnes , pour un homme pendable ; ma vie était 
entre les mains d'un Marat , comme la vie d’un brave officier est 
à la merci d'un lâche soldat , dans une^bat^ille* Dieu sajt tous les 
crimes particuliers qui se commettent après' une victpire géné- 
rale I Gela n’empéche pas de chanter le Te Deum. Je voudrais que 
le commandant Santerre publiât les explications décisives qu’il 
donna aux membres de la commission extraordinaire, en pré- 
sence du maire de Paris et des ministres , en présence de deux 
administrate|urs de Versailles, qui vinrent annoncer que des mil- 
liers de gardes nationaux de la campagne demandaient un nom- 
bre de télés connues. Santerre, avec le bon sens de l'expérience, 
fit renoncer Brissot et Vergniaud à certain projet de décret phy- 
siquement impraticable. Il faut avoir le courage de parcourir les 
groupes, et s’entretenir familièrement avec le peuple,, avant de 
proposer un décret dans les temps orageux. Ce n’est pas en pro- 
voquant les horreurs d’une troisième révolution que nous prou- 
verons notre amour pour l’humanité. 

Depuis le 10 août, les fédéralistes et la gente moutonnière 
avaient résolu de se réfugier dans le Midi : je fis un article vigou- 
reux, dans la Chronique^ contre ce plan désorganisateur. La jour- 
née du 2 parut une occasion décisive pour décrier et quitter Paris. 
Le peuple, qui n’ignore rien , en voulait surtout â Roland, dont 
les liaisons intimes avec Brissot lui paraissaient inquiétantes. Je 
ne connaissais pas Roland , et lorsque , vers la mi-juin , j’invitais 


DOr.i'Mi-'Ss ci>upi,#;>ikntairk.s. 

' le peuple ù remplacer provisofreinent Louis XVI pa^ le réturable 
Roland , je croyais celui-ci un tout autre homme. C’est le 3 sep- 
tembre qti’oa me Ht connaîtré c« ministre, chez (pii j’ai tllnë 
quatre fois. .Mais celte inaifon , d’ailleurs trèvagréable par l’es- 
prit et lesgratfs de madame Roland ; cette maison , dont les mu- 
railles devraient être transparente^ comme le cristal , me devint 
fastidièuse, par un comérag;e rWicule contre Paris, et par le fé- 
déralisme qu’pn y professait pëdantesquement. Buzoï, l’ascéti- 
que Buzot y prétendait qu’une république ne devait pas être plus 
* étendue que son Village. Rebecqui , après avoir long temps fer- 
raillé pour les petites républiques , soutint qu il faNuit rejeter 

Nice, dont le commerce ferait tort à Marseille. Bancal, au défaut 

de mes poumons, réfuta comp^tement Buzot. Je dis à Rebec- 
qui : Voi« ries orfhvre', Itl. Josse/ Non, pardieu, répondit-il sé- 
rieusemenl, je SUIS marchand de litjifeurs. Roland, en nous racon- 
tant i’incopduite de vingt-cinq l''ciiillans d’un baiaillun des Lom- 
bards , en conclut vertueusement que les l^arisiens sont des 
poltrons. Je fus le seul à observer que Paris avait fourni trente à 
quarante mille combatians , dont la bravoure ne s est pas dcnicn- 
tie sur les frontières. 4’ignore quel mal lui a fait Lille, la clef de 
Paris ; les immortels Lillois ont re<^u des lettres relmtantes du 
Irès-niortèl ministre. 

Roland , dont l.i tète n’a pas mûri dans les savanu s combinai- 
sons polit’iqucs, se fâcha puérilement, lorsqü’après avoir re- 
poussé ses argulifcs fédératives, je lui.consôillai la lecture d’un 
onvnige qtt’il ne connaissait pas, et qu’H affecta de mépriser, en 
disant que ce livre aûglais avait eu bien peu d'influence en Amé- 
rique. Je lui appris que la dernwTC convention américaine pro- 
fessait les mêmes principes : j’insistai ensuite sur l’importance de 
recevoir les Savoisiens dans notre sein , pour déjouer les sénats 

'i helvétiques , et pour éviter le funeste exemple des formes fédé- 
ratiVeè. * Ah! je sais, nous dit-il d’un ton menaçant, que des 
> habitansde Carougenle sont adressés; mais ils n’yretourne- 
» font pas deux fois. * C’est ainsi que l’intrigue environne un 
vieillard vertueux , mais bizarre, pour dé-sorganiscr un empire , 
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pour lutter contre les «lestinées du genre humain. Le poète Ché- 
nier a dit que Roland est un personnage historique; et moi, 
prosateur; je maintiens que Roland est un personnage Xab^leux, 
Condorcet a dit un mot profond : Il faut aux Inlrtgam un La 
Fàijetle civil. 

Les royalistes et les fédéralistes vont féveiller la secrète jalou- 
sie des principales villes contre la grand’ villè, en itilinuant que 
Paris veut être roi de franco, tis en conctiiènt naturellement 
que là maison de Bobrbon est préférable è une màison commune, 
et que le fédéralistné vaut mieux que l’assujètUssement. Ce ce 
réveil stupide résulte une garde militaire, (jui, au premier njé- 
contenterçient prévu et provgqjié, eifli^lncra la Convention na- 
tionale Dieu sait où J De là r^sultbnl des lois attentatoires à la 
presse èt à la posje ;,de là résulte la chii\e des Jacobins^ l'éléva- 
tion d’un sénat , et l’abail^èmont de la sans-culqtterie ; de, là ré- 
sulte anë coitstiiution , nbh pas à la Chapelier , mài§ à la Buzot ; 
de là résulte line religion dominante , ou au moins lé mainticti 
du coite salarié. Les illuminés de-la rue des Petits-Champs sont 
aussi hubilés (|ué lés Jlluminés dé Potzdam, Rien de mieux, pour 
égarer l’opihion , pour se joher des hommes, que de leà circon- 
venir de iioîl^ faritômes. Ceux qui vdudraient museler le peuple 
comme iine bêtè faroliche, lui supposent des vices et des er- 
reurs qu'il n’a'‘p6iht. Les vaines tentatives et la catastrophe des 
Neèker, des’ Bailly, des La Fayetté, né découragent pas leu^s 
tristoS et plats émiiles. J’avoue, à la louange du jeune Barbât 
roux, qué, frappé de naes réponses victorieuses chez Roland, il 

mé dit le lendèmaiu .à l'assemblée : « Mon cher ÂnacharsiS, je 
« » 

» voudrais m’entretenir létè à télé avec vouS pour dissiper téus 

» mes doutes sur le gouvernement fédératif. Ces questions voiià 

* sont plus iaiiUlièreB qu’à moi. » Je lui répondis Défiez-vons 

» des-gens qi» vous inetieilt en avant; te philosophe est seul. » 

l> patriotisihé dé BarbarOux est pur comme Tes traits de son vi- 

sagc; mats lé feu qui l’anime est soufflé par des hommes impurs ^ 

par des hommes tjui , semblables au commissaire’ tremblant 

Kersaint, soïit hnhémi?} rté5 des grande pen«ées et dès belles ar- 
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lions. Les nombreux valets de La Fayette ne sont pas morts 
avec lui ; il leur faut une nouvelle idole, un mode quelconque de 
servitude. • 

Je cfus’m'apercevoir que Roland exerçait une espèce de dic- 
tature, d’autant plus qu’à l’aide de douze ou quinze secrétaires , 
et avec l’esprit de la bouche de fer, et avec l’argent de la nation , 
il est facile de couvrir tous les murs, et de remplir toutes les po- ‘ 
ches de lettres édifiantes contes moraux mystiques. Je vis que 
Roland avait fait la jonction des deux mers par un canal moral 
qui unissait les Bouches-du-Rhône à la Giroade. Je craignais (jue 
ce nouveau Louis XIV n’eût une cour qui le conduisit aussi jésui- 
tiquement que la Maintenon.et le père La Chaisé. Comme je hais 
la cour, je ne rêlournai plus diez' Rbland , (lui peut aussi m ap- 
pliquer le mot connu de Charles Lameth, président de l’assem- 
blée constituante : Clootx fuit les grandeHrs. Long-temps avant sa 
présidence , j’élafs guéri de celui que fameuse égraùgnure ,m a- 
vait fait connaître personnellement : j’en atteste notre collègue 
Massieu , évêque de Beauvais. Ce n’ést pas que je veuille compa- 
rer les ifiystificateuft Lameth au mysiitié Roland, dont la simpli 
cité est telle, qu’il me pria bonnement de renoncer au pripcipede 
la souveraineté du genre humain. En effet, ce principe convient 
trop aux unitaires et aux niveleurs, pour ne pas déplaire aux 
fédéralistes et aux p^usans de chéüves répubhques isolées et 
•protégées. Notre collègue La Chaise ne fut pas moins surpris que 
moi<Tu ton qui régnait et des discours qu’on tenait chez le mimstre 
de l’intérieuri 

Pour en revenir à Brissot, je lui ai parlé, la première fois de 
ma vie,'^n dînant, avec le victorieux Dumourier, chez Pétion. 
Notre première conversation fut une dispute , dont Thomas 
Payne fut le juge, en condamnant formellement mon adversaire, 
qui, loin d’admettre ma république universelle , prétendait que 
la France est trop grande. Payne, à chaque interpellation, ré- 
pondait : Mister Brissot, nous sommes encore dans l’enfance des ^ 
gouvernemens ; le système de Mister Clootz pourra fort bien se ^ 
réaliser nn jour. Une monarchie est souvent trop étendue: mais 
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la république des droils de l’homme poil couvrir le globe eulier. 

Les mille üëpartcmens de Mister Cloois seront beaucoup plus fa- 
ciles à gouverner que les cinq cents provinces d’un César, d’un 
Geng'iskan , d'un Charlemagne. 

J’aimerais assez Brissot ; il est gai et sociable ; je ne lui crois 
pas les vues qu’on lui prête ; je lui reproche plutôt les vues qu’il 
n’a point : sa tête ne se redresse pas d’une ligne au-dessus de la 
pente qu’elle a prise depuis dix ans. Dernièrement', au comité 
diplomatique, le citoyen Royer, évêque et député de l’Ain, nous 
communiqua une lettre de la Savoie , dans laquelle les inten- 
tions de plusieurs de nos législateurs et ministres, contre l’ad- 
mission du quatre-vingt-quatrième département , sont dévoilées. 

Brissot nous dit qu’il était du même avis : je me joignis à l’évé- 
que de l’Ain pour le combattre. Royer insista sur ce que les dé- 
partemens voisins prendraient fait et cause pour le 3Iont-Cenis , 
et que d’un refus impolitique naîtrait une scission fâcheuse, 
t Tant mieux , répliqua gravement Brissot ; nous avons trop de 
> déparlemens. > Brissot veut apparemment des républiques iso- 
lées : dans ce cas-là il serait , non pas fédéraliste , mais , qui pis 
est, ùol'ute. 

Nos ambitieux sont désolés de la grandeur du peuple fran- 
çais : un souverain puissant les condamne à l’impuissance. Per- 
sonne n’est grand dans une grande république. Plus on a du gé- 
nie , et mieux on calcule la force irrésistible et les avantages 
inappréciables de l’égalité civile, delà liberté universelle. De pe- 
tites fractions nationales conviendraient mieux sans doute à des « 
pygmées qui voudraient paraître des géans. Ces pygmées se coali- 
sent derrière un homme en place dont ils renforcent le manne- 
quin gigantesque. Illusion éphémère ! car le souverain, infiniment 
jaloux , ombrageux et fort , fait rentrer d’un regard et d’un geste 
tous les ambitieux dans le néant. 

Voici la conclusion philosophique que je tire de cette discus- 
sion désagréable : c’est que le peuple, contrarié dans son heureux 
instinct par les maximes fausses d’un mandataire ou d’un fonc- 
tionnaire , attribue toujours à la corruption du coeur ce qui n’ap- 
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partient qu’à l'organisaliou de la lête. Par exemple , le bon Ker- 
saint, qui voulait négoder la paix avec l’Autriche, huit jours avant 
le coup de canon des Tuileries , et qui , à son retour de Sedan , 
voulait se cacher dans les montagnes méridionales , on l’a cru 
traître, et il n’était que sot et poltron. L’erreur engendre l’er- 
reur. On se fait mutuellement des reproches exagérés ; les vile- 
nies et les injustices s’en mêlent de part et d’autre ; les vengean- 
ces privées s’agroupent en vengeances publiques. Ou est exclu 
ignominieusement d’un club ou d’un corps électoral ; le mot 
des égoïstes s’en offense aux dépens du peuple. On s’accroche à 
tout , et aux royalistes , et aux fédéralistes , et aux isolisies , et 
aux nihilistes. N'importe , il faut entraîner la patrie dans la mé- 
prisable cause du moi que vous aimez mieux que le «otw. Le moi , 
c’est Brissot , Cloots, Robespierre ; le nows, c’est la Franci; et le 
genre humain. Et vive la république universelle ! 
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DÉCEUBRE 1792. 

La grande affaire de ce mois est le procès de Louis XVI. 
débats furent mêlés de quelques-unes de ces discussions en quelque 
sorte personnelles entre les partis , dont nous avons trouvé de si 
fréquen-sexemples dans les mois précédons. Aces interruptions vin- 
rent se joindre les questions d’administration militaire, celles des 
subsistances, celles de l’instrucüon pubbque, etc. La méfianceétait 
telle, que la plupart des désordres produits par lacherté des grains 
et la crainte de la disette furent envisagés comme l’effet d’une con- 
spiration qui se proposait de faire prendre en haine la révolu- 
tion , la Convention et ses actes , de soulever le peuple , et enHn 
de sauver Louis XVI. Néanmoins, autant que nous le pourrons, 
nous traiterons séparément les diverses questions , et nous divi- 
serons I histoire parlementaire de ce mois en deux chapitres: 
l’un consacré à l’exposition des faits dominans , et qui forment 
une continuité parmi les travaux de la Convention , le procès et 
l*>s discussions de parti ; l’autre, où nous noos occuperons des 
questions secondaires. 


CONVENTION NATIONALE. 

SÉASCE DU 2 DÉCEMBRE AU SOIR. - Présidence de Barrère. 

[Une députation de la Commune de Paris est introduite. 

L orateur de la députation. Représentaos du peuple français, 
une section du souverain , cette section terrible , qui ne redoute 
■point la puissance des baïonnettes , qui a fait la révolution , et 
qoi l’a renouvelée sur sa propre responsabilité, nous députe vers 
vous , et vous parle par notre organe. 

•• Lorsque enlin notrt intrépidité eut brisé le joug constitutionnel , 
renversé le monstrueux colosse du pouvoir executif , et tiré de 
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l'esclavage la volonté souveraine, elle s'arrêta et dit: Que la ven- 
geance d’un peuple libre soit solennelle, et que cet amas de rui- 
nes serve de base à la félicité publitjue. Aussitôt le peuple entier 
se rassembla et vous investit de sa souveraineté : vous acceptâtes 
librement la tùcbe immense que sa volonté vous imposa. Allez, 
vous dit-il , créez la félicité nationale, assurez sur des bases in- 
ébranlables lu liberté et l'égalité. Le monstre qui voulait les 
anéantir est enchaîné ; bientôt il sera livré â votre justice. Je vous 
remets le glaive de ma vengeance ; souvenez-vous de mes maux ; 
considérez mes besoins; je ne vous fais d'autre loi que mon salut 
et mon bonheur; punissez mes assassins: il n’y a d’autre invio- 
labilité que la mienne. 

Dépositaires de la vengeance nationale , que tarde donc votre 
bras que vous levâtes pour la jurer; ce bras, qui n'attendait que 
le glaive , aujourd'hui qu’il en est armé , pourquoi le rend-il in- 
utile? Serait-il paralysé? Malgré notre infatigable vigilance, la 
détestable coupe de Circé circule-t-elle encore ? Non , les Fran- 
çais ne peuvent se mépriser assez pour le croire. 

Ëst-ce donc l'opinion nationale ou l’oprnion étrangère , ou ne 
sont-ce que des terreurs paniques qui retiennent vos coups? 

Qu’avez- vous à craindre de l’opinion nationale? Elle est éclai- 
rée, elle est formée. De vieilles et coupables bienséances, le mépris 
ou l'improbation des ci-devant nobles, des ci-devant privilégiés, 
1^ haine des |)crvers, la pusillanimité des sots, peuvent-ils étouffer 
lu voix du patriotisme et de la justice? 

L’opinion étrangère , qu’est-elle devant nos intérêts ? Et quels 
étrangers blâmeront notre justice? Des peuples prosternés de- 
vant leurs tyrans , des peuples chçz qui la raison n’a jamais été 
qu’une marchandise prohibée, la vérité un crime de lèse- tyran- 
nie, chez qui enfin l’évangile de la liberté n’a jamais été prêché. 

Que de vaincs terreurs ne vous fassent pas reculer, aujourd'hui 
que les Allobroges et les Belges , aujourd'hui que les peuples 
voisins qui gémissaient sous un sceptre de fer , appellent comme 
des libérateurs les Français, leur ouvrent leurs foyers comme à 
leurs frères ; aujourd'hui que nos armées marchent de triomphe 
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en triomphe, que crai{jnez-vous? La caduque lipue de ces tyrans 
armés contre la liberté française n’pst-elle pas accablée de honte? 
ne fuit-elle pas devant l’intrépidité de nos généreux défenseurs? 
Tous ces despotes treniblans sur leur trône redoutent pour cux- 
mémes le sort de Louis-le-Parjure. Seront-ils plus puissans, se- 
ront-ils plus terribles, que lorsque le pouvoir exécutif payait 
leurs coupables efforts, leur ouvrait les portes de nos villes, fai- 
sait fouler aux pieds l'écharpe municipale, et conspirait contre 
les Beaurepairc ? 

Ah ! citoyens, la torpeur enchainerait-elle votre zèle, assoupi- 
rait-elle votre prudence? Les forfaits de Louis-le-Parjure ne 
sont-ils pas encore assez manifestes? Votre haine est-elle lassée, 
et croit-elle avoir fait assez que de vomir des exécrations contre 
le civicide Louis? Entendez-vous les plaintes, les cris de ses 
insensés complices? Vous les envoyâtes sur l'échafand, et ils 
n’étaient que les instrumens de la conspiration. Lâ ils attendent 
leur chef. Osez porter votre ima,-;ination sur ces campa{;nes inon- 
dées d’un déluge de sang; voyez ces cadavres dont l’air encore 
menaçant vous reproche votre lenteur; écoutez ces mânes cour- 
roucés ; vous leur devez la satisfaction qu’ils demandent ; ils exi- 
gent le sang du couronné assassin. Songez à ce que vous leur 
avez juré lorsqu’on partant pour vous défendre ils juraient de 
vaincre ou de mourir. 

Que tardez-vous donc? Pourquoi donner le temps aux factions 
de renaître? Demander si le ci-devant roi des Français esljugea- 
ble , c’est un blasphème politique ; c’est appeler de longues dis- 
cussions; c’est compromettre la volonté, et exposer la gloire de 
la nation devant tous ces débats. La mort ne peut-elle pas vous 
soustraire votre victime? Alors que nous serviraient tous vos 
sermens? L’ignorance et la calomnie répandraient impunément 
que les Français n’ont pas osé juger leur roi , et qu’ils ont lâche- 
ment préféré l’empoisonner dans les ténèbres d’une prison. Ci- 
toyens, écartez jusqu’à li possibilité de celte injure. Temporiser, 
c’est consentir à la durée de nos maux. Le peuple, tout patient 
qu’il est, peut s’ennuyer ; osez nous achever l’histoire de la plus 
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horrible conjuration. Nous vous le jurons, nous sommes prêts à 
ratilier le jugement que vous nous devez. ^ 

Or donc, pour accélérer le terme de nos incertitudes et l’épo- 
que de la souveraineté nationale, les sections de Paris vous de- 
mandent : 1° de poser la question comme elle le devrait être: 
Louis, ci-devant roi des Français, est-il digne de nwrlŸ est-il 
avantageux à la République de le faire mourir sur l’ échafaud f 
iJ® de redoubler de zèle et d'activité tant que durera cette affaire, 
c’est-à-iiire de décréter quatre séances d'après - midi par se- 
maine, spécialement employées à celte cause; car vos séances 
du malin ne peuvent suffire ù l'immensité de vos travaux. 

Le président , à la députation. Citoyens , la Convention natio- 
nale n'avait pas attendu que les sections de Paris lui témoignas- 
sent lenrs sollicitudes sur le jugement du dernier roi des Fran- 
çais, puûi|n'ollc a décrété, il y a trois jours, que tous les discours 
des orateurs seront imprimés, et que son procès sera terminé 
dans un délai fixe. 

La Convention nationale écoutera toujours avec intérêt les pé- 
titions des citoyens. C'est son devoir ; mais elle ne sera jamais 
devancée par aucune section du peuple sur les objets du salut 
|>ublic. File n'a ni torpeur ni pusillanimité ; elle aura le courage 
d'étoulfer toutes les factions qui entourent le berceau de la Ré- 
publique, même la faction impie des arilisseurs du |)ouvoir na- 
tional. 

Vous venez exercer un droit sacré , celui de pétition , le droit 
de tout honiiue libre ; nous en exerçons un autre non moins sa- 
cré , celui du peuple. La République , une et indivisible , a confié 
à ses représentans le droit de préparer ses lois , et de la délivrer 
du royalisme comme de l'anarcliie, des traîtres couronnés comme 
des factieux mercenaires. La Convention nationale en répond è 
la patrie. 

Le grand tribunal des nations, l'opinion publique, a jugé de- 
puis long-temps Louis Capet et la journée fameuse des perfi- 
dies. Le tribunal du peuple français va bientôt prononcer. La 
Convention nationale ne doit compte de ses travaux, de ses peu- 
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sees et du jugement de Louis-ld-Trattre qu’à la République en- 
tière. 

L’assemblée vous invite à sa séance. 

La Convention décrète que cette pétition des quarante-huit 
sections de Paris , et la réponse du président , seront imprimées 
et envoyées aux quatre-vingt-quatre départemens. ^ 

Une députation de la section de la République dénonce le mi- 
nistre Roland pour avoir méprisé la loi , en brisant des scellés 
sans les faire reconnaître par celui qui les avait posés; pour 
avoir, de son chef et sans inventaire, tiré de dedans le mur du 
château des Tuileries les papiers qu’il a présentés à la Conven- 
tion , et dont il a pu enlever une partie ; enfin , pour avoir peint 
Paris sur le point de se soulever , tandis que la plus profonde 
tranquillité y régnait. — Celte pétition excite quelque rumeurs 
dans une partie de l’assemblée. — Plusieurs membres et les tri- 
bunes applaudissent. ] 

SÉAXCE DU 5 DÉCEMBRE. 

[RuUi. Vous avez chargé, il y a quelques jours, votre commis- 
sion des Douze de déclarer, séance alors tenante , s’il y avait des 
membres de la Convention impliqués dans les papiers trouvés 
aux Toileries. Sur ses observations, vous lui avez accordé un 
sursis. Le terme est expiré ; je me présente pour satisfaire au 
décret. Sévère sur le devoir en soi-méme peu agréable que sa 
fidélité à la patrie lui impose , votre commission mettra sous vos 
yeux des pièces qui indiquent des noms qu’il vous importe de 
connaître. Elle ne se permettra aucunes réflexioDs. Ils sont com- - 
promis , les uns nominativement , les autres collectivement , les 
antres vaguement. 

La première de ces pièces est une lettre de Laporte au roi , du 
19 février, dans laquelle il dit : « M. Duqueanoi m’a fait dire 
en même temps que M. Barrère , qui était dans les meilleures 
dispositions , ferait , à la fin de la semaine prochaine , son rapport 
sur les domaines. > 

La seconde est une autre lettre de Laporte an ttei ; il s’exprime 
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ainsi : « J’avais écrit une lon{jue lettre en forme de mémoire à 
M. Merlin pour conibaltre ses objections. M. Auper les a com- 
battues de son côté. Je n’ai pas assez de fatuité pour croire que 
mon éloquence ait réussi ; mais je me flatte que l’espoir d'une 
place pour son beau-frère est un argument de toute autre force 
que notre rhétorique. » 

La troisième est un mémoire de Sainte-Foi au roi, dans le- 
quel , après avoir passé en revue différens personnages propres 
au ministère, il ajoute : « On préfère Lacoste à Kersaint pour la 
murine; quant à nous, nous pensons que Kersaint vaut mieux , 
puisque c’est une entreprise qu’on propose au roi, et qu’il faut 
que la honte retombe sur les entrepreneurs. » 

La quatrième est une lettre au roi , signée par un de nos col- 
lègues à la Convention. En voici l’extrait : 

« Un des citoyens à qui le peuple a confié la pénible et glo- 
rieuse mission de lui donner des lois et de veiller ù son bonheur , 
vient appeler votre attention sur l’état actuel du royaume. Pro- 
fondément occupé des maux qui le déchirent, j’ai dû examiner 
ses ress<)urces. J’annonce à votre majesté que d’elle seule dépen- 
dent l’exécution des lois et le salut de l’empire; elle peut en deux 
mois guérir ses blessures. Sire, je ne demande, pour exécuter 
ce noble dessein , que la direction des forces que les lois vous con- 
fient. J’offre ma tête pour garant de la sagesse de mes vues et de 
lu sûreté de leur exécution. Je sais que des obstacles nombreux 
s’opposent à ces intentions ; je vois partout la sédition qui s’agite , 
l’autorité qui se cache, l’anarchie qui s’élève, le gouvernement 
qui n’ose la réprimer. Voilà, sire, les grands travaux auxquels 
je vous invite. Agréez l’hommage d’un citoyen que des bruits 
imposteurs vous ont présenté comme un homme ardent et en- 
nemi du trône. Je m’engage à rétablir enjeux mois la paix au- 
dehors, la félicité au-dedans, et l’autorité royale, si vous dai- 
gnez adopter les conseils que mon zèle me dicte. Ce n’est point 
l’ambition qui m’anime; je neveux ni places', ni biens, ni hon- 
neurs: je ne veux rien que sauver mou pays. Vous verrez les 
soupçons et les alarmes semés autour de vous, dissipés par l’amour 
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des Français. La reine partagera arec vous ce bonheur. Mais au- 
cune partie de ce plan ne pourrait s’exctînier si votre majesie 
n'élait pas dans rintention d’exécuter dans son entier la Consii- 
tution. Alors, vous pouvez devenir le dieu luiélaue des I’>an<,ais. 
Par vous, la religion triomphera des attaques et de rinloJéiance 
des prêtres réfractaires et constitutionnels. Je jouirai en silence 
du bien que Je .vous aurai conseillé de faire. Les sociétés popu- 
laires, dont on vous a fait sans raison redouter l’exaltation, ne se 
réuniront que pour vous offrir des hommages. 

» Le 17 mars 1792. Signe, Rouyer. • 

Je dois ajouter, relativement à Kersaint , que Sainte-Foi dit, 
dans sa lettre au roi , qu’on ne peut s'empêcher de dire que ces 
messieurs sont tout clifférens en chambre de ce qu’ils se mon- 
trent à la tribune. Noos les avons trouvés accessibles à de bons 
raisonnemens. Ils veulent un gouvernement qui marche. 

La cinquième pièce est un mémoire apostillé par le roi , dans 
lequel il est dit : * Seize membres des plus forts de l’assemblée 
législative sont inviolablement coalisés ; ils vont être acquis pour 
trois mois , et ensuite pour toute la législature ; mais ils coûte- 
ront cher : cependant la somme n’est que la moitié du revenu 
qui va être économisé par la liste civile. Deux millions suffiront , 
et un million 500,000 livres peuvent être remis en bons payables 
d’ici au 31 mars. Le temps presse ; l’affaire est soumise au comité 
depuis cinq jours. Il s’agit d’un oui ou d'un non pour fixer inva- 
riablement le principe. Jamais service plus grand n’aura été 
rendu au roi ; l’affaire est toute simple entre l’intendant de la 
liste civile et le commissaire liquidateur. 

La sixième est une lettre de Talon au roi , du 5 juillet d7%. 

« Je fais hommage à votre maj^té du mémoire que j’ai pris la 
liberté de lui annoncer : il est le résultat dedeux anné^ d'obser- 
vations , et je vous l’adresse au moment où je me dispose I quitter 
ma patrie. Je to me permettrai sûrement pas d’accuser la nature 
des moyéns dont votre majesté a cru devoir s’entourer depuis le 
commencement dÀ séances de rassemblée.actuelle. Cependant je 
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UC [juis me dépendre de m'affliger de voir qu'on ait trop négligé 
les moyens de cassation. Si on avait voulu s'assurer d'un certain 
nombre de députés qui s’offraient d'eux-mémcs (on murmure), 
on aurait évité les écarts dans lesquels le dépit les a fait tomber. 
Celle fausse économie a mis dans la trisle nécessilé de Faire en- 
suite plus de dépenses. La fermentulion est au comble. L’exis- 
tence de votre majesté, comme celle de sa f;ynille, est à la 
merci de ce qui peut arriver d'ici à quinze jours. Ce qu’on pou- 
vait faire il y a trois semaines , n'a plus été possible dix jours 
après. Il faut se reposer sur le zèle de ceux qui en ont reçu des 
bienfaits dans les six premiers mois. Ces serviteurs sont bien 
connus de votre majesté ; elle est à portée de les* voir promener 
rinuiililé de leur zèle dans le cliûleau. Signé, Talon. » 

Je dois vous prévenir que , parmi les pièces soumises à notre 
examen , la plus grande partie se rapporte à des trames e? des 
manigances machinées par Dufresne-Saint-Léon. En voici une 
signée de ce dernier, dans laquelle, à l’occasion de la liquidation 
des charges de la maison du roi , il s’exprime ainsi : < Les finan- 
ces de ces charges ne s'élèvent pas à plus de 17 millions ; mais je 
les ai portées à 2'i millions pour conserver de la marge. Je n’ai 
point fait de développement ü l'assemblée pour éviter les com- 
mentaires des journaux. J’ai réussi auprès du comité de liquida- 
tion, que j'ai familiarisé avec la nécessité et la célérité de ce 
remboursement. > Cette pièce est du 1" janvier 1792. 

Les différentes pièces dont je viens de faire lecture justifient 
sans doute à vos yeux l’obligation indispensable dans laquelle 
votre commission s’est vue de mettre en état d’arrestation Du- 
fresne-Sainl-Léon et Sainte-Foi. Vous verrez si vous pouvez dif- 
férer de les décréter d’accusation. A l’égard des autres pièces, 
le rapport ne pourra vous en être fuit avant trois semaines; il 
portera sur les pièces relatives au ci-devant clergé , à la ci-devant 
noblesse , aux corps administratifs , aux miuistres , à la maison 
miliiaire et civile du ci-devant roi , à la liste civile, aux assem- 
blées constituante et législative, aux prtijets de contre-révolu- 
tion , aux délits du roi , signés la plupart de son nom. 


D“_-- . C'.uo^U 


DÉcbMUkh ( I7!):2 ). 1o,') 

Barrère. Le premier devoir de votre président est de se récu- 
ser dans tout' ce qui concerne cette affaire. Mon nom se trouve 
trace dans ces pièces par une main infûme ; je dois repousser 
une imputation atroce. Je me récuse pour la présidence , et je 
demande la priorité pour la parole » car j’ai eu la priorité pour 
la dénonciation. Je cède le fauteuil à Guadet. 

Châles. Notre président Barrère ayant par délicatesse quill/ 
le fauteuil , je crois que la même délicatesse doit engager Guadet 
à le quitter aussi , parce que ces pièces portent que les membres 
les plus remarquables par leurs talens et leur patriotisme étaient 
coalisés avec le château des Tuileries. Or, je demande si Gua- 
det... (Des murmures interrompent l’orateur. ) 

Rulh. Si on inculpe les membres remarquables par leur pa- 
triotisme , je me récuse aussi , et je ne travaillerai plus au rap- 
port des pièces. 

Legendre. Ces mots : Ceux qui m'enenl l’assehiOlée législative, 
s’entendent certainement des députés :i l’assemblée législative 
qui ont développé les plus grands talens, et sous ce rapport ou 
pourrait croire que Guadet est iuculpé. Mais je demande non- 
seulement que Guadet soit tenu de quitter le fauteuil, mais que 
tous les membres de la législature se récusent. (Il s’élève un vid- 
lent murmure. ) 

A..... Je demande qu’en ce cas on nous accorde à tous des 
congés. 

Génissieux. Il faut livrer la séance aux députés de Paris. 

Après quelques momens d’agitation , les rapporteurs de la 
commission des Douze continuent leur rapport. 

Lettre de Sainte-Foix au roi. 

En voici l’extrait : 

c Les retards que Sa Majesté veut apporter dans le paiement 
des sommes promises pourraient produire les plus fâcheux in-; 
convéniens. 11 est d’abord incontestable que les membres qui , 
pour l’affaire de la réduction des pensions à la charge de la liste 
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civile, ont formé la majorité dans le comité, ont rempli plus des 
trois quarts de leur mission : ils nous ont procurée initiative du 
décret , ce qui est un commencement très-favorable , et l'on ne 
peut douter que leur besogne n’ait été extrêmement diflicile , 
puisqu'ils y ont employé quatre ou cinq séances irès-cliaudes 
et prolongées fort avant dans la nuit ; puisque enfin le comité a 
«té constamment complet, et qu’ils ne l’ont emporté qu’à une 
majorité de douze contre neuf. Cette première victoire est due 
au zèle de M. Dufresne-Saint-Léon , (jui n’a pas craint de se 
compromettre en contractant directement avec eux. 

» Quant aux membres qui doivent soutenir le décret dans 
l’assemblée, et se distribuer les argumens les plus persuasifs; 
ils ont déjà rendu de grands services ; ils ont fortifié le conseil 
exécutif en lui faisant renvoyer plusieurs affaires. Ces membres 
sont, sans contredit , les plus forts du côté gauche , et les plus 
accrédités parmi les membres prétendus patriotes. Si on diffé- 
rait le paiement , je me trouverais dans un très-grand embar- 
ras. J'en ai déjà vu plusieurs dans l’opinion que Sa Majesté ne 
différait ce paiement que parce qu’elle méditait un projet de 
départ, ou quelque, autre destructif de l’assemblée même. 1) ail- 
leurs ils peuvent penser qu’on n’a cherché qu’à avoir la mesure 
de leur vénalité pour les perdre; et la crainte détre divulgués 
va les rendre jaloux de se signaler dans les opinions les plus exa- 
gérées. Pour éviter ces embarras et ces inquiétudes, un seul 
moyen se présente : il consiste à distribuer dès à présent le tiers 
de la somme promise : cet acte de loyauté les rassurera et leur 
fera même sentir la nécessité de travailler à mettre dans 1 assem- 
blés des dispositions plus calmes , afin d’accélérer le paiement 
des deux autres tiers. La foi d’hommes de cette trempe est en- 
core quelque chose , au moins il est quelquefois bon de paraître 
s’y abandonner. On peut même croire que , encouragés par ce 
premier paiement, s’il était possible qu au moment de la déci- 
sion l’assemblée fût mal disposée , ils emploieraient tous leurs 
soins à mettre la question principale en réserve , en l’ajournant 
à un moment plus favorable. > 
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On lit une autre lettre de Sainte-Foix au roi , en date du 
9 août 4792, à 10 heures du malin. 

c Sire , vous savez que le faubourg Saint-Antoipe est en mar- 
che , et qu’il va arriver aux Tuileries avec du canon ; mais on 
m’apprend en même temps que l’intention du roi et de la reine 
est de se réfugier dans le sein de l’assemblée nationale ; cette me- 
sure est tout-à-fait mauvaise et fausse; elle |>eut avoir des suites 
désastreuses, en ce qu’elle annoncerait un défaut de courage, 
qu’elle pourrait dégoûter la garde nationale', qui est dans ce mo- 
ment en querelle ouverte avec l’assemblée législative, et qui se 
montrera bien mieux quand il s’agira de détendre Vos Majestés 
dans vos propres et royales demeures ; il vaudrait mieux faire 
nommer une députation de deux cents membres pour entourer 
Votre Majesté : c’est ce que je vais conseiller , tant aux ministres 
qu’aux membres iniluens. > 

Rabaud-Pommier fait lecture des interrogatoires subis dans 
le comité par Dufresne-Saint-Léon et Sainte-Foix ; ils contien- 
nent, à quelques modifications près, l’aveu de toutes les charges 
qui résultent contre eux des pièces lues dans le rapport de Ruili. 

La Convention décrète successivement d’accusation Dufresne- 
Sainl-Léon, Sainte-Foix et Talon. 

Barrire. La première de mes demandes est que l’assemblée 
entende la lecture de lu partie de la lettre dans laquelle mon nom 
est prononcé. Il est essentiel que l’assemblé se hxe sur le degré 
de l’imputation qui m’y est faite. 

Voici le passage de la lettre de Laporte : 

• M. Duquesnoi m’a fait dire que M. Barrère, qui est dans les 
meilleures dispositions, ferait son rapport sur les domaines la se- 
maine prochaine. > ' • 

D’autres présidensde la Cionvention ont quitte leur place pour 
faire des rapports brillans ; moi je l’ai cédée avec tranquillité pour 
expliquer ma conduite. 

Un citoyen romain disait : c Je voudrais que ma maison fût 
ouverte ù tous les regards, afin que tous mes concitoyeqi pussent 
être les témoins de mes actions. • Et moi aussi , j’eusse désiré 
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avoir une maison semblable ; que ceux qui se montrent si enclins 
à accueillir les soupçons et à appeler ia défiance sur ma tête, fas- 
sent le même vœu, peut-être dans quelques jours, ils trembleraient 
de le voir accomplir. 

Au mois d’aoùt 1790 (je prie l’assemblée de faire attention aux 
époques), l’assemblée constituante chargea ses comités des do- 
maines et de féodalité d’un rapport sur les domaines ù réserver 
à l’usage du roi. Déjà, par un enthousiasme dont je m’efforçai 
alors d'arrêter les effets irréfiécliis , elle avait abandonné au 
roi le droit d'indiquer les maisons, parcs et domaines qu’ij dé- 
sirait conserver. Le rapport me fut attribué; je ne sais par 
quelle fatalité, je sentis que c’était. un poids pour un ami de la 
liberté , qu’un travail qui avait tant de rapport avec la cour. 
Cependant de grands malheurs éclatèrent à Versailles et à Fon- 
tainebleau, les Communes de ces villes prirent les armes, et 
vinrent faire entendre aux comités leurs réclamations et leurs 
plaintes. Qui fut leur protecteur ? moi. Qui fit décréter que le 
roi serait restreint dans le nombre des domaines réservés à son 
choix ? moi. On me pardonnera bien sans doute de parier sou- 
vent de moi, dans une occasion où c’est moi qu’on inculpe aussi 
directement. 

C’est ce rapport sur lequel ce décret fut rendu , que je fis pré- 
céder de cette épigraphe : La loi n'eut rien si elle n’est un glaive 
tranchant gui te ttn plan horizontal, et qui tranche tout 

ce qui s’élève au-dessus. C’est dans ce rapport que je disais : ’ 

( Les propriétaires des fonds enclavés dans les parcs qui sont 
réservés au roi , peuvent-ils exercer le droit de chasse et détruire 
ou faire détruire le gibier sur leur terrain ? 

I Autant vaudrait-il demander si les propriétaires enclavés dans 
les parcs ^ont citoyens français comme les autres habiians d« 
royaume ; car , si la loi est égale pour tous les citoyens, les ha- 
biians du parc de Versailles ou de Compiègne doivent jouir de 
tous les Avantages , de tous les droits de la propriété, comno 
les habitans des Alpes ou des Pyrénées ; ce ue sera pas pour 


nécEUBRE ( 1792). 

celui que tous avez chargé d'exécuter la loi que vous la violerez ; 
vous ne réduirez pas les Français à regarder comme un fléau le 
voisinage du princei » 

C’est d’après ce rapport que je fis décréter q’ue le roi ne 
pourrait chasser que sur son propre terrain ; que tous pro- 
priétaires des fonds enclavés dans les parcs et domaines du 
roi pourraient détruire le gibier et les bêtes fouves qu’ils trou- 
veraient sur leurs propriétés ; que le roi serait tenu de faire clore 
ses parcs à ses frais; enfin, qu il en acquitterait l’impôt comme 
les autres citoyens. 

Ce n’est que le 23 de septembre que l’on put me déterminer à 
faire ce rapport, et je dois rappeler ici une particularité qui est 
resiée ignorée ; j ai clé par trois fois sommé par le président du 
comité de le soumettre à l’aSsemblée. 

Dans un auire rapport sur les domaines nationaux à réserver 
au roi , je m exprimais ainsi : « Je ne sais flatter ni l’avarice , ni 
les firodigalités des rois. » 

Dans les jours du règne des réviseurs, c’est-à-dire dans la dé- 
crépitude de 1 assemblée constituante, j’étais un mauvais sujet, 
un factieux; je rece>ais les injures des Beaumetz, des Lametli et 
auties visionnaires, parce que, inflexible au poste que le peuple 
m’avait confié, j’y demeurais fidèle à ses intérêts et à mes de- 
voirs. Si ce sont là des crimes, je les avoue et je m’en glorifie. 
La voix du véritable honneur ne m’en reproche pas d’autres. 
Je demande pour réponse à l’inculpation contenue dans la lettre 
dont on vous a fait lecture, l'autorisation de réimprimer les 
deux rapports dont je fus chargé, le 13 septembre 1790, et le 
2(i mai 1791, 

Ces observations de Barrère ont été accueillies par des ap|ilaur 
dissemeus unanimes, et il a été invité à reprendre le fauteuil. 

Guadet. Je commencerai par faire une motion qui lient aax 
difcrets d’accusation que vous venez de rendre. Talon est’, parmi 
ceux que vous avez décrétés, celui qui peut jeter le plus grand 
jour sur cette .vîlîtire ; cependant il n’est point .à Paris ; on assure 
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qu’il esl dans l’armée de Duinourier. Je demande que le mimslre 
de la justice soit tenu de prendre les mesures les plus promptes 
pour le faire arrêter, et qu’il soit expédié sur-le-champ un cour- 
rier extraordinaire à cet effet. 

Cette proposition est adoptée. 

Guadet reprend. Maintenant, citoyens, je crois devoir à la 
Convention quelques explications sur les soupçons qu ou a cher- 
ché à élever contre moi. (11 s’élève quelques murmures dans une 
parüe de l’assemblée.) Je n’avais point été nommé dans les di- 
verses pièces qui ont été lues par les rapporteurs de la commis- 
sion des Douze, et quand bien même on eût lu mon nom à côté 
de ceux de Barrère et de ceux de quelques autres membres, il 
ne m’eût pas été difficile de détruire la calomnie directe; cepen- 
dant j’eusse cédé aux mêmes sentimçns de délicatesse qui ont dé- 
terminé Barrère à quitter le fauteuil. Un membre de cette as- 
semblée, le citoyen Chasles, a cru pouvoir’appeler le soupçon sur 
ma tête ; et , par un raffinement de méchanceté que je ne veux 
pas caractériser (Il s’élève quelques murmures et quelques ap- 
plaudissemens.), c’est mon amour-propre que ce prêtre a cher- 
ché à intéresser pour assurer le succès de sa diffamation , c est 
en me rangeant parmi les seize membres de la législature qui 
ont montré à la fois quelque courage et quelque constance dans 
la défense des bons principes, qu’on a cherché à jeter la défa- 
veur sur ma conduite. Je ne suis pas monté à cette tribune pour 
faire valoir mes travaux comme législateur. J’ai rempli mon de- 
voir ; et certes, si ma constance, mon courage, ont pu être re- 
marqués, ce n’a jamais été pour défendre ni Louis XVI ni la 
royauté. (On applaudit.) Je crois au contraire avoir acquis le 
droit de dire que nul plus que moi n’a plus imperturbablement , 
pins courageusement défendu , depuis le premier jour de la lé- 
gislature jusqu’au moment de la formation de la Convention na- 
tionale, les droits du peuple. (Mêmes applaudissemens. ) 

11 est au reste aisé de remarquer que le foyer de la corruption 
dont il est question dans les pièces qui ont été lues , avait princi- 
palement pour objet de s’assurer des voix do ceux qui étaient ini- 
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tîés danslos mystères de la fioance, el je dois avouer que n'ayani 
jamais dirigé mes études vers cei objet, ce n'aurait pas été pro- 
bablement moi qu’on eût choisi pour obtenir un décret sur cette 
matière. En effet, comme il est imposable de savoir tout , je ne 
me suis jamais autrement mélé de celte partie que par l’impulsion 
d’un sens droit et d’une probité ù toute épreuve^ Aussi dois-je 
avouer que je ne me suis occupé des finances qu’une seule fois, 
et cela a été pour faire avec Condorcet un projet de décret ten- 
dant à réduire la liste civile à 8,000,000, et en soumettre l’emploi 
à une comptabilité publique , projet que Condorcet réduisit en / 
articles, et que nous présentâmes à la commission extraordinaire * 
des Vingt-Un, et pour l’adoption duquel Gensonné, Rhul, Jean 
de Bry , Vergniaud, Brissot, Condorcet et moi avons vainement 
lutté ; car , à cette époque , la majorit^ de la commission était 
composée d’hommes qui aimaient la liste* civile. Voilà l’unique î 
attention sérieuse que j’aie donnée à nos finances, et certes je 
ne crois pas qu’elle puisse être un titre pour me soupçonner d’a- ' • * 

voir jamais été favorable au roi. 

Ceptendant il est des hommes qui ne vivent qu’en faisant pla- 
ner le soupçon sur toutes les têtes ; ces êtres vraiment anthropo- 
phages voudraient sucer le sang par tous les pores de leurs con- 
citoyens. 11 y avait , disent-ils , dans le côté gauche des membres 
prétendus patriotes , mais réellement vendus à la cour ; et avec 
ces paroles on croit pouvoir inculpçr indistinctement tous les 
membres de la législature. Oui, certes, il y avait de prétendus 
patriotes qui pouvaient se foire acheter par la liste civile , et s’of- 
frir eux-mêmes. Mais ce ne sont pas ceux qui attaquèrent, qui 
sapèrent les fondemensde la royauté avec mesure, el je crois 
que c’est à. ce caractère que je me suis principalement signalé. Je 
sais bien que quelques personnes , avec c^tte exagération de com- 
mande par laquelle ils parviennent à faire perdre foutes les cau- 
ses , ont pu se rendre la liste civile favorable ; mais elles ne m’ac- 
cuseront pas sans doute d’avoir partagé ces intrigues. 

Je ne dirai plus qu’un mot. Si jamais quelque bassesse, si ' . 
quelque forfait pesait sur ma conscience, il ne me serait peut- ’ 
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être pas difficile de le faire oublier ; car on sait assez sous quel 
étendard il faut se ranger pour couvrir et les forfaits et les bri- 
gandages. (Une grande partie de l’assemblée applaudit. ) 

— Bernier demande à dénoncer une atteinte à la liberté indivi- 
duelle , dont un citoyen de Mcùux a été victime en vertu d’un ar- 
rêté du comité de surveillance de la ville de Paris. (Un violent 
murmure sc fait entendre dans un côté de la salle. ) 

Osseiin réclame le renvoi de l’affaire aux tribunaux judi- 
ciaires. 

, L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Barbaroux demande qu’il soit décrété que Louis XVI est mis 
en cause. 

Cfcar/icr. 'Qu’il est mis en état d’accusation. 

Une partie de l'assemblée s’élève, par un mouvement spon- 
tané, en faveur de cette dernière proposition . — Aux voix, aux 
voix le décret d’aecusalion ! s’écfie-l-on avec chaleur.. 

Gamon veut que Louis XVI soit préalablement entendu. 

Saint-André. Louis Capel a été jugé le 10 août ; remettre son 
jugement en question, ce serait faire le procès à la révolution, 
ce serait vous déclarer rebelles. 

Robespierre. L’assemblée a été entraînée à son insu loin de la 
véritable question. Il n’y a point ici de procès à faire. Louis n’est 
point un accusé , vous n’ôtes point des juges ; vous êtes , vous ne 
pouvez èfre que des hommes d’état et les représentans de la na- 
tion. Vous n'avez point une sentence à rendra pour ou contre dn 
homme, ma’is une mesure de salut public i\ prendre, un acte de' 
providence nationale à exçrccr. (ôn applaudit.) Quel est le parti 
que la saine politiriue prescrit pour cimenter la république nais- 
sante? c’est de graver profondément dans les cœurs le mépris de 
la royauté, et de frapper de stupeur tous les partisans du roi. 
Donc, présenter à l’univers son crime comme un problème, sa 
cause comme l’objet de la tlisciission la plus imposante, la plus 
religieuse, la plus difficile qui puisse occuper les représentans du 
peuple français, mettre une distance incommensurable entre le 
seul souvenir de ce qu’il fut et la dignité d’un citoyen ; c’est pré- 


Digitized by 


< 

nfitpMSRE ( i7î>Ü). ^(^5 

cisëment avoir trouvé le secret de le rendre encore dangereux h 
la liberté. Louis fut roi , et la république est fondée. L ques- 
tion fameuse qui vous occupe est décidée par ces seuls mots : 
Louis est détrôné par ses crimes ; Louis dénonçait le peuple fran- 
çais comme rebelle ; il a appelé, pour le châtier, les armes des 
tyrans ses confrères. La victoire et le peuple ont décidé que lui 
seul était rebelle. Louis ne peut donc être jugé, il est déjà cop- 
daroné ; il est condamné , ou la République n’est point absoute. 
(Applaudissem'ens.) Proposer de faire le procès à Louis XVI , de 
quelque manière que ce puisse être, c’est rétrograder vers le des- 
potisme royal et constitutionnel ; c’est une idée contre-révolu- 
tionnaire, car c’est metfre la révolution elle-même en litige. En 
effet , si Louis peut être encore l’objet d’un proçès , Louis pèut 
être absous ; il peut être innocent ; que dis-je ! il est présumé 
l’être jusqu à ce qu’il soit jugé. Mais si Louis petit être présumé 
innocent , que devient la révolution? n’est-ellè pas encore incer- 
taine et douteuse? Si Lom's est innocent, tous les défenseurs de 
la liberté deviennent des calomniateurs , et les rebelles étaient les 
amis de la vérité et les défenseurs de l’iiinocence opprimée ; tous 
les manifestes des cours étrangères rte sont que des réclamations 
légitimes contre une faction dominatrice; la détention môme que 
Louis a subie juSqu’à ce moment est une vexation injuste, les fé^ 
dérés , lé peuplé de Paris , toits les patriotes de l’empire français 
sont coupables, et le grand procès pendant au tribunal de la na- 
ture , entre le crime et la vertu, entre la liberté et la tyrannie, est 
enfin décidé en faveur du crime et de la tyrannie. 

Citoyens, prenez-y garde, vous ôtes trompés ici par de fausses 
notions. Vous confondez les règles du droit civil et (lositif avec 
les principes du droit des gens ; vous confondez la relation des 
citoyens entre eux avec les rapports des nations à un ennemi 
qui conspiré conire elles; Vous confondez encore la situation 
d lin peuple en /évolution avec celle d’un peuple dont le gou- 
vernement ési affermi. Nous rapportons à des idées qui nous sont 
familières un cas extraordinaire , qui dépend de principes que 
nous n’avons Jamais expliqués; ainsi, parce que nous sAnmêsîc- 
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coulumés à voir les délits dont nous sommes les témoins jugés 
selon des règles uniformes, nous sommes actuellement portés à 
croire que dans aucune circonstance les nations ne peuvent avec 
équité décider autrement contre un homme qui a violé leurs 
droits; et où nous ne voyons point un jury, uu tribunal, une 
procédure, nous ne trouvons point Injustice. Ces termes même, 
que nous appliquons à des idées différentes de celles qu’ils im- 
priment dans l’usage ordinaire, achèvent de nous tromper, 'fel 
est l’empire naturel de l'habitude, que nous regardons les con- 
ventions les plus arbitraires, quelquefois même les plus. défec- 
tueuses, comme la règle absolue du vrai , du faux, du juste ou 
de l’injuste; nous ne songeons pas même que la plupart tiennent 
encore nécessairement aux préjugés dont le despotisme nous a 
nourris. Nous avons été si long-temps courbés sous son joug, que 
tous relevons difhcilement nos têtes vers la raison ; que tout ce 
qui remonte à la source sacrée de toutes les lois semble prendre 
à nos yeux un caractère illégal , et l’ordre même de la nature 
nous paraît un désordre. Les mouvemens majestueux d’un grand 
peuplé, les süblimes élans de la vertu, se présentent souvent à 
nos yeux timides comme les éruptions d’un volcan ou le.renver- 
sement de la société politique ; et certes , ce n’est pas la moindre 
cause des troubles qui nous agitent, que cette contradiction entre 
la faiblesse de nos mœurs, la dépravation de nos esprits, la pureté 
des principes , et l’énergie des caractères que suppose le gouver- 
nement, libre auquel nous osons prétendre. 

Lorsqu’une nation a été forcée de recourir aux droits de l’in- 
surrection , elle rentre dans l’état de la nature à l’égard du tyran. 
Côniiuent celui-ci pourrait-il invoquer le pacte social? il l’a 
anéanti. La nation peut le conserver encore, si elle le juge ù pro- 
pos , pour ce qui concerne les rapports des citoyens entre eux ; 
mais l’effet de la tyrannie et de l’insurrection c’est de le rom- 
pre entièrement par' rapport au tyran; c’est de le constituer en 
état de guerre. Les tribunaux, les procédures judiciaires, ne 
sont faites que pour les meml>rcs de la cité : c’est une contradic- 
tion grossière de supposer que la Constitution puisse présider à 
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ce nouvel ordre de choses; ce serait supposer qu’elle survit à 
elle-même. Quelles sont les lois qui la remplacent? celles de la 
nature, celle qui est la base de la société même , le salut du peu- 
ple. Le droit de punir le tyran et celui de le détrôner, c’est la 
même chose. L’un ne comporte pas d'autres formes que l'autre : ' 
le procès du tyran , c’est l’insurrection ; son ju{;ement , c’est la 
chute de sa puissance; sa peine, celle qu’exige la liberté du 
peuple. 

Les peuples ne jugent pas comme les cours judiciaires ; ils ne 
rendent point de sentences , ils lancent la foudre ; ils ne con- 
damnent pas les rois, ils les replongent dans le néant , et cette 
justice vaut bien celle des tribunaux. Si c’est pour son salut que 
le peuple s’arme contre les oppresseurs, comment serait-il tenu 
d'adopter un mode de les punir qui serait pour eux un nouveau 
danger? Nous nous sommes laissé induire en erreur par des 
exemples étrangers qui n’ont rien de commun avec nous. Que 
Cromwel ait fait juger Charles T'' par une commission judiciaire, 
dont il'disposait ; qu’Élisabcth ait fait condamner Marie d’Écosse 
par des juges, il est naturel que des tyrans qui immolent leurs pa- 
reils , non au peuple, mais à leur ambition , cherchent à tromper 
l’opinion du vulgaire par des formes illusoires ; il n’est question 
là ni de principes ni de liberté , mais de fourberie et d’intrigues ; 
mais le peuple, quelle autre loi peut-il suivre que la justice et la 
raison , appuyées de sa toute-puissance ? 

Dans quelle république la nécessité de punir le tyran fut-elle 
litigieuse ? Tarquin fut-il appelé en jugement! Qu’aurait-on dit 
à Rome si des Romains avaient osé se déclarer ses défenseurs ? 
Que faisons-nous? Nous appelons de toutes parts des avocats 
pour plaider la cause do Louis XYl ; nous consacrons comme des 
actes légitimes ce qui , chez tout peuple libre , eût été regardé 
comme le plus grand des crimes. Nous invitons nous-mêmes les 
citoyens à la bassesse et à la corruption ; nous pourrons bien un 
jour décerner aux défenseurs de Louis XVI des couronnes civi- 
ques ; car s’ils défendent sa cause, ils peuvent espérer de la faire 
triompher; autrement vous ne donneriez à l’univers qu'une ridi- 
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cule tioDiêUie. (Oa upplaudit. ) Ll nous osons parler de républi- 
que ! Nous invoquons des formes, parce que nous n’avoos plus 
de principes; nous nous piquons de délicatesse, parce que nous 
manquons d'énergie; nous étalons une fausse humanité, parce 
que le sentiment de la véritable humanité nous est étranger; nous 
révérons l ombre d’un roi, nous ne savons pas respecter le peu- 
ple; nous sommes tendres pour les oppresseurs , parce que nous 
sommes sans entrailles pour les opprimés. 

Le procès à Louis XVI I Mais qu’esi-ce que ce procès , si ce 
n’est l'appel du l'insurrectiiin à un tribunal ou à une assemblée 
qut:lconque? Quand un roi a été anéanti par |e peuple, qui a le 
droit de je ressusciter pour en faire un nouveau prétexte de 
troubles et (Iq rébellion ? Lt quels autres effets peut produire ce 
système'/ En donnant une arme aux champions de Louis XVI, 
vous ressuscitez lu querelle du despotisme contre la liberté; vous 
consacrez le di oit de blasphcimer conuc la Itépubli(]ue et contre 

le peuple ; car le droit de défendre l'ancien despote emporte le 

♦ 

droit de dire fout ce qui tient à sa cause ; vous réveilles toutes les 
factions, vous ressuscitez, vous encouragez le royalisme assoupi. 
On pourra librement prendre parti pour ou contre. Quoi de plus 
légitime, quoi de plus naturel que de répéter partout les 
maxinv'S que ses défenseurs pourront professer hautement à 
votre barre ou dans votre tribune même? Quelle république que 
celle dont les fondateurs lui suscitent de toutes parts des adver- 
saires pour l'attaquer dans son berceau ! Voyez quels progi-ès ra- 
pides a déjà faits ce système I A l'époque du mois d’août dernier 
, - tous les partisans de la royauté se cachaient ; quiconque eût osé 
entreprendre l'apologie de Louis XVI eût été puni comme un 
traître; aujourd’hui ils relèvent impunément un front audacieux ; 
aujourd'hui les écrivains les plus décriés de l'aristocratie repren- 
nent avec confiance leurs plumes empoisonnées , trouvent des 
successeurs qui les surpassent en audace. ( On applaudit. ) Au- 
jourd'hui des écrits précurseurs de tous les attentats inondent 11 
rité oii vous résidez, les quatre-vingt-trois déparlemens, et jus- 
qu’aux portiques de ce sanctuaire de la liberté; aujourd’hui des 
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liommes d’armes , appelés, retenus daus ces murs, et par qui?... 
ont fait retentir les rues de cette cité des cris séditieux qui de- 
mandent l’impunité de I.,üuis XVI ; aujourd’hui Paris renferme 
dans son sein des hommes rassemblés, vous a-t-on dit, pour l’ar- 
racher à la justice de la nation. Il ne vous reste plus qu à ouvrir 
cette enceinte aux athlètes qui se pressent déjà pour briguer 
l’honneur de rontpre des lances en faveur de la royauté , que dis- 
je ! aujourd’hui Louis partage les mandataires du peuple ; on 
parle pour ou contre lui. Il y a deux mois, qui eût pu soupçonner 
qu’ici ce serait une question s’il était inviolable ou non Mais de- 
puis qu’un membre de la Convention nationale, le citoyen Pélion, 
a présenté celte idée comme l’objet d’une délibération sérieuse , 
préliminaire à toute autre question, l’inviolabilité, dont les con- 
spirateurs de l’assemblée constituante ont couvert ses premiers 
parjures, a été invoquée pour protéger ses derniers attentats. 

Û crime! û honte! la tribune du peuple français a retenti du 
panégyri<]ue de Louis XVI! Nous avons entendu vanter les vertus 
et les bienfaits du tyran... A peine avons-nous pu arracher à 
l’injustice d’une décision précipitée l’honneur ou la liberté des 
meilleurs cjioyens. Que dis-je ! nous avons vu accueillir avec une 
joie scandaleuse les plus atroces accusations contre des represen- 
tans du peuple connus par leur zèle pour la liberté ; nous les ayons 
vus sur le point d’élre immolés par leurs collègues presque aussi- 
tôt que dénoncés; et la cause du tyran seule est tellement sacn-e, 
qu’elle ne peut être ni assez longuement ni assez librement dis- 
cutée ! Et pourquoi nous en étonner? ce double phénomène tient 
à la même cause. Si nous les en croyons, le procès durera au 
moins plusieurs mois; il atteindra l’époque du printemps pro- 
chain , où les despotes doivent nous livrer une attaque générale; 
et quelle carrière ouverte aux conspirateurs ! quel aliment donné 
à l’intrigue et à l’aristocratie! Ainsi tous les partisans de la ty- 
rannie pourront espérer encore dans le secours de leurs alliés , 
et les armées étrangères pourront encourager l’audace des juges, 
en même temps que leur or tentera la fidélité du tribunal qui dait 
prononcer sur son sort. Je veux bien croire que la république 
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n’est point un vain nom dont on nous amuse, mais quels autres 
moyens pourrait-on employer si l’on voulait rétablir la royauté? 
Juste ciel ! toutes les hordes féroces do despotisme s’apprêtent 
à déchirer de nouveau le sein de notre patrie au nom de 
Louis XVI ; Louis combat encore contre nous du fond deson ca- 
chot , et l’on doute s’il est coupable , s’il est permis de le traiter 
en ennemi! On demande quelles sont les lois qui le condamnent, 
on invoque en sa faveur la Constitution... 

La Constitution vous défendait tout ce que vous avez fait con- 
tre lui. S’il ne pouvait être puni que de la déchéance , vous ne 
pouviez la prononcer sans avoir instruit son procès ; vous n’aviez 
point le droit de le retenir en prison : il a celui de vous demander 
son élargissement et des dommages et intérêts. La Constitution 
vous condamne. Allez donc aux pieds de Louis invoquer sa clé- 
mence... Pour moi , je rougirais de discuter plus sérieusement ces 
arguties constitutionnelles; je les relègue sur les bancs de l’école 
ou du palais, où plutôt dans les cabinets de Londres, de Vienne 
et de Berlin. Je ne sais point discuter longuement là où je suis 
convaincu que c’est un scandale de délibérer. Pourquoi ce que le 
bon sens du peuple décide aisément se change-t-il pour ses délé- 
gués en problème presque insoluble’/ Avons- nous le droit d’avoir 
une volonté contraire à la volonté générale, et une sagesse diffé- 
rente de la raison universelle? 

J'ai entendu tous les défenseurs de l'inviolabilité énoncer un 
principe hardi que j’aurais presque hésité à énoncer moi-même; 
ils ont dit que ceux qui , le 10 août, auraient immolé Louis XVI , 
auraient fait une action vertueuse ; mais la seule base de i’.ette 
opinion ne pouvait être que les crimes de Louis XVI et les droits 
du peuple. Or, trois mois d’intervalle ont-ils changé ses crimes 
ou les droits du peuple? Si alors on l’arracha à l’indignation pu- 
blique, ce fut sans doute uniquement pour que sa punition, or- 
donnée solennellement par la Convention nationale , au nom de 
la nation , eu devint plus imposante pour les ennemis de l’huma- 
nité ; mais remettre en question s’il est coupable , ou s’il peut être 
puni, c’est trahir la foi donnée au peuple français. 
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11 est peut-être des gens qui, soit pour empêcher que la nation 
ne prenne un caractère digne d’elle, soit pour ravir aux nations 
un exemple qui élèverait lés âmes à la hauteur des principes ré- 
publicains , soit pour des motifs encore plus honteux , ne seraient 
plus fâchés qu'une main privée remplit les fonctions de la justice 
nationale. Citoyens, défiez-vous de ce piège. Quiconque çserait 
donner un tel conseil ne servirait que les ennemis du peuple. 
Quoi qu’il arrive, la punition de Louis n’est bonne désormais 
qu’autant qu’elle portera le caractère solennel d’une vengeance 
publique. Qu’importe au peuple le méprisable individu du der- 
nier roi ? 

C’est une grande cause, a-t-on dit, et qu’il fallait juger avec 
une sage et lente circonspection... Une grande cause, c’est un 
projet de loi populaire ; une grande^cause, c'est celle d’un mal- 
heureux opprimé par le despotisme. Quel est le motif de ces dé- 
lais éternels que vous nous recommandez ?Craignez-vous de bles- 
ser l’opinion du peuple? comme si le peuplejui-méme irraignait 
autre chose que la faiblesse ou l’ambition de ses mandataires 
(On applaudit. ) ; comme si lie peuple était un vil troupeau d’es- 
claves, stupidement attaché au stupide tyran qui l’a proscrit, 
voulant, à quelque prix que ce soit, se vautrer dans la bassesse 
et dans la servitude. * 

Vous parlez de l’opinion ; n’est-ce point à vous de la diriger, 
de la fortifier? Si elle s’égare, si elle se déprave ,.à qui faudrait- 
il s'en prendre, si ce n’est à vous-mêmes.^ Craignez-vous de mé- 
contenter les rois étrangers ligués contre nous? Oh ! sans doute 
le moyen de les vaincre c’est de paraître les craindre ; le moyen 
de confondre la criminelle conspiration des despotes de l’Europe, ’ 
c’est de respecter leur complice ! Craignez-vous les peuples étran- 
gers? Par quelle contradiction supposeriez-vous que les nations 
qui n’ont point été étonnées de la proclamation des droits de 
l'humanité, seront épouvantées du châtiment de l’un de ses plus 
cruels oppresseurs ? 

Nouvelle difficulté : à quelle peine condamnerons^ous Louis? 
La peiné de mort est trop cruelle. Non , dit un autre, la vie est 
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plus cruelle encore ; je demande qu'on le laisse vivre. Avocats du 
roi , est-ce par pitié ou par cruauté que vous. voulez le soustraire 
à la peine de ses çrimes V Pour moi/ j’abhorre la peiné de mort 
prodiguée pa^ vos lois,' et je n’ai pour Louis ni amour ni haine: 
je nè hais que ses forfaits. J’ai demandé l’abolition 'de la peine de 
mort à l’asseqiblée que vous nommez encore constituante , cl ce 
n’esi pas ma faute si les premiers principes de Ja raison lu) ont 
paru des hérésies morales ci politiques. Mais vous qui ne vous 
avisâtes jamais de les réclamer en faveur de ma)hcuretix dont les 
délits sont moins les leurs que ceux du gouvernement, par quelle 
fatalité vous en souvenez-vous seulement pour plaider la cause du 
plus grand de tous les criminels? (On applaudit.) Vous deman- 
dez une exception à la peine de mort pour celui-là seul qui peut 
la légitimer. 

Jamais la sûreté publique ne la provoque contre les délits or- 
dinaires, parce (|ue la société peutloujours, par d autres moyens, 
mettre le coupable dans l'impuissance de lui nuire. Mais un roi 
détrôné au sein d’une révolution qui n’est rien moins que ci- 
mentée par des lois justes; un roi dont le nom seul attire le fléau 
de la guerre sur la nation agitée; ni la prison , ni l’exil ne peu- 
vent rendre SOI) existence indifférente au bonheur public. £l cette 
cruelle exception aux lois ordinaires que la justice avoue ne 
peut être imputée qu’à la nature de ses crimes. Je prononce à 
regret cette fatale vérité ; mais Louis doit périr, phitût que cent 
. mille citoyens vertueux; Louis doit mourir, parce qu’il faut 
que la patrie vive. Chez un peuple paisible, libre , et respecté au- 
dehors comme au-dedans, on pourrait écouler les conseils qu’on 
vous donne^d’élre généreux ; mais un peuple à qui l’on dispute 
encore sa liberté après tant de sacrifices et de ceml^ts, un peu- 
ple chez qui les lois ne sont encore inexorables que pour les mal- 
heureux, un peuple chez qui les crimes de la tyrannie sont des 
' problèmes, et la république le patrimome des fripons, doit exi- 
ger qu’on le venge ; et la générosité dont on vous flatte ressem- 
blerait trop à celle d’une société de brigands qui partage ses dé- 
pouilles. > »v 


Digitized by Go'.?; 


ulct:uBRE (17!hi). 17| 

Je vous propose de statuer dès ce niuineut sur le sort de Louis. 
Quant à sa femme, vous la repvei'rcz aux tribunaux, ainsi que 
toutes les personnes prévenues dite mêmes attentats. Son fils sera 
.. gardé au Templé jusqu’ù«ce que la paix et la liberté publique 
soient affermies. Pour Louis, je demande que la Conveotiou na- 
tionale le déclare traître à la nation française, criminel envers 
i'humanjté. Je demandé qu'à ce titre, il donne un grand exem- 
ple au monde, dans le lieu même où sont morts, le 10 août, les 
généreux martyrs de la liberté, et qu’à cet événement mémora- 
ble soit consacré un monument destiné à nourrir dans le creur des 
peuple; les sentimens de leurs droits et l'horreur des tyrans, et 
dans celui des tyrans la terreur salutaire de la justice du peu- 
ple... 

Pélion. Je combats toutes les propositions qui ont été faites 

sur la manière de condamner le ci-devant roi. Le décret d'accu- 
» « 
sation ne me parait pas être la mesure que vous deviez adopter, 

car il suppose le renvoi du jugement à un tribunal quelconque ; 
or, de quelques pouvoirs que des juges soient investis, ils ne peu- 
vent prononcer dans cette cause. Les tribunaux ne doivent juger 
qu'en appliquant une loi écrite. Or, le Gode pénal ne s’applique 
point au ci-devant roi. Vous feriez donc en définitive obligés dé' 
prononcer, car est-wdaos ua tribual judiciaire qu'on pourrait 
avoir égard aux moyens tirés du droit naturel on du droit politi- 
que? Non , et voilà pourquoi ce jugement ne peut être porté que 
par la Convention nationale. 

On a dit qu’il né fallait point de jugement. Peiaonne de nous 
certainement no doute que Louis XVI soit coupable et qu’ildoive 
être puni. Mais comment le sera-t-il? quelle peine doit-il subir? 
Ce point n’est pas décidé ; H reste au moins à faire l'application 
de la peine. Donc il faut un jugement. Il biut donc décl.'^rer, et 
j'en fais la proposition : 1« que Louis XVI sera jugé; qu’il le 
sera par la Convention nationale. 

Oudot. Citoyena, je n’ai qu’un fait à énoncer. 

Je voyageais avec un grand nombre de personnes qui avaient 
la même destfaiaiion que moi. Nous traitâmes avec un capteainn 
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(le navire pour une traversée qui devait être lon^pie et périlleuse. 

Nous nous embarquions dans la saison des orales. " 

« • 

Le (»pitaine voulut rester, seul maître de la, direction de son 
vaisseau , et cependant il ne voulut être assujetti à aucune espèce 
de responsabilité. 

Il avait inspiré de la confiance à plusjeurs d’entre nous ; et d’ail- 
leurs il paraissait si intéressé aù succès du voyage commun , que , 
dans la convention que nous fîmes, nous eûmes la faiblesse de 
stipuler qu’il ne répondrait personnellement d’aucun des événe- 
mens de la route , quelles que fussent les erreurs et les fautes 

t «K y 

qu’il pourrait commettre , quelque préjudice qui put en résulter 
pour nous. 

A peine en pleine mer, le capitaine prit un chemin évidemment 
opposé à celui qu’il devait suivre. Cette conduite nous inquiéta ; 
nos soupçons s’accrurent bientôt lorsque nous vîmes que nous al- 
lions être attaqués par un corsaire. Nous nous préparâmes à faire 
une vigoureuse défense. Mais nous nous aperçûmes que toutes les 
manœuvres du capitaine ne tendaient qu’à la rendre infructueuse. 
Convaincus dès-lors de la trahison , nous nous emparâmes de » 
personne. Nous battîmes l’ennemi ; nous ]e forçâmes de prendre 
la fuite, et nous trouvâmes dan^Çes pp|)iers,(la traître capitaine 
le marché qu’il avait fait avec-le corsâire pour lui livrer tous les 
voyageurs que portait son navire. 

Cependant l’inviolabilité que nous avions stipulée en faveur de 
ce perfide pouvait-elle le soustraire à la peine due à sa trahison ? 

Français, ce perfide capitaine était partie secrète dans le traité 
de Piiniiz ; il a conjuré votre perte avec la cour de Vienne ; il a en- 
tretenu une armée contre-révolutionnaire à Coblentz avant, pen- 
dant et depuis l’acceptation de la Constitution. 

Je conclus à ce que le traître navigateur, Louis XVI , soit jugé. 

Lecarpentier , de Valogne. Mettre en question si Louis Capet 
sera jugé, c’est mettre l’évidence en problème ; en conséquence , 
d’après la motion de Pélion , je propose la rédaction suivante. 

La invention nationale déclare qu’elle jugera Louis XVI. 
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Robespierre demande la parole. — On obsenre qiji’il a déjà été 
entendu. , • 

L’assemblée ferme la discussion. • 

• « 

Robespierre insiste. — On demande qu’il lise son projet de 
décret. 11 parle; les murmures couvrent sa voix. Énoncez votre 
proposition, s’^rie-t-on de toutes parts. — Slais je demande au 
moins à la motiver {Non, non ’ point de privilège de pa- 

role! ) Eh bien ! voici mon projet dè décret.... L’assemblée na- 
tiotiale considérant que, etc...*.. (On observe que Robespierre , 
par ce eonsidércofl , rentre dans le fond de la discussion. — Il con- 
tinue au milieu d’un tumulte prolongé. ) 

L’assemblée décide que Robespierre rédigera , comme les au- 
tres opinans, soq projet de décret par écrit , et qu’il le déposera 
sur lè bureau. 

La délibération s’établit sur la question de priorité entre les 
différens projets de décret. — Cette question préliminaire est dé- 
cidée en faveur de celui de Pétion. 

11 est en conséquence décrété , d’après l’amendement de Car- 
pentier, que : 

» liouis XVI sera jugé par la Convention nationale. » ] 

SÉANCE nu 4 DÉCEUDRE. 

\Kmmâi. Sj je n’avais pas été retenu hier dans mon lit par une 
fièvre violente, je n’aurais pas attendu jusqn’à.a^jourd’hui pour 
répondre à l’inculpation avancée contre moi.'Lorsque la sotdse 
et la méchanceté ont mis des poignards dans les mains de la ca- 
lomnie , c’est à l’innocence et à la vertu de les lui arracher. Je 
déclare que je ne connais ni de près ni de loin lalon et Sainte- 
Fpix ; je défie tout citoyen de prouver que j’aie jamais eu aucune 
communication directe ni indirecte avec ces personnages que j’ai 
toujours souverainement méprisés^ Ce n’est point ma justification 
que j’entreprends, je ne crois pas en avoir besoin devant la ma- 
jorité de la Convention ; mais il est bon d’édairer certains faits. 
Vous devez vous rappeler à quelle époque on forma le ministère 
de Roland, Semn, Clavière, Dumourier; vous devez vous rap- 
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peler que c’était une nouvelle conjura^on ; on voqjait placer des 
hommes sans reproche dans le ministère, les cdntrarier, les en- 
traver dans leurs opérations’, e^ dire ensuite : Vous voyez, on a 
placé des patriotes , le gouvernement ne marche point, il ne vaut 
rien; donc il Faut le renverser. Il était question de moi ù toutes 
les vaçances du département de la marine. Je puis dire que si 
j'avais voulu faire une seule visite à La Fayette, j’aurai succédé 
à i..a Luzerne ; si j’en avais fait une à Dc'jrave, j’aurais succédé à 
Bertrand ; mais une preuve que je né voulais pas être ministre , 
c’est que j’écrivis alors au roi une lettre que je voudrais qu’on 
eiH trouvée aussi. { Une voix : Elle existe. ) Eh bien ! qn'on la lise, 
on ven a que je n’aurais pas écrit sur ce ton au •roi ^ je n’avais 
pas été effrayé de son choix. Jé déposai ma lettre sur le bureau 
de rassemblée électorale ; je la montiai à Clavière et à Danton. 

Je reproduis ces faits, non pour ma justification , je ne crois pas 

» 

.» en avoir besoin , mais pour éclairer la Convention sur ces prétên- 
dues inculpations. (On applaudit. ) 

La Convention décrète que la lettre de Kersaint sera lue. 

Rend. Apprenez aux peuples à punir les tyrans d’une (nan.'êrè 
digne d eux. Hercule ne s’amusait pas à fafré un proèfs en forme 
aux brigands qu'il poursuivait ; il eu purgeait la terre. Si vous 
éleviez aujourd’hui des doutes sur la condamnation du dernier 
de vos tyrans ; si vous le supposiez encore au-dessus dès autres 
hommes , qnel exemple donneriez-vous aux peuples à qui vous 
portez la liberté? Ils croiraient devoir hésiter , comme vous, à 
punir les tyrans; iis croiraient que ce n’est qu'après la mort de 
cent ttùlki citoyens (|u’il est permis d’examiner si sa vie n’est pas 
encore une chose sacrée. Ne craignez-voiis pas que , découngés 
d'avauce à l’aspect de tant de malheurs et de difficultés, ils ne 
préCèrent leur antique esclavage à votre debile et chétive lil>erté, 
et la domination des rois è I» molle incertitude d'un sénat qui 
tremble de les punir? Vons voulez des formes' longues et solen- 
nelles , vous craignez d’étre accusés , comme les Anglais , d’avoir 
barbareoieut assassiné votre roi. Si l’esprit desAnglais eût été ré- 
publicain, s'ils eussent eu des écrivains républicains , on n’aurait 





DÉCKÎII)RE { 17i» 

pas calomnié l'acte éclatant de justice qu'ils ont fait envers Char* 
les Smart. La meilleure manière de ju{jer un roi , c;est la>f)lus 
courte , c’est celle de Sccévora et de B/utus. Ou la République 
ré{jnera,et l’horreur contre les roiÿ sera impérissable comme elle: 
dans ce caS", vous n’-ovez pas de calomnies à craindre : ou ]e trône * 

se relèvera , ej alors le des]}etisme triomphant trouvera bientôt 
d’autres prétextes pour ternir votre gloire. IIûtez>vous donc, pour 
•fonder «ne république éternejle , de cimenter son berceau, du 
sang d’un.roi panjure : c»ju(;emcnt serait-il, donc si litigieui^, si 
difficile?? ou plutôt ne cfoiraifeon fias que les orateurs <|ui ont 
parlé dans cettç affaire ^valent quelque intérêt d’orgueiî^à' an- 
noncer, chaciih dans le préambule de son djscburs, que cette 
cause est difficile et grande Quoi ! vous avez consacré la déèla- 
ration des droits sanS exception , et vous en établiriez en faveur 
du plus grand des coupables ! vous avez proclamé le décret de la 
nature, et vous l’outrageriez aujourd’hui ! (On observe que l’ora- ♦ 
leur n’est pas dans la (piestion , ne s’agissant plus de discuter la 
forme du procès ; if conclut à ce que ce procès soit réduit à un 
simple interrogatoire , suivi de la condamnation. ) 

Buzot. On dit qu’il y a ici des partisans de la royanté. Avant 
d’entrer dans 1e fond de la question , je demande qu’H soit dé- 
crété que quiconque proposerait ou tenterait de rétablir en 
France la royauté sera puni de mort. (De nombreux applaudis- 
scmens partent simultanément de toutes les parties de la salie. — 
L'assemblée entière se lève simultanément en signe d’adhésion à 
là proposition de Buzot. — Bazire demande à la combuuré. — 

Aux voix! aux voix ! s'c^rie-t-un de toutes parts. Il insiste. Les 
murmures s’élèvent et couvrent sa voix. ) 

Buzot. J’ajoute : Sous (juelque dénomination que ce soit, et je - 

demande que ma proposition soit mise aux voix par appel nomi- 
nal. (Les applaudissemens recoinmenc(>nt avec plus de force. On 
(femandc qu'il soit surdc-cliamp procédé à l’appel nominal. ) 

Pkelifqieanx. Je prie l’assemblée de modérer'qet enthousiasme; 
ce qu'il importe maintenant, c’est de préciser la manière dont le g 

ci-devaiti roî sera jugé. ( B s’élève dos murmures. — On insiste 
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pour que la proposition de Buzot soit mise aux voix préalable- 
menl,ù tonte autre discussion.) La Convention a décrétéhier que 
le traître Louis Gapet serait jugé. (Même rumeur. — On demande 
que Phelippeaux soit rappelé ù Uordre pour avoir interrompu la 
délibération.") Quand je ne cherche qu’à accélérer la punition du 
tyran, qu’on ne m’interrompe pas ^ car n’est-ce pas le moyen de 
prouver notre haine commune contfe les tyrans? Je vais propo- 
ser une mesure salutaire qui nous fera sortir de l’espèce d’in- , 
quiétude, d’agitation, de souffrance «ù e^t la chose publique de- 
puis long-temps. Toutes les.fois que la patrie* Âait exposée à 
quelqufe danger, l’assemblée constituante et l’assemblée législative 
tenaient des séances permanentes. Jè^demande que l’assemblée 
décï’ète que le ciAlevant roi sera jugqsàtas.désemparer. (De nom- 
br^x applaudisseméhs S’élèvent dans une partie de l’assemblée. 
— Une centaine dé membres se lèvent à la fois, en demandant à 
grands èris que la proposition de Phelippeaux soit, sur-le-champ 
mise aux voix. — Des bravos prolongés partent des tribunes. ) 
Bazïre. La proposition de Phelippeaux est la seule qui puisse 
être adoptée ; celle de Buzot, au contraire, porterait atteinte à 
la liberté de la sanction que le peuple est appelé à donner à la 
Constitution. (Murmures.) Est-ce en vous levant tumultuaire- 
mentet en agitant vos chapeaux que vous devez décréter la peine 
de mort? 

Chabot. J'appuie la motion de Buzot. mais c’est à condition 
qu’elle ira conjointement avec celle de Phelippeaux. 

Bazire. Ne dirait-on pas que votre République n’est établie 
que par la force d’une faction ? 

On demande qu’il soit procédé à l’appel nominal.- 
Bazire. E\le ne reposerait alors que sur une loi de sang, et 
non pas sur le vœu libre du peuple. 

Bewbel. Je ne sais pas pourquoi l’on craindrait un appel no- 
minal sur la proposition de Buzot ; quant à moi, comme je suis 
persuadé qu’il n’y a aucun membre qui veuille rétablir la royauté, 
sous quelque dénomination que ce puisse être, à moins que ce ne 
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soit un insensé, je ne crois pas que personne se trouve compro- 
mis par cet appel nominal : cependant j'avoue qu’il est inutile. 

Lejtune. Je soutiens que Buzot a fait une motion d’anarchie, 
de trouble et de désordre; car pourquoi vouloir rfmeltre en 
question ce qui a été solennellement décidé. 

Bourdon. Quels sont donc les prestiges delà royauté, s'il faut 
délibérer deux fois pour la détruire? 

Rewbel. Le tumulte et le chaos de cette discussion viennent de 
ce qu’on ne s’entend pas ; il ne s’agit pas de délibérer une se- 
conde fois sur l’abolition de la royauté, mais de faire une loi 
pénale qui n’ex'iste pas encore contre quiconque tenterait de la 
rétablir avant que la république ait été, si celte hypothèse était 
possible, formeliement rejetée par la nation. Il faut cette loi pé- 
nale pour réprimer l’audace de ceux qui osent imprimer que le 
peuple n'a plus qu’à recourir à une nouvelle insurrection ou 
qu’à se jeter dans les bras d’un nouveau tyran ; ces écrivains 
veulent sans doute la mort de Louis XVI ; mais c’est peut-être 
précisément parce que le parti qui les soudoie n’a pas renoncé à 
la royauté. 

Tureau. Pendant tous ces débats Lôuis XVI respire, et la 
vengeance nationale est suspendue. 

Retobel. Je demande qu’il soit décrété que tout factieux qui 
tenterait de rétablir la royauté sera puni de mort. Après que 
cette déct^n salutaire aura été rendue, j’adopte qu’on s’occupe 
ensuite, sans désemparer, du procès de Louis XVL (On ap- 
plaudit. ) 

Merltn. Je demande, en ce cas, qu’il soit ajouté à la proposi- 
tion de Buzot ces mots ; A moins que ce ne soit dans les assem- 
blées primaires. (Un violent murmure s’élève de toutes parts. — 
On demande que Merlin soit censuré, comme ayant outragé la 
souveraineté nationale.) 

Chabot. Il a rendu au contraire un homibage à cette souverai- 
neté; car tout citoyen a le’droit de faire dans les assemblées pri- 
maires, en dépit de vous, les propositions les plus absurdes. 

Rouyer. Mais il ne nous appartient pas de le supposer. 

T. XXI. 12 
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' Bourdon. La majorité d'uue uuiiou u'u pas le droit de soumet-^ 
tre la minorité à la tyrannie d'un roi. Avec la royauté point de ‘ 
pacte social. 

Fonfrbde. Je demande que Merlin soit immédiatement rappelé 
à l'ordre pour avoir supposé qu’il puisse être permis , même 
dans les assemblées primaires, à aucun individu de proposer au 
peuple d'aliéner sa liberté au profit d'un tyran. 

Robespierre demande la parole. — Les murmures d’une partie 
de l'assemblée l'interrompent. 

Merlin. Voici quels opt été mes motifs. Vous faites un projet 
de constitution ; le peuple, souverain et de vous cl de moi, a non- 
seulement le droit de l'accepter ou de le rejeter, mais il doit pou- 
voir l'exercer librement. Celle idée affecta vivement mon aine au 
moment où j'entendis proposer que quiconque parlerait contre 
notre Constitution républicaine serait puni de mort. Je suis loin 
de supposer au peuple l'envie de reprendre d’indignes clKtines, 
de rétablir les tyrans que je me suis engagé de poignaixler ; 
mais il ne vous appartient pas d’çnlraver par aucune loi penale 
sa volonté. 

Féraud , avec vivacité. Oh ! quoi que vous fassiez , nous n'au- 
rons point de roi. 

Merlin. Rappelez donc à l'ordre, préskient, ce citoyen qui 
m’insulte. Certe$,.si j’ai quelque chose à me reprocher , c'est de 
n’avoir pas suivi, le 10 août, la première iuspiralion qui me di- 
sait de vous éj>ai'gner la peine.de juger longuement Louis XVI. 
(Quelques rumeurs se font entendre. — On insiste pour que 
Merlin soit censuré.) * 

Plusieurs membres montent ù la fois à la tribune. — La parole 
est déférée à Guadei. Le silence se rétablit.) 

Guailei. Citoyens , c’est sans doute faire une très-grande in- 
jure au peuple français que de lui supposer l’intention de jamais 
rétablir la royauté, et de supposa* que ses assemblées primaires 
pourront s'occuper d’une telle quesüoa^ La république, déjù 
cimentée du sang de nos frères , ne disparaîtra jamais sous le 
trône du despotisme. Mais, citoyens, chacun ici doit être libre 
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^'énoncer son opinion , et peui-éire i'usseinblee nalioualc n'a- 
t-elle pas à regretter d’avoir entendu celle qui pourrait lui don- 
ner la clef.... (Un tumulte subit s’élève dans l’une des extrémités. 
Robespierre se lève, et demande à faire une motion d’ordre.) 
Et peut-être, dis-je, la Convention nationale n’a-t-elle pas à re- 
gretter d’avoir entendu une opinion qui pourrait donner la clef 
de ce projet, selon quelques-uns énigmatique, mais formé, ce 
semble, depuis quelque temps, de subtituçrun despotisme à un 
autre; je veux dire, d’clever un despote sous l'égide duquel 
'eux qui l'auraient porté à cette usurpation seraient sûrs d'ac- 
quérir à la fois et l’impunité de leurs forfaits , et la certitude 
d'en pouvoir commettre de nouveaux ; enün , peut-être n’aura- 
t-elie pas à regretter d’avoir entendu cette opinion qui explique 
assez, le besoin d’entretenir dans la république française le dés- 
ordre et l'anarchie, qui tôt ou tard amèneraient nécessairement 
le despotisme. C'est d’après ces considérations que je demande 
l’ordre du jour sur la motion qui a été faite de rappeler Merlin 
à l’ordre. ^Des applaudisseinens se font entendre dans différentes 
parties de la salle , notamment à la gauche du président. — Une 
loi^c agitation se manifeste dans l’extrémité opposée.) 

Battre s’élançant à la tribune. Je déclare que vous venez d’en- 
tendre la plus méchante, la plus infûme des 'calomnies. Je de- 
maudt! qu’on puisse lui répondre 

Un cri généi-al s’élève contre l’interlocuteur. — On demande 
de passer à la délibération sur la proposition de Buzot. 

Bazire en descendant de la tribune. Il veut nous attribuer sa 
scélératesse. 

Ro6cspi(!rre. Je demande la parole. 

Lu grand nombre de membres. Aux voix la ci«>lurc de la dis- 
cussion. 

Chabui. Eh bien ! je demande que Merlin soit rappelé à l’ordre. 

Camille Desmoulins. Je demande qu’il le soit avec censure. 

Chabot , Ücsmoulins et Robespierre sont à la fois à la tribune 
et se disputent la parole. — L’agitation devient générale. 

lai président consulte l’assemblée. — Elle passe à l’ordre du 
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jour sur toutes les motions relatives à la proposition inddente de 

Merlin. 

Il se fait une seconde lecture de la proposition de Buzot. Elle 
est mise aux voix par assis et levé : personne ne se lève à la con* 
tre épreuve. 

Le président prononce le décret : 

La Convention nationale décrète, au nom de la llépublique, la 
peine de mort contre quiconque proposerait ou tenterait de ré- 
tablir en France, soit la royauté, soit tout autre pouvoir atten- 
tatoire à la souveraineté du peuple. 

Phélippeaux, Maintenant je renouvelle la proposition que j'ai 
faite au commencement de ce débat. Je demande que la Conven- 
tion se déclare permanente jusqu’à' ce qu’elle ait statué déKuiti- 
vementsur le sort de Louis XVL (Les tribunes applaudissent et 
avec elles une partie de l’assemblée.) 

Pftion. Je demande la parole contre la proposition de Phélip- 
peaux....< Que chaque jour et sans interruption on s’occupe de 
cette affaire, je n’y^vois pas de difficulté. Mais demander que 
l’assemblée soit en état de permanence, c’est s’exposer à beau- 
coup d’inconvéniens; la permanence ne vaut rien quand il s’agit 
d’une discussion qui exige de la suite , une partie des discours se- 
rait toujours perdue pour ceux des membres à qui leurs forces- 
physi<|ues ne permettraient pas d’assister à des séances continues, 
et par la même raison l’assemblée ne pouvant jamais être com- 
plète, il arriverait telle circonstance où ce serait la minorité qui 
déciderait; mais je fais une autre proposition très-simple, c'est 
que cliaquejour depuis midi jusqu’à la fin de la séance on s’oc- 
cupe du procès de Louis XVI, exclusivement à tout autre objet. 
(Un applaudit.) Je demande que l’assemblée reste en séance tous 
les jours depuis dix heures du matin jusqu’à six , pbur terminer 
et le jugement du ci-devant roi , et la loi sur les émigrés, et celle 
sur les subsistances. 

Robespierre parait à la tribune. — Une partie de l’assemblée 
se lève, et réclame la clôture de la discussion. 

Robetpierre, Je demande enfin la parole en vertu de mon droit 
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de représentant du peuple. Vous ne pouvez me la ravir 

{Plusieurs voix. IVous pouvons fermer la discussion.) Il faut que 
vous m’entendiez , puisque je vous annonce que j'ai une proposi* 
tion nouvelle à énoncer ; car s’il était décidé (|u’il faut venir d’un 
certain côté , et parler le langage convenu pour avoir la parole... 
(Les murmures continuent dans une partie de l’assemblée, l’autre * 
réclame la parole pour Robespierre.) Je demande, présidentj que 
la dignité de l'assemblée soit maintenue par vous. Je dénonce à 
la nation ces atteintes continuelles portées à la liberté des suffra- 
ges. ( Une voix : Je dénonce le despotisme de Robespierre.) Je ré- 
clame contre cette intrigue abominable. (Le tumulte redouble. — 
Des cris s’élèvent : 'A bas de la tribune! à C Abbaye!) 

Duquesnoy s’avançant au milieu de la salle. Je demande , pré- 
sident, que vous réprimiez les clameurs de ce côté droit , car il 
, est ressuscité parmi nous. 

Plusieurs voix : Et les vôtres. 

Thuriot. Je demande que tous les membres qui Se pçriçettront 
des personnalités soient rappelés à l’ordre. Il est temps que 
toutes les personnalités disparaissent devant l'intérêt g'énéral. 
(Applaudissemens.) 

Le président se dispose à consulter l’assemblée sur le point 
de savoir si Robespierre sera entendu. — Robespierre quitte la 
tribune. 

Réclamations bruyantesd’une partie de l’assemblée. Murmures 
des tribunes. — Quelques memltres demandent la parole contre 
le président ; 'd’autres : Il faut qu’on entende Robespierre , ou 
nous d’entendrons personne. 

L’agitation se fait sentir dans l’assemblée et dans les tribunes... 

Le président. Si l’on veut faire silence , je maintiendrai la li- 
berté des opinions. 

Robespierre, vous avez la parole. 

Robespierre traverse la salle au milieu des applaudissemens 
tumultueux des spectateurs et d’une partie de l’assemblée. — 11 
remonti à la tribune. Les applaud’issemcns continuent. 

Robespierre. Citoyens , je vous prie de vouloir me permettre 
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(l’exprimer lJ)rement ma pensée. {Vue voix. Non. — Il s’élève 
un murmure {jénéral. ) 

Birotteau , Lindon, Bebecqui , plusieurs autres membres, tous 
ensemble. Consultez donc l’assemblée pour savoir si nous serons 
obligés d’entendre Robespierre. 

Le président. Je maintiendrai la liberté des opinions. 

Bobespierre. Je demande à exprimer ma pensée aussi libre- 
ment... {Plusieurs voix. Au fait, à la question. )On me rappelle 
aux bornes de la question; je dis que ces bornes ne peuvent être 
que celles que me tracent l'intérêt du salut public et le danger de 
prolonger le désordre où nous nous trouvons. Je vous dénonce 
un projet formé de perdre la Convention nationale , en mettant 
le trouble dans son sein. (Des ap|ilaudissemens s’élèvent de tous 
côtés.) Pour que vous jugiez le ci-devant roi , il faut que vous 
soyez dans un état de délibération calme et digne de vous. Avant 
de juger le dernier des hommes , il faut être justement pénétré 
des prii^cipes de la justice et de l'intérét public. Rien n’est plus 
contraire à cet intérêt suprônie que J’Iiabitude où l’on est d’em- 
pêcher sans cesse certains membres d’exprimer librement leurs 
pensées, desquelles cependant peut dépendre ({uelquefois la sa- 
gesse de vos défibérations. C’est pour vous rappeler ces princi- 
pes que je suis monté à cette tribune , et si on m’en (»ntes(e le 
droit, ou porte pur là même une atteinte à la souveraineté du 
peuple, en privant du droit de suffrage un seul de ses représentans. 
Croyez-vous qu’il ne soit pas plus satisfaisant pour vous, et d’un 
meilleur augure pour le salut public, qu’on vous voie délibérer 
avec calme, que si l’on voit des orateurs, contre lesquels des pré- 
ventions perbdes ont été suscitées par l’ignorance et la calomnie, 
être arrêtés à ciiaqne instant par des cliicanes plus dignes du pa- 
lais que des fonctions augustes que vous êtes appelés ù rem- 
plir ? (.Appluudissemens d’une partie des membres et des specta- 
teurs.) .Roii devoir est donc de me plaindre de la violation plu- 
sieurs fois répelée, qui a été faite en ma personne, du droit de 
rcpréseniaut, par des manœuvres multipliées , et je dénonce l'in- 
teuiion où l’on parait être de mettre le trouble dans l’assemblée, 


Di. - 


DÉCEMBRE ( I7!)2). 183 

en faisant opprimer une partie par l'auire. (Mêmes applaudisse- 
ment des’yribnnes. — Le president leur ordonne le silence.) 

Aujourd'hui plusieurs mesures fatales au bien public sont sor- 
ties de ce tumulte ; si on avait écoute des explications nécessaires, 
qui auraient en même temps contribué à diminuer les préventions 
et les méfiances , on aurait peut-être adopté une mesure grande 
qui aurait honoré la Convention ; «'était de réparer l’outrage fait 
à la souveraineté nationale par une proposition qui supposait 
qu'une nation avait le droit de s’asservir à la royauté. Non. C’est 
un crime pour une nation de se donner un roi. (On applaudit. — 
Plusieurs voix : Ce n'est plus la question.) Ce qu’il m’a été impos- 
sible de proposer dans le tumulte , je le propose (}ans le calme de 
l’assemblée nationale, réfléchie et pensant aux intérêts de la pa- 
trie. Je demande que d’abord il soit décrété en principe que 
nulle nation ne peut se donner un roi. (Il s’élève quelques mur- 
mures. — Vne voix : Le renvoi au congrès général des nations.) 
Je dis que l’assemblée a perdu la plus précieuse occasion de po- 
ser, sinon par un décret, au moins par une déclaration solennelle, 
la seule borne qui convienne au principe trop illimité , et souvent 
mal entendu , de la souveraineté des peuples. Vous voyez que la 
sagesse des délibérations lient plus que vous ne pensez au calme 
des discussions. 

C’est ainsi que tout à l’heure vous alliez, dans le tumulte et 
sans m’entendre , porter un décret qui aurait l’influence la plus 
funeste sur le jugement du ci-devant roi. En effet, la question ne 
peut plus être pour des Français libres, pour des hommes sincè- 
rement , profondément pénétrés de l’horreur de la tyrannie; elle 
ne peut plus être de savoir si nous nous tiendrons en séance per- 
manente pour juger Louis Capet ; car celte permanence pourrait 
produire des funestes longueurs; la lassitude amènerait une déci- 
sion fatale. Quelle est donc la mesure que vous devez prendre? 
C’est de juger sur-le-champ , sans désemparer. Remarquez bien 
que cette question , qui ne vous paraît qu'une question minutieuse 
de forme, aura cependant une influence nécessaire s^^ le sonde 
Louis XVI ; car voire décision sur ce point entraînera la question 
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de savoir si Louis XVI doit être jugé en vertu de l'insurrection, 
ou s’il faut lui faire un procès d’après les règles ordinaire. (On 
observe qu’il a été décidé que Louis XVI serait juge.) Il ne faut 
pas s’envelopper d’une équivoque. L’assemblée n’a pas décrété 
qu’il y aurait un procès en forme ; seulement elle a décidé qu'elle 
prononcerait elle-même le Jugement ou la sentence du ci-devant 
roi. Je soutiens que, d’après les principes, il faut I^ condamner 
sur-le-champ à mort, en vertu d’une insurrection. (Un mouve- 
ment d’approbation se manifeste dans les tribunes. — Des mur- 
mures se font entendre dans une grande partie de l’assemblée. ) < 

Buiol. Je m'oppose à cette proposition et à toute autre qui 
tendrait à ce que le roi ne fût pas entendu ; èar vous avez déjà 
trouvé des cohiplices, il faut qu’il en découvre d’autres : je dé- 
clare que peut-être ceux qui s’opposent à ce qu’il soit entendu 
doivent craindre qu’il parle (Quelques applaudissemens. ) ; mais 
que la nation , au contraire, a intérêt ù ce que tous les conspira- 
teurs soient découverts. (On applaudit.) 

Une voix de l’une des extrémités. £h bien ! nous demandons 
qu’il soit entendu seulement pour déclarer ses complices. (On 
■ mtirmure.) 

Lu discussion est fermée. 

La priorité de délibération est accordée à la proposition de 
Pétion. Elle est adoptée à une grande majorité et en ces termes : 

< L’assemblée nationale décrète qu’elle s’occupera tous les 
jours , depuis midi jusqu’à six heures , du procès de Louis XVI.» 

Ruhl. Citoyens , vous avez décrété , dans votre séance du 3 de 
ce mois, que Louis Gapet est Jugeable et sera jugé par la Con- 
vention. Ce décret a été le sujet d’une délibération sérieuse de 
votre commission des Douze, qui a cru y voir un ordre indirect 
de donner à l’assemblée conuaissance des pièces où elle verra un 
tableau du précipice affreux que le tyran et ses complices creu- 
saient sous vos pas. Elle y verra encore l’aveu du roi , l’aveu si- 
gné de sa propre main , que , quand il aurait recouvré son an- 
cienne autorité, il rétablirait l’ancien régime. 

La première de ces pièces est un mémoire de Talon , apostillé 
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de la main du roi , dans lequel rancicn lieutenant civil rappelle 
que , dès l'hiver de 1788, il fut envoyé des projets dans lés bail- 
lia{>es pour rédiger les cahiers des députes aux états-généraux , 
projets qui avaient été dressés par Sainte-Foix et Montmorin , et 
qui auraient prévenu , dit le mémoire , bien des maux sans la 
résistance de Necker. Appelé üi ht place de lieutenant civil, Talon 
s’était procuré les moyens de s’attacher individuellement une 
classe de citoyens nombreuse , et dont l’influence marquait beau- 
coup dans la révolution. Parmi eux est Mirabeau, qui, tandis 
que Talon s’était déterminé à imprimer le mouvement de Paris, 
s’était chargé de travailler les provinces. On y verra que la perte 
de Mirabeau fit croire alors que le plan ne pouvait^lus être suivi, 
et qu’on prit un nouvel ordre de conduite jusqu’au départ de 
leurs majestés ; que le club des Jacobins était tombé dans un tel 
avilissement, qu’avant six semaines on espérait d’en faire murer 
les.portes ; que le moment du départ du roi fut un moment dur 
à passer à Talon et à Sainte-Foix, et que l’établissement qu’ils 
avaient formé avait procuré une petite armée. 11 finit par rappe- 
ler au roi Chevillon , Courtois et quelques autres. 

Voici maintenant une pièce qui prouve que Mirabeau avait été 
engagé pour servir la contre-révolution : c’est une lettre de La- 
porte au roi. 

Du mercredi 21 mars 1791. « J’ai rendu compte à votre majesté 
de la conversation que j’ai eue avec M. de Luchet ; je ne croyais 
pas que cela fut si prompt. Les demandes sont bien claires. Mi- 
rabeau veut avoir un revenu assuré pour l’avenir , soit en rentes 
viagères sur l’état , soit en immeubles ; il ne fixe pas la quotité du 
revenu. Votre majesté approuve-t-elle que je voie Mirabeau , que 
je le sonde sur ses principes et sur ses dispositions. Je crois 
qu’il faut avec lui encore plus de franchise et de bonne foi que 
d’adresse. Mirabeau a déjà été trompé; je suis sùr qu'il a dit, il 
y a deux ans , que Necker l’avait trompé deux fois. C’est le 
seul homme qui , dans les circonstances critiques où nous nous 
trouvons , soit capable de servir votre majesté. Il est violent ; il 
appelle le triumtirat le triumÿucusal. Je crois qn’il faut le porter 
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à des démarches telles qu'il ne puisse plus se rallier à ce parti. > 
Lar Fayette aura son tour après Mirabeau. Voici une lettre en 
date du 25 juin i790; elle parait écrite de la main du roi. 

( Nous avons une entière conliauce en vous ; mais vous êtes tel* 
leiiient absorbé par les devoirs de votre place, qui nous est si 
utile, qu’il est impossible que vous puissiez suffire à tout; 
il faut donc se servir d'un homme qui ait du talent et de 
l'activité , et qui puisse suppléer à ce que, faute de temps, vous 
ne pouvez faire. Nous sommes persuadés que Mirabeau est ce- 
lui qui convient le luieuz par sa force, ses talens et l'habitude 

4 

qu'il a de manier les affaires dans l'assemblée. Nous exif'eons de 
M. La Fayett| qu’il se prête à se concerter avec Mirabeau , pour 
le bien de l’état , de qon service et de ma personne. » 

Ces trois pièces ayant fait connaître à votre commission que 
Talon avait été chargé d’imprimer le mouvement à la capitule, 
elle a trouvé les preuves de ce mouvement dans des états d'après 
lesquels il était établi un fonds d’abord de i8i,400 liv.j ensuite 
de 164,000 liv., et enfin de 100,000 liv. par mois, pouravôirdes 
hommes dévoués à la liste civile dans les bureaux de l'assem- 
blée nationale , dans le club des Jacobins , soit dans la salle , soit 
dansées comités, dans la société fraternelle, an club des Corde- 
liers ; deux administrateurs au conseil de la Commune , des ap- 
plaudisseurs dans chaque section, des écrivains pour préparer 
les discours, des orateurs dans le sens qu’il faudrait suivre, et 
qui serviraient aussi pour les bataillons; des motionneurs dans 
les cafés, dans les spectacles, dans les promenades publiques, 
dans les guinguettes et dans les ateliers ; un chef principal et un 
sous-chef général. Il y avait à peu près quinze cents personaes em- 
ployées ; mais sept personnes seulement correspondaient avec le 
sous-chef, do manière que, dans le cas d’un grand événement, dn 
pourraitles faire disparaître, et te fil de la conspiration seraitperdu. 

Voici le détail du mouvement dont Miraixdu était chargé pour 
les provinces. Cet état est écrit de la main de Laporte. 

( H. l’abbé Grassinet, connu par un éloge du dauphin, père de 
Louis XVI , homme de beaucoup d'esprit, aristocrate violent ; il 
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verra Verdun, Metz, Nancy, Strasbourg, Ilaguenau, 1,000 livres 
par mois. Jtf . /’erron,. a vocal au parlement de Pau, homme ardent, 
sachant le béarnais , le basque et l'e^agnol ; il verra les fron- 
tièrer d’Espagne depuis Perpignan jusqu’à Saint-Jean-de-Luz, 
1,200 ÜT. Correspondant résidant aux Sables d’Olonne, Vabbê 
Gaudin, auteur des Inconvémens du célibat des prêtres, 200 liv. 
par mois. — A Lyon , André, notaire très-accrédité , et qui vou- 
drait avoir un bureau d’enregistrement du timbre , 200 liv. — 
Aux Cévennes, Jordan, beau-frère du président du département 
des Bouches-du-Rhône, 300 liv. — A Cliarleville, Macar, colonel, 
500 liv. — Orléans, Loiseau, attaché ci-devant à l'intendance, 
ÔOO liv. — A Cliàlons et Dijon, Casolle, cousin de l’wrivain de ce 
nom, 200 hv. — A Saint-Malo, Richière, capitaine de la garde 
nationale , ôOO liv. — A Limoges , Martin , cousin de l’abbé de 
Prades , 200 liv. — A Clermont , eu Auvergne , CourvieiUe , ingé- 
nieur des ponts et chaussées , 200 liv. (On n’en est pas sûr. ) 

A Tours, Desglanlier, marchand de blé, officier municipal, 
300 liv. — A Troyes, Simon, homme de lettres, 200 liv. 

1 Cet établissement ne paraîtra avoir pour ol^et que la littéra- 
ture , et ce sera le premier point de la correspondance ; mais le 
résultat sera de connaître là députés à la seconde législature, 
leurs moeurs , leurs talens , leurs principes , le succès du nouvel 
ordre judiciaire dans les départemens, la rentrée des contribu- 
tions, les dispositions des régiinens et des gardes nationales. Il 
ne faut considérer ce premier travail que comme un essai. L’as- 
semblée nationale a cru déjouer le pouvoir exécutif en lui ôtant 
tout rapport avec les départemens; il est possible de rétablir ce 
rapport sans trop de dépenses. • 

Autre lettre de Laporte au roi. , , . 

• f 

« 25 février 1701. J'ai l’honneur d’adresser à votre majesté le 
développement du plan dont je lui ai remis, il y a deux jours, 
une première note. Le projet, dans le premier aperçu, a du ro- 
manesque, mais je ne le crois pas impossible; le succès m’en 
parait même vraisemblable. Tout ce que je puis dire, c’est que 





A'-. 


* .Dgitized by Google 

V./.- . .-ir;' 


■ ' 1 >" 


188 CUNVKNTION MATlONALg. 

• « 

l'homme^ dont j’ai trahi le secret, en le nommant à votre ma- 
jesté, est un homme d'esprit et de tête. J'ai beaucoup vécu avec 
lui depuis vingt ans ; je n^ l'ai pas quitté depuis un an , tant à 
Baréges qu'à Bayonne. Je puis assurer votre majesté qu’elle n’a 
pas de sujet plus fidèle. Eu sortant du cabinet de votre majesté, 
j’ai trouvé une lettre de l'évéque de Rennes, qui me prie de vous 
offrir l’hommage de la pièce ci-jointe, qui sera distribuée et af- 
fichée dans son diocèse. ' 

» Mercredi 23 février. Je prends la liberté d’observer à votre 

majesté que quelque parti qu’elle croie devoir prendre sur le 

% * 

projet de M. M il paraît prudent de n’en point parler è ceux 

qui conduisent l’autre projet de la sortie de Paris. 

» Apostille de Louis XVI. (M. de H. O. N. T. Z. T.) Projet de 
la sortie de Paris. 11 s’agit de concilier la sûreté, la dignité et la 
popularité du monarque avec la trtqiquiliilé de la monarchie et 
du peuple. Sous ce rapport , . nous pensons que tout projet qui 
tendrait à enlever le roi de vive force serait prématuré ; nous ne 
dirons point ce que nous ferons dans le peuple , mais nous ten- 
drons à le ramener à l’amour du monarque , à le préparer au re- 
tour de l’ordre , à lui faire envisager la déclaration du 23 juin 
comme la seule qui réunisse à l’intérêt du roi l’intérêt de la na- 
tion. Mous répondons des effets de l’entreprise dans les faubourgs 
avant quinze jours, si nous avons d’abord à notre disposition 
une somme de 200,000 livres. Nous obtiendrons d’eux la certi- 
tude de ne se prêter à aucun mouvement que d’après l’instigat'ion 
de ceux qui sont nos agens : ce point obtenu , il Biudra que le roi 
monte à cheval , et se rende dans les faubourgs qui lui seront in- 
diqués ; on ÿ criera vive le roi ; sa majesté emploiera tous ses 
moyens de popularité , elle causera généralement ; et si quelque 
homme du peuple ( entre deux parenthèses ) , il s’en présentera , 
lui parlait de la misère et de la dureté du temps, sa majesté ré- 
pondra : J'ai fait tout ce que mon peuple a désiré, et j'ai toujours 
voulu son bonheur. Cela se passera en allant au pas. Le roi jettera 
une vingtaine de louis, en disant : Je voudrais pouvoir ftûrc 
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davantage, et il s'éloignera au galop. Ceci ne sera pas renouvelé 
deux ou trois fois, qu’alors nous n’aurons pas de peine à faire 
parler plus énergiquement le peuple ; alors le roi discontinuera 
. ses promenades sous prétexte de sa santé : nous les attendons là ; 
alors il faudra frapper les grands coups. 

* Il existe une société qui peut nous être d’un grand secours ; 
mal organisée dans son principe , elle a été la propre cause de sa 
dissolution. Mais le peuple ne peut oublier quelle avait fait quelque 
distribution de pain. Cette société se rassemblera de nouveau, et 
recevra , le jour de la réunion , une pétition des faubourgs. Cette 
pétition roulera sur des objets que les circonstances indiqueront. 
Le nom du monarque n’y sera point prononcé. Le lendemain de 
cette séance, la santé du roi n’étant point améliorée, sa majesté 
fera coanaître au maire de Paris le désir de respirer pendant 
quelques jojirs un autre air. Cette communication par écrit doit 
être mûrement réfléchie, parce que nos émissaires se chargeront 
du commentaire. Il est important.de ne pas annoncer une absence 
de plus de huit jours. La réponse concertée du maire se bornera 
sans doute à tolérer quelques promenades à Saint-Cloud; alors 
nos moyens se déploieront en entier, ôn a pu remarquer que , 
lorsque l’intérêt de la faction dominante se trouve contrarié 
par l’intérêt de l’assemblée ou de la’ justice, les sections et les 
clubs s’assemblent, les têtes s’échauffent , et une insurrection du 
peuple fait triompher facilement les ennemis de la France et de 
sa majesté. 

> On n a pas oublié que l’ordre du maire aux troupes, le 5 oc- 
bre , fut motivé sur la volonté manifestée du peuple. On pourra 
s’appuyer de cette volonté (entre deux parenthèses), ce point est 
le plu* décisif. En conséquence , le lendemain dü jour où la ré- 
ponse du maire aura été affichée dans Paris, à six heures du 
matin , notre peuple (souligné) se portera en foule au Château , et 
demandera à parler au roi. Une députation plus respectueuse 
que celle du 5 octobre pressera le roi de ne pas différer un dé- 
part nécessaire à sa santé. Sa majesté paraîtra craindre d’inspi- 
rer de nouvelles défiances aux malintentionnés (souligné. — Ici 
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SC trouve une phrase entière souliguée. ) Yersaillet rappelle au roi 
de trop trisles époques, sa sûreté y serait peut-être compromise. 
Saint-Cloud et Rambouillet en sont près. Les Jacobins { entre deux 
parenthèses ) ( t/ en sera fait mention pour la première fois ) y ont 
des affiliés nombreux. Compïègne et Fontainebleau réunissent tous 
les avantages. ( Là finissent tous les souligneiiiens. ) Le roi sera 
prié de choisir entre ces deux villes. li répondra qu'il se rend aux 
instances de son peuple; le peuple qui ne cunnult pas d'obstacles 
à ses vues , et qui est expédiiif dans ses moyens , répliquera que 
rien n’empèche le roi d'effectuer sa promesse ; il peut monter à 
cheval ou en carrosse, son peuple l'accompagne, et sa famille le 
suit de près. 

> Jusqu'ici le roi n'est point compromis; il ne s’est montré que 
deux ou trois fois ; son désir d'aller prendre l’air n'est pas cx> 
Iraordinuire. Quant à la députation du peuple, il s’est soumis à 
en recevoir tant de différentes , qu’il n’est pas en son pouvoir de 
refuser celle-ci ; rien en vérité ne pourrait faire soupçonner la 
mission dont elle serait chargée , car aucun mouvement populaire 
ne l’aurait indiqué. Le roi hors des barrières, il faut pou.-voir ù 
deux choses : la célérité du voyage et la sûreté du roi ; le peu de 
confiance que nous avons dans les subalternes nous fait préférer 
aux écuyers du roi le service des relais étrangers. iVous aurons 
besoin de consulter un militaire sur l'inteiligence et la fidélité 
duquel il n’y ait aucun doute. 11 en est un qui , quoique étranger 
à nos projets, nous parait l'homme qui convient à notre opéra* 
tion. Il faut d'abord convenir que plus tût sa majesté s’éloignera 
de Paris , et plus tût sa couronne se reposera sur sa tête. La dé- 
claration du âô juin doit être le but des efforts réitérés du mo- 
narque et des amis de la monarchie. Nous soumettons notre plan 
à l'examen de la réflexion. Les moyens secrets sont les ateliers et 
leurs chefs, grand nombre d'écrivains , plusieurs corporations, 
telles que la basoche, etc. , une société nombreuse du faubourg 
Saint-Antoine, qui suivra l'impulsion que nous lui donnerons. * 
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Pièces supplémencaires.-— Lettre de Laporte, apostillée de la main 
du roi, 19 avril 1791. 

^ « Sire, il y a quelques jours que Rivarol vint chez moi. Le but 

* de sa visite était de demander uue place pour son père dans les 
domaines du roi. Il a parlé une heure et demie des affaires pu- 
bliques : j’a) été silencieux sur ce chapitre , je lui ai témoigné de 
l'intérét pour son père. Avant-hier il est revenu ; il ést resté deux 
heures; il Be m’a parlé de son père qu’en sortant. CeT homme 
est d’une loquacité rare; il faut, pour le suivre, une attention 
pénible. Vojei en résultat ce qu’il m’a dit î Le roi perd sa popu- 
larité; il faut , pour la lui rendre, employer les mêmes j^ens qui 
la lui ont enlevée ; ce sont ceux qui dominent dans les sections , 
les Danton et d’antres ; ces fpîns ne sont pas difficiles à gagner ; 
on leur donne nn peu d’argent st des dîners.... > 

Hmot. Si la Convention me permet d’interrompre le rappor- 
teur, comme Itivarol est à Paris , je demande qu’il soit mis en 
étal d’arrestation , et que les scellés soient mis sur ses papiers. 

Cette proposition est décrétée. 

Le rapporteur continue : « Observez (dit Rivarol) que ces gens 
de l’assemblée parlent mal ; il est aisé de leur foire entendre que 
l’audace de l’assemblée ne vient que de ce que le roi n’y a point 
mis d’opposition. Voilà, sire, ce que m’a dit Rivarol. Il désire 
enUetenir votre majesté. Je suis resté aveo lui dans la plus 
grande ri'serve. Chargé des details économiques de la maison de 
votre majesté, jome garderai bien de lui <lonner des conseils sur 
sa conduite politique ; tout ce que je me charge de lui dire, c’est 
que les millions qu’on vous a engagé à répandre n’ont rien prg- 
duii ; les al'foires n’en vont que plus mal. > 

’ • 

.lidrc lettre de Laporte , apostillée de la main du roi , 22 avril 

1791. 

< Sire , j’adresse à votre majesté une lettre écrite avant-hier ■ 
et que je n’ai reçue qu’hier après-midi ; elle est de l’évéque d’Au- 
tun , qui 'paraît désirer de servir votre majesté. Il m’a fait dire 
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<|u'elle pourrait faire l'es^i de son zèle et de son crédit, et lui 

dési{jner les points où elle désirera de remployer. La nouvelle 

faction qui s’élève aux Jacobins veut le rétablissement de la force 

publique , le maintien de la monarchie , l’anéantissement de la ^ 

secte démocratique, et la sûreté de votre personne ; mais je crois 

quelle veut vous dominer. Les léf'islateurs passeront ,' mais le roi * 

existera. ^On rit.) Conservez votre couronne, et vous reprendrez 

un jour votre autorité. La faction sait que votre majesté a répandu 

de l’argent qui a été partagé entre Mirabeau et quelques autres 

qui ne sont point nommés. Dans l’espérance d’avoir part à ces 

distributions, cette faction va combattre le projet d’attaquer la” 

liste civile, qui est à l’ordre du jour ce matin. Il vaut mieux for- 

\ 

mer sourdement l’opinion publique, et je crois être sûr qu’on y 
\ 

travaille efHcacement. J’apprends qu’il ne sera >pas question au- 
jourd’hui de la liste civile, ou du moins des domaines. Le comité 
des finances a indiqué au comité des domaines une séance de ré- 
union pour ce soir. Le président du comité m’a fait remettre ce 
matin son rapport, en me priant de le lui rendre avant midi...» 

Barr'ere. Le président du comité des domaines était Parent 
de Chassy. > . . 

Le rapporteur continue ; ' ^ 

Autre lettre de Laporte au roi. 

I M. de Drucourt sort de chez moi ; tout ce qu’il m’a dit est énig- 
matique ; tout ce que j’ai pu comprendre) c'est qu’il est lié avec 
MM. Liers , d’Ëspréménil et de Bonnay. Ces messieurs sont de 
zélés serviteurs de votre majesté ^ mais leur zèle ne peut-il pas 
être inconsidéré ? Il demande 70,000 livres , qu'il rendra dans un 
mois si votre majesté n’approuve point l’emploi qu’il en aura ^ 
fait. Je l’ai quiué en lui disant que je rendrais compte de saAe- 
mande à votre majesté. J'ai su de lui qu’il s’était présenté chez 
M. de Septeuil ; c'est un homme qui , sous un extérieur en appa- 
rence tranquille , cache une tète fort chaude : c’est un de ces ser- 
viteurs de votre majesté qui donneraient tout leur sang pour elle. 

J’ai reçu cet après-midi le billet de M. Duquesnoy ; je rendrai 
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compte à voire mnjcsié de la note que je lui ai fait passer. » 

Merlin. Je demande que l’assemblée ordonne sur-le-champ que 
Duquesnoy, maire de Nancy, sera mis en état d’arrestation. 

Cette proposition est décrétée. ' . f 

Rhul fait lecture de deux autres pièces. La première , dn d- 
devant roi à Bonnal , l’ancien évéque de Clermont, sur la ques- 
tion de savoir s’il pouvait faire ses Pâques. La seconde est la ré-, 
ponse de Bonnal , contenant le résultat d’une consultation d’évè; 
ques d'une discrétion reconnue. 

Lettre de Louis XVI à Af. l’évêque de Clermont , sans date et écrite '' 
en entier de sa main. 

« Je viens, monsieur l’évéque, m'adresser à vous avec confiance, 
comme à une des personnes du clei^ qui a montré constamment 
le zèle le plus éclairé pour la religion. C’est pour mes pâques que 
je viens vous consulter ; je voudrais les faire dans la quinzaine. 

Yods connaissez le triste cas où je me trouve par la malheureuse 
acceptation des décrets sur le clergé. J’ai toujours regardé cette 
acceptation comme forcée, étant fermement résolu, si je venais à 
recouvrer ma puissance , à rétablir le culte catholique. Les prê- 
tres que j’ai vus pensent que je puis faire mes pâques ; je vous 
prie de voir les évêques que vous jugerez à propos, et de me ren- 
voyer ma lettre avec votre réponse. » 

< Il me faudrait, répond Bonnal , pour prononcer sur cette 
importante question, toutes les lumières et la grâce du Très-Haut. 

J’ai consulté les évêques les plus distingués ; ils sont tous d'avis 
que votre majesté doit s’abstenir d’approcher de la sainte table ; 
car enfin elle ne pourra , que par un grand nombre d’œuvres mé- 
ritoires , se laver aux yeux de Dieu d’avoir concouru à celte ré- 
volution. Je sais bien qu’elle a été entraînée par des circonstances 
irrésistibles; mais ses fidèles sujets auront à lui reprocher encore 
long-temps d’avoir sanctionné des décrets destructifs de la reli- 
gion, etc. » 

L’assemblée ordonne l’impression des différentes pièces de ce 

rapport. 

T. XXI, 1." 
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Wml. Votre commission exlruurdinaire vient ù l'insianl (Je 
trouver dans les papiers de Dufresne Saint-Léon une note qu’elle 
croit devoir vous lire. Elle n’est pas datée, mais elle se rapporte, 
comme vous allez le voir, à l’époque du 10 août. 

c Imaginez-vous que ce matin , avant d’aller à l’assemblée , la 
reine a arraché de la ceinture de M. L. H. un pistolet qu’elle re- 
mit au roi avec fureur, en lui disant: Voici, monsieur, le mo- 
ment de vous montrer ; mais la bûche ne répondit rien. (Ceci soit 
dit entre nous.) > 

A... Dans plusieurs des pièces qui vous ont été lues, Mirabeau 
est compromis. Trop long-temps le peuple s’ est créé des idoles 
pour les encenser. Mirabeau était un traître; le Ciel en a fait jus- 
tice. Je demande que le sanctuaire de la loi ne soit plus souillé 
par l’image d’un homme que vous décréteriez d’accusation s’il 
existait. Je demande en outre que ses cendres soient tirées du 
Panthéon , et qu’à l’avenir ces honneurs ne puissent être déférés 
^ux hommes qui paraîtront avoir bien mérité de la patrie que 
dix ans après leur mort, (.\pplaudissemens.) 

Manuel. Citoyens, Mirabeau a dit lui-même dans cette tribune 
qu’il n’y avait pas loin du Capitole au mont 'farpéien ; et quand 
il l’a dit il ne parlait que des vivans, car il ne pensait pas qu’un 
jour on proposerait de faire descendre le bourreau dans les lom- 
bes pour flétrir les cendres des morts. Je ne suis point ici 1 apo- 
logiste de Mirabeau , mais j’observe qu’il n’est pas jugé. 11 n’est 
qu’accusé , et il doit avoir les mêmes droits qu’il aurait eus de son 
vivant. S’il vivait encore vous l’entendriez : il faut donc lui nom- 
mer un défenseur officieux. Dans un moment où nous nous pres- 
sons de détruire li;s rois, ne nous pressons pas autant de détruire 
les statues de ceux qui ont contribué autant que Mirabeau à notre 
révolution. Je n’entrerai pas en ce moment dans le détail des 
services qu’il lui a rendus. Mettez , si vous le voulez, sa mémoire 
en état d’arrestation ; mais ne le condamnez pas sans l’ehiendre. 
Je demande qu’un comité soit spécialement chargé de l'examen 
de sa vie. 

Desmuuitiu. J'imerpelle Pétion : j’allai le voir quelques jours 
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après l’enterfement de Mirabeau ; je lui demaudai pourquoi il I 

n’y avait pas été. f J’ai tu, me dit-il, un plan de conspiration écrit 
de sa main. » ' ' 

I 

Pélion. Il est vrai que j'ai toujours été convaincu que Mirabeau w 

joi{|[naii à de grands talens une profonde immoralité ; je crois 
que lorsque La Fayette trompait le peuple, Mirabeau avait des 
relations coupables ; je crois qu’il a reçu de Talon une somme de 
48,000 livres ; mais quelques indices et ((uelque persuasion que 
j’aie de ces faits , je n’en ai pas les preuves. Au reste , on ne vous 
a pas dit un fait exact. 

Quelque chose de plus certain , c’est ce dont vous a parlé Ca- 
mille. Ce n’est pas moi, mais quelqu’un dont je suis sûr, quia 
vu un plan de foire partir le roi à Kouen. 11 est certain que Mi- 
rabeau avait des liaisons avec la cour; il allait souvent à Saint- 
Cloud. Là il y arait des conférences secrètes , et c’est par ces 
motifs ()ue je n’allai pas à son convoi. 

Manuel insiste pour l’ajournement des propositions du premier 
opinant. — L’ajournement est vivement combattu. 

L’assemblée décrète le renvoi des propositions à son comité 
d’instruction publique, et en outre que la statue de 31irabeau sera 
voilée jusqu’après le rapport.] 

SflANCE DD 6 DÉCEMBRE. 

[Un membre de la commission des Douze, par continuation au 
rapport d’hier, lit une lettre de Kersaint au roi, dans laquelle il 
l’invite à assurer la paix de l’Europe, en écartant de sa personne 
tous les individus qui ne cherchent qu’à le tromper: les prêtres, 
les magistrats, les tinanciers , en un mot tous les intrigans. 

I.a Convention ordonne l’impressiop de cette lettre à la suite 
des autres pièces. 

Jean Debrij. Je dénonce un fait à la Convention. La semaine 
dernière , un laboureur se présente au marché de Gonesse avec 
du blé. Un particulier vient à lui, offre 50 livres de la mesure de 
blé que le cultivateur lui laissait à 24 livres. C’est le citoyen Ber? 
thoict qui me l’a dit. 
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GüUon.Xce fait j’en ajoute un autre. 'A Dijon, le marché man- 
quait de {jrains. La fenncntalion se répandit dans la ville , et 
bieniét produisit une émeute. Le peuple, après avoir fait fuir tous 
les officiers municipaux et obligé le maire à se réfugier dans les 
prisons, en ai radia l'ancien maire, qui y était renfermé pour n’a- 
voir j)as rendu compte de son administration. 

lïomjer. Ce matin , un bon citoyen m’a apporté une liste de 
fripiers qui ont vendu toutes leurs marchandises à des particu- 
liers qui en ont acheté des voitures pleines à un prix très-consi- 
dérable. 

Tliuriot. Je n’attribue point au ministre Roland , qui peut 
être vertueux , et j'aime à le croire, mais à ses agens, les inquié- 
tudes qu'on a sur les subsistances. Ils ne se contentent pas d’a- 
cheter des blés pour le ministre, ils en font le commerce pour 
leur compte. Je demande que la Convention décrète la peine de 
six années de fers contre ceux qui , volontairement , feraient 
hausser le prix des denrées ; que les commissaires du pouvoir 
exécutif ne pourront point faire le commerce des grains ; et 
qu’enfin le ministre de l'intérieur rendra un compte général des 
12,(XK),000 qui ont été mis à sa disposition pour acheter des blés. 

N... Je demande que l’on prononce d’ici à cinq jours sur le 
sort de Louis XVI. Le peuple aura du pain, dès que le premier 
arcapareur aura porté sa tête sur l’échalàud. 

Osselin. On renouvelle les machinations meurtrières de 1789, 
pour agiter le peuple et exciter les craintes d’une famine qui ne 
peut être que l’ouvrage des accapareurs et de leurs perfides 
agens. C’est à Paris surtout que s’exercent les principales menées 
de ces pervers , et Paris est depuis long-temps privé du service 
des officiers de. paix; il est vrai que les individus qui avaient ob- 
tenu ces places en étaient pour la plupart indignes. Mais une ré- 
élection mieux éclairée purgera cet établissement, qui devient de 
plus en plus nécessaire. 

Je demande que la Convention nationale décrète : 

l*Que la municipalité de Paris sera tenue de réorganiser sans 
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délai le service des ofRciers de paix, par une élection nouvelle 
de citoyens dignes de remplir ces fonctions ; 

2* Que les différens délits qui se commettent dans les villes rt 
marchés relativement à la subsistance du peuple, seront dénoncés 
aux accusateurs publics, qui seront tenus de poursuivre lesdélin- 
quans ; 

3” Que le ministre de la justice rendra compte des poursuites 
faites tous les huit jours à la Convention nationale. 

Après plusieurs débats, la Convention décrète que le service 

des officiers de paix sera réorganisé sans délai ; 

0 

Renvoie les autres propositions aux comités d’agriculture et 
de sûreté générale réunis pour en rendre compte demain matin. 

Rouijer. Je dénonce un fait dont on vient de donnetj^ connais- 
sance au comité dont je suis membre. On dit qu’on fait de nuit 
des accaparemens de toutes les marchandises qui se trouvent 
chez les fripiers, sous le prétexte des besoins de nos armées. Je 
demande qu’il soit nommé quatre commissaires pris dans le sein 
de l’assemblée pour vérifier ces faits. 

On demande que le comité de sûreté générale soit chargé de 
cette vérification. 

.\près quelques débats, la proposition de Houyer est décrétée. 

Le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur le jugement du ci-devant roi. Cependant le ministre de l’in- 
térieur demande la parole pour dénoncer un objet relatif à l’ap- 
provisionnement de Paris. 

Le ministre obtient la parole. 

Roland. 11 est question des subsistances qu'on amène à Paris 
il est évident qu’il y a une faction qui s’oppose à leur arrivée ; il 
y a des émissaires envoyés sur toutes les routes par où elles vien- 
nent. On force les voitures de rétrograder. Les municipalités 
n’osent pas s’y opposer. J’ai écrit plus de trente lettres aux mu- 
nicipalités voisines. J'ai reçu une dénonciation que j’envoyais 
avec une lettre au président de la Convention, lorsque je me suis 
décidé à venir moi-méme l’appoéter à l’assemblée. 

N,„ Je demande la peine de mort contre les émissaires. (Des 
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dppiaudisseinens unanimes s'élèvent et sc |)rolon<ycnt dans tonies 
les parties de l’assemblée. La presque totalité des membres de- 
mandent par acclamation à aller aux voix.) 

La peine de mort est décrétée. 

Lebas. Je ne sais pas jusqu’à quel point est fontiée l'opinion de 
ceux qui pensent qu’il est possible que le peuple français soh 
reconduit au pouvoir absolu ; tout ce que je puis dire, c’est que 
j’ai entendu ce matin un membre de cette assemblée prononcer 
entre Biroteau et Biizot ces paroles : Si nousjujjeons le roi, nous 
sommes perdus; le lendemain il y aura une insurrection. 

Buxot. Je demande b parole pour un hit : c‘est qne j’arrive 
à l'assemblée, c’est que je n'ui ni vu ni entendu Biroteau, c'est 
(|ueje n’ai^rlé aujourd’hui qu’à Granfjer.euve , que je ne lui ai 
point pjtrie du roi ; c’est qu’eofin je me suis levé deux fois pour 
demander l'ordre du jour, effrayé que j’étais de la perte d’un 
temps si précieux. 

On demande l’ordre du jour. 

Marat. Je demande la parole. 

Quelques voix. Est-ce contre l’ordre du jour ? 

Marat. C’est pour une motion d’ordre et de salut public. 
L’assemblée passe ù l’ordre du jour» et ordonne la lecture de 
la lettre du ministre de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur au présidmt de la Convention nationale. 

Je vous prie de mettre sous les yeux de la Convention la copie 
d’une ddaraiion faite au département de Paris par le citoyen 
Vilmorin , l’uu des administrateurs du département. Il résulte de 
celte déclaration que les citoyennes Iloger et Gület, de Bulain- 
viliers, près Longjumeau, venant à Paris, dans la nuit du 4 
au i), pour apporter du bb au marché, ont été arrêtées en-deçà 
de Lopgjuiueau par des inconnus (lui, malgré leurs rcclama- 
üons et leurs instances, ont forcé leurs maris et leurs voitures 
de rétrograder , et que ces citoyennes ont été obligées de venir à 
pied à Paris. Je suis d’autant plus effrayé de ceie violence , que 
de pareilles arrestations ont été faites du côté de Meaux. Je pco- 
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pose une mesure exlraordinaire ; je demande que la Convention 
m’autorise à envoyer sur toutes les routes qui aboutissent à Pa- ^ 
ris de la gendarmerie, avec pouvoir d’arrêter toutes les per- 
sonnes qui s’opposeraient au libre accès des voitures qui 
amènent des Subsistances à Paris , et de les conduire dans les 
prisons de cette ville, pour être jugées par le tribunal criminel 
de Paris. 

On fait lectnre d’nne seconde lettre du ministre de l’intérieur, 
par laquellle il adressait à la Convention un extrait des registres 
des délibérations du conseil exécutif , ainsi conçu : * 

Extrait du regiitre des délibérations du conseil exécutif provisoire, . 
du 3 septefnbre 1792. 

t I.es administrateurs chargés de diriger l’approvisiomiement 
des subsistances pour les différons dépariemeps du ministère , et 
qui le sont en même temps de l’approvisionnement de la ville de 
Paris, ont été introduits au conseil, où Hs avaient été mandés, 
pour y donner des notions précises de la situation actuelle des 
approvisionnemens , et des mesures prises pour les approvision- 
ner. Ces administrateurs sont entrés à cet égard dans tous les 
détails de leurs dernières opérations. L’intention du conseil 
s’étant fixée particulièrement sur ce qui concerne les subsistan- 
ces de la ville de Paris , il est résulté du compte rendu par les 
administrateurs : 

1° Qu’en ce moment tous les moulins dans Farrondisseihent 
de plusieurs lieux sont dans la plus grande activité , et peuvent . 
fournir au-delà des besoins ; 

2° Qu'il est infiniment prôbable que celte activité se soutien- 
dra , si la paix et la sûreté maintenues dans les marchés laissent 
aux achats du commerce toute la liberté nécessaire ; 

.3® Que cependant il serait très-utile de pouvoir diminuer l’ex- 
cès de la consommation de farines qui se fait à la balle de Pa- 
ris, et qui s’élève à la quantité de seize à dlx-sept cents sacs 
par jour ; que cet excès provient de ce que les farines étant 
vendues, sur le carreau de la halle, à un prix Üiférieur aux 
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prix courans des départemens environnans , la plupart des pays 
voisins lirent de Paris leurs approvisionneniens ; 

4” Que cet excès de consommation , non-seulement force l’ad- 

> 

ministration à des sacrifices très-onéreux sur le prix de la den- 
rée, mais que surtout il rend l’approvisionnement (fb Paris plus 
difficile et moins assuré , même en faisant tous les sacrifices pos- 
sibles, en ce que, dérangeant l'équilibre naturel des prix, il 
empêche que les opérations du commerce particulier ne con- 
courent à alimenter la halle ainsi que les autres marchés; 

S® Que , p<tur parvenir à diminuer celle consommation exces- 
sive , il serait à désirer que le peuple, mieux instruit de ses vrais 
intérêts, pût être amené à supporter dans le prix du grain une 
augmentation , par l'effet de laquelle le prix des farines pourrait 
être proportionnellement augmenté ; et par conséquent les pays 
voisins ne trouveraient plus d’avantage à se fournir à la halle de 
Paris; 

6° Qu’foutre les moyens d’instruction qui pourraient persua- 
der au peuple ces vérités utiles , il serait aisé de prendre des 
mesures par lesquelles les citoyens indigens seraient secourus 
de manière à ne se ressentir aucunement de cette augmentation 
passagère. 

Le conseil exécutif provisoire , après s’étre livré à l’examen 
et à la discussion de ces divers résultats , arrête que le ministre 
de l’intérieur fera préparer un projet de lettre circulaire aux 
sections de Paris, ayant pour objet de leur faire connaître le 
véritable étal des choses , et les moyens par lesquels ht sagesse 
du peuple lui-même peut concourir à assurer le premier de ses 
intérêts, celui des subsistances. 

Pour ampliation conforme au registre , signé Grouvelle , se- 
crétaire ; signé Roland. 

La 'demande du ministre, convertie en motion, est décrétée ; 
elle produit les deux décrets suivans : 

La Convention nationale , après avoir entendu la lecture de la 
lettre du ministre de l'intérieur et de ses propositions , converties 
en motion pju* un de ses membres , décrète que le ministre de 
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l'intérieur est autorisé à euvoyer sur toutes les routes qui abou- 
tissent à Paris de la gendarmerie , avec le pouvoir d'arrêter 
toutes les personnes (|ui s'opposeraient au libre accès des voi- 
tures chargées de subsistances ; et les ayant saisiès en flagrant 
délit , de les amener sur-le-cliamp ici pour être jugées pr le tri- 
bunal criminel du département de Paris. 

La Convention nationale décrète qu'il sera donné une récom- 
pense aui dénonciateurs , quand leur dénonciation sera trouvée 
véritable , et qu'il sera accordé grâce à ceux des dénonciateurs 
qui seraient complices , et qui auraient fait leur dénoècialion avant 
que d'étre arrêtés. 

Carra. Voulez-vous savoir quels sont ceux qui envoient des 
émissaires pour arrêter la libre circulation des grains ? Quels 
sont les auteurs des insultes faites journellement à lu Convention , 
et de tous les autres désordres'/ Ce sont les agens des banquiers 
de Vienne, Berlin , Londres et Madrid. Vous sentez que le coup 
qui va faire tomber la tête de Louis XVI va faire chanceler celle 
des autres despotes. Voilà pourquoi ils voudraient exciter une 
insurrection et un massacre. Vous verrez tout cela clair, comme 
les autres complots que vous a dévoilés votre commission des 
Douze. Vous ne le croyiez pas quand je ne cessais de le dire; il 
faut donc accélérer le jugement du ci-devant. 

Bourboiu. Citoyens , je ne suis monté à cette tribune que pour 
proposer à l'assemblée des moyens d'ôter promptement à ceux 
qui cherchent à dénaturer aux yeux du peuple nos dispositions 
à l'égard des prisonniers du Temple tout prétexte de le tromper 
encore , pour le porter à quelques démarches qui pourraient 
nous faire regretter la lenteur de nos mesures. Ces moyens 
sont : 

1“ De mettre à l’instant même Marie-Ântoinette en état d’ac- 
cusation ; 

2” De décréter s’il faut que Louis Capet comparaisse devant 
vous ; de décréter , dis-je , que Louis Capet sera traduit dès de- 
main , an plus tard^ à la barre de cette assemblée; 

5° D'ordonner à vos deux commissions des Vingt-Quatre et des 
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Douze de vous présenter une série de questions à lui faire , non 
pour l’interroper sur ses crimes , car vous devez le considérer 
comme un ennemi avec lequel vous ôtes en guerre , mais pour sa- 
voir s’il veut déclarer ceux qui lui ont conseillé une partie de ses 
crimes, ou qui en ont partagé avec lui l'exécution ; 

4“ De dresser l’acte énonciatif de ces mêmes crimes, pour lui 
en faire connaître la nomenclature et les preuves ; 

S” Enfin , de prononcer dès le lendemain contre lui cette sen- 
tence de mort que j’invoquai moi-môme le premier à cette tri- 
l)une , et qui , si vous l’eussiez rendue à cette époque , aurait 
peut-être é|Mrgné à la France une partie des convulsions qui l'a- 
gitent aujourd'hui. 

Beffroi obtient la parole. — On lui reproche de rentrer dans 
les questions déjà décidées. 

L’assemblée ferme la discussion, et ordonne la lecture des dif- 
férens projets de décrets sur le mode du jugement. 

Manuel. Je prie l’assemblée de me permettre une seule obser- 
vation. Plusieurs de ces projets de décret ont pour objet de tel- 
lement précipiter votre décision que Louis XVI ne puisse être 
entendé. Brutus donna la mort à César sans aucune forme de 

procès , sans doute ; mais il l’assassina en plein sénat. Si. César 
1 

eût été en prison , certainement ce généreux Romain' aurait de- 
mandé que l’ennemi vaincu fût jugé. J’ai dit qu’un roi mort n’est 
pas un homme de moins sur la terre ; mais la Convention natio- 
. nale ne peut commettre un assassinat. Je demande que Louis XV I 
soit entendu. (On applaudit. ) 

Chabot. Je demande que Louis XVI ne soit traduit à la barre 
ni un dimanche ni un lundi ; on sait que ces jours d’oisiveté sont 
les plus favorables à ceux qui fomentent des mouveinens popu- 
laires. 

L’assemblée est consultée sur la priorité entre les différens - 
projets de décret. — Elle est accordée à edui de Quinette. 

Les différens articles de ce projet sont successivement déoré^ 
ainsi qu’ils suivent : • 
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€ Art. 1*'. IjO commission des Vingt-Quatre, les comités de lé- 
gislation et (le sûreté générale, nommeront chacun trois meml)re8 
qui se réuniront à la commission des Douze. 

> II. Celte commission de vingt-un membres présentera lundi 
n>atin l'acte énonciaiif des crimes dont Louis Gapet est accusé. 
Elle mettra dans un ordre convenable toutes les pièces à l’appui 
de cet acte. 

> 111. La commission présentera dans la séance dn mardi ma- 
lin, à huit heures, la série des questions û faire à' Louis Capet. 

> IV. La Convention nationale discutera , dans la séance de 
lundi , l'acte énonc'iatif des crimes de Louis Capet. 

» V. Le lendemain , Louis Capet sera traduit à la barre de la 
Convention, pour entendre la lecture dtf cet acte, et répondre 
aux questions qui lui seront faites seulement par l’organe du pré- 
sident. 

» VI. Copie de l’acte énonciaiif et de la série des questions 
sera remke à Louis Capet , et le président l’ajournera à deux 
jours, pour être entendu définitivement. 

» VIL Le lendemain de cette dernière comparution à la barre , 
la Convention nationale prononcera sur le sort de I.ouis Capet 
par appel nominal ; chaque membre se présentera successivement 
à b tribune. 

» VIII. La Convention nationale charge le pouvoir exécutif, 
sous sa responsabilité , de prendre toutes les mesures deeûretë 
générale pendant le cours du jugement de Louis Capet. > 

Lemard lit la rédaction delà proposition du ministre de Tinié- 
rieur, convertie en motion. — Elle est adoptée ainsi qu'il suit; 

( La Convention nationale décrète qu’il sera nommé iiife com- 
mission de quinze membre» pour rerhercher et faire arrêter les 
auteurs et les complices des faits dénoncés par le ministre de 
l'intérieur , et les faire interroger ; qu’il sera donné une récom- 
pense aux dénonciateurs, et grâce aux dénonciateurs cou- 
pables. > ' 

Manu. On dit qu’il existe une faction criminelle et redoutable 
qui , il force d’anarchie , de troubles et de désordres , cherche à 
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arracher k son supplice nnf'ume tyran que vous avez à juger. 
Oui , sans doute, vous trouverez cette faction ; vous la trouverez 
dans le ridicule désespoir de la classe ci-devant privilégiée des 
cx-nohles , des ex-Rnanciers , des ex-robins , des ex-calolins , 
dont quelques-uns siègent encore parmi vous ; vous la trouverez 
dans les ministres, dans les membres de l’assemblée constituante, 
qui ont conspiré avec Louis Capet, et qui craignent qu'il se pré- 
sente à cette barre, où il révélera ses complices (On applaudit.); 
vous la trouverez parmi ces hommes en crédit qui occupent des 
places dans les élablissemens publics ; vous la trouverez parmi 
ces vils folliculaires (Il s’élève des éclats de rire.); dans ces vils 
folliculaires, dis-je, qui vendent leur plume pestiférée à d’iufàmes 
ministres. (Quelques ap^Iaudissemens partent des tribunes. — 
Vne voix dans l’assemblée: A Philippe d’Orléans.) Vous la trou- 
verez enfin dans les agens ministeriels. Un citoyen honnête, qui 
a été dans le commerce des grains , s’est présenté au ministre de 
l’intérieur ; il lui a offert de lui procurer des grains à 27 livres 
le septier , tandis que le ministre les achète à 54 livres dans les 
ports d’Angleterre. ( Plusieurs voix : Nommez-le. ) Un moment. 

Cet homme s’est présenté au comité de surveillance pour y 
faire cette déposition , et il en a été repoussé. Ce sont des faits 
qu’il m’a certifiés. Il faut savoir si le ministre de l’intérieur fait 
ses approvisionneraens dans les magasins du ministre de la 
guerre; ce dernier, je ne l’inculpe po'mt, il est patriote J* ob- 

serve qu’il y a dans le bureau central de la municiplité des dé- 
noaciations multipliées contre le ministre de l’intérieur. On l’ac- 
cuse d’avoir fait répandre le brnit dans les départemens que Paris 
était approvisionné pour trois ans , sans doute pour empêcher la 
circulation des grains. Je demande que l’on s’assure des chefs de 
ces accaparemeus, de ces ouvriers de famine. On a saisi plusieurs 
auteurs des troubles excités dans le département du Loiret. II est 
bien étonnant que l’on garde le silence snr leur compte... Croyez- 
vous que , si c’étaient des patriotes , on ne vous eût pas déjà fait 
un rapport scandaleux à cette tribune ? Quels sont donc oes agens 
ministériels sur lesquels on veut jeter le voile du mystère? 
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On a cherché à jeter les patriotes de cette assembl<‘e dans des 
mesures inconsidérées , en demandant qu’ils votassent par accla- 
mation la mort du tyran. £h bien! moi, je les rappelle au plus 
grand calme : c’est avec sagesse qu’il faut prononcer. (Un mou- 
vement d’étonnement paraît saisir l’assemblée. — On applaudit. 

Marat rehausse la voix. ) Oui, ne préparons pas aux ennemis 
de la liberté les calomnies atroces qu’ils feraient pleuvoir sur nous 
si nous nous livrious aux seuls sentimens de notre force et de notre 
indignation. 

Pour connaître les traîtres , car il y en a dans cette assemblée. 
(Mouvement d'indignation. — r Plusieurs membres interpellent 
Marat. Nommes-Us ! lui crie-t-on de toutes parts. ) Pour les con- 
naître avec certitude, je vous propose un moyen infaillible , c’est 
que la mort du tyran soit votée par appel nominal, et que cet 
appel soit publié. (Applaudissemens.) 

Marat descend de la tribune au milieu des acclamations bruyan- 
tes des tribunes. 

. Louvet demande la parole pour un article additionnel au décret 
rendu sur les subsistances. ' 

Les membres de l’une des extréinités s’y opposent. — L’assem- 
blée décide qu’il sera entendu. 

Il proposedesmesuressurla forme du jugement de LouisXVI. 

Bourdon. Ce projet de décret n’a aucun rapport avec ce que 
TOUS avez décrété à la suite du mémoire du ministre de l'inté- 
rieur. 

Louvet. Ce que je propose tient à la tranquillité publique. Je 
demande que les membres de la municipalité de Paris en répon- 
dent individuellement et sur leurs têtes. 

Tureau. Ceci n’est point un article additionnel. Je demandeque 
I opinant soit rappelé a l’ordre, pour avoir fallacieusement extor- 
.qué la parole. 

Le prétident. La vérité est que Louvet n’a pas la parole sur l'af- 
faire du ci-devant roi. 

Louvet insiste pour continuer la lecture de son projet de décret. 
(Un murmure presque général couvre sa voix.) 
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Tallien.Je demande que le commis de Roland s’exerce pas ici 
un despotisme en extorquant la parole.. 

L’assemblée décide que Louvet ne sera pas' entendu. - 

La séance est levée à sept heures.] 

SÉANCE DU 7 DÉCBHBBE. 

[ Rulh. Vous avez chargé, par un décret, vptré commission 
des Douze de vous soumettre ceux des papiers trouvés au châ- 
teau dus Tuileries qui sont relatifs à Dumourier. Ces piècés 
sont de deux espèces; celles relatives aux fournitures de l'armée 
et celles relatives au personnel de Dumouriez. Je parler.)! d’abord 
des pièces 'qui ont trait aux fournitures. Dans une lettre Ue 
Sainte-Foix à un certain Barbaret, il est dit: c J’ai ici Dumou- 
rier depuis deux jours. Il y a reçu ses courriers venant de Paris 
et de son armée ; il m’a donné des réponses favorables. Demain , 

4 

lui et ses compagnons partent pour Cambrai. > Voici une autre 
lettre du même, datée du Mont-Saint-Marlin , oh il est dit : 
t Après avoir demeuré deux jours Ichez moi , Dumourier on ( st 
parti pour se rendre à Bruxelles ; je l’ai accompagné juM|u’ù 
Camin ai, où j’ai participé aux fêtes qu’on lui a faites. Il a profilé 
de cet enthousiasme pour renforcer ses l>atailloDS, de manière 
que, s'il eût voulu , toute la ville l'aurait suivi. Il est parti à deux 

heures du matin pour Valenciennes Sa campagne Belgique 

commencera la semaine prochaine, et j’espère qu’elle sera cou- 
ronnée du plus heureux succès. » Troisième lellre de Sainte-Poix 
à Bar^ret, son oncle, dans laquelle il lui dit : f Depuis que je 
suis à Bruxelles, croyez-vous que je n’ai ps pensé à l’objet de 
mon voyage? Celte caiapgnesera bonne, et pour vous et pour 
moi. • 

Lettre de Taion à Sainte-Foix.— *\ous me ravissez en m’ap- 
prenant votre voyage à Bruxelles, et je compte bien que cettn 
bonne occasion ne vous échappera pas. > 

Dans une lettre de à Dumourier, il est dit : « Je partage 

beaucoup la gloire de tes succès Mon oùcle va te faire une 

proposition ava.'itageiise pour tott armée. L’ami iiue je te rccom- 
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mande est un bon Jacobin; les fournitures qu’il l'envoie consis- 
tent en habits , capotes , bas , souliers. * 

Voici une autre lettre de Saint-Léon à Sainte-Foix : 

< Mandez-moi quand vous serez arrivé à Bruxelles. J 'en sais 
un peu plus qu'un autre en linances... d’ailleurs il y a à gafpier - 
à être l'agent d'un gouvernement qui n’a pas de tête, etjenage- 
rai plus à mon aise dans un grand canal que dans un cuvier 
étroit, et d'ailleurs plein de gravier. > 

La première pièce relative au personnel de Dumourier est une 
lettre de Laporte au roi , du 19 mars 1791. 

f J'ai l’honneur d'adresser à votre majesté la lettre de Dumou- 
rier. Quoique divisé avec lui d’opinion depuis deux ans , je n’ai 
pas voulu rompre une liaison d’enfance et de collège. Soit qu’il 
ait voulu me tromper, ou qu’il soit de bonne foi , il m'a témoigné 
beaucoup d'attacliehient pour votre personne. Je ne lui ai vu que 
de l'horreur pour les démagogues; avec tout cela il est révolu- 
tionnaire; jamais il ne sera mon confident sur ce qui peut regar- 
der les intérêts de votre majesté (On applaudit.) dans les points où 
je ne vois point comme lui. Je sens l’inconvénient que votre majesté 
ait dans les pays étrangers des gens dans le sens de la révolution. 
Quant à Dumourier, il a de l'esprit, du caractère, beaucoup de 
tête; un homme de sa trempe peut être, ou fort utile, ou fort 
dangereux. (On applaudit.) Je ne lui ai point rendu compte 
de la conversation que j’ai eue avec La Fayette. Le roi, m’a-t-il 
dit en souriant , n’est entouré que d’ecclésiastiques schismatiques; 
dites-moi, a continué M. de La Fayette , {Le rapporteur: Je crois 
qu’il faut lire Dumourier.) la conscience du roi est-elle du dé- 
partement du conseil ou de la liste civile'/ Je n’ai rien trouvé lu 
déplaisant. J’ai l’honneur d’envoyer le bulletin d'aujourd’hui; 
votre majesté remarquera les articles que j'ai soulignés , où l'on 
dit que Defiieux a le secret des Jacobins. > 

Lettre de Dumourier au roi. Paris, le 19 mars 1792. 

< Sire, votre majesté est le plus honnête homme de son 
royaume (On murmure.); c’est lice titre que je vous adresse 
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avec confiance mes plaintes respectueuses. Vous ne devez me 
connaitre que par mes services , puisque ma naissance et ma for- 
tune ne m’ont jamais mis à portée de vous approcher. Je sers 
depuis trente-cinq ans. J'ai reçu plusieurs blessures. Je n’ai jamais 
ni demandé ni obtenu de récompense. J’ai pour votre majesté le 
plus tendre attachement; il est redoublé par les circonstances. 
M. Laporte est mon ami depuis quarante ans ; il sera mon garant.' 

> J’ai été calomnié auprès de vous ; la calomnie a été bien 
profonde, puisque votre majesté a rejeté le choix qui loi a été 
proposé de ma personne pour commander à Lyon. J'ai gémi 
en silence. Je regarde comme vos ennemis, sire, ceux qui vous 
rendent de mauvais services , et qui consultent plus leurs passions 
que vos intérêts. Il se présente pour moi une nouvelle occasion 
de vous être mile. Vous verrez par la note ci-jointe que je pour- 
rais vous rendre de grands services si j’étais à Mayence. Rien 
n’est plus dangereux pour le royaume et pour votre personne que 
les projets des princes. L’importance de cette mission , mon ex- 
périence et mes relations, me peuvent seules porter, à mon ûge 
et avec mon grade , à accepter une place du second ordre dans la 
diplomatie. M. Montmorin doit vous proposer ce ciioix. Dans le 
cas où vous ne l’agréeriez pas , épargnez-moi l’injure d’qn second 
refus , en m’ordonnant de prier M. Montmorin de retirer sa pro- 
position. > 

i4ulre leUre non signée, maïs écrite en entier de la main de 
. t Laporte , apostillée par le roi , 26 mat. 

« Sire , comme il est vraisemblable que Montmorin verra avant 
moi votre majesté, je dois vous dire ce que M. Dumourier m’a 
dit. M. Talon est venu le chercher pour lui parler de l’emprunt 
de M. Ribes. 11 lui a parlé avec la plus grande chaleur. U se 
plaint qu’il lui est dù plus de 600,000 liv. Il faut payer tous les 
jours de deux à trois cents soldats de la garde nationale ; cela 
coûte plus de 100,000 liv. par mois. Il insiste sur la nécessité 
d’iin emprunt de l,j>00,000 fr. » 
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€ Sire , lorsque j’ai pris la liberté de vous esprimer , il y a 
deux mois , mon opinion sur Dtunourier , je le connaissais assez 
pour savoir ce qu’il deviendrait , et qu’il serait un des fidèles ser- 
viteurs de votre majesté. J’ai la douleur de voir aujourd’hui qu’il 
n’a suivi aucun de mês conseils. (On applaudit. ) J’étais absolu- 
ment contraire à la déclaration de {juerre , et je lui avais remis 
un plan de négociation bien différent. L’intérêt de votre majeété 
et l’intérêt de la monarchie exigeaient le renvoi des ministres ; 
mais je pensais que ce devait être un à un , et non pas tous à la 
fois, de peur qu’ils n’y fussent ramenés comme en juillet 1789. 
Je croyais qu’il fallait, en travaillant l’armée, la foire servir à 
détruire les factieux, et 'qu’il fallait se ménager un parti dans 

l’assembléè* * 

On demande l’impression'de ces pièces. 

La Convention passe à l'ordre du jour motivé sur ce qu’elles 
doivent être imprimées avec le rapport général. 

Merlin, de Douai. Avant de vous entretenir en peu de mots 
de l'objet pour lequel vous me voyez à la tribune , je crois de 
mon devoir d’énoncer un fait passé très-notoirement dans le dé- 
partement du Nord , au mois de juillet derqier. Dumourier, en 
passant par Douai pour aller rejoindre l’armée de Luckner , tne- 
dit qu’il avait aimé la royauté constitutionnelle, mais que les in- 
trigues l’en avaient dégoûté. Il alla de là à Lille , et prononça , 
dans la société dilealoi-s des Amis de la Constitution , un discours 
pour l’inviter à envoyer une adresse à l’assemblée nationale, afin 
de lui demander la déchéance de Louis XVI. (On applaudit. ) Je 
passe à ce qui me regarde. 

Lorsque la commission des Douze a fait son premier rapport, 
où je me trouve inculpé , j’étais auprès d’une mère expirante, 
dont je recevais les derniers adieux. Voici les faits. A l’époque où 
il fut question dn rapport sur les domaines, Dangivilliers et 
Dangest m’assaillirent, apparemment comme ils firent auprès de 
Barrère. Je les reçus avec honnêteté. Le projet concerté entre 

T. XXI. H 
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Uarrère o( uiui fut mis deux jours de salle ù la discussion du co* 
mile. Noire objet était de séparer la question des domaines de 
celle des chasses. Le premier point fut de savoir si les chasses 
du roi seraient closes. Nous parvînmes à obtenir qu’elles le se- 
raient. Il s'agissait de savoir ensuite aux frais de qui se ferait 
cette clôture. La majorité voulut que ce fût aux dépens du trésor 
public ; mais il fut convenu qu’on n’en parlerait ftoint à l'assem- 
blée, parce que celte dépense serait alors tacitement appliquée à 
la nation. . , ■ 

Le premier article du projet de Barrère fut décrété Barrère 
allait passer au second article ; je l’arrêtai , et je demandai ù Vas- 
semblée aux frais de qui se ferait cette clôture, et 'je proposai 
que ce fôt aux frais de la liste civile. La majorité , audacieuse dans 
la comité, n’osa pas se montrer dans l’assemblée. Ma proposition 
fut déerétée. J'avais eu la veille occasion de voir le garde-des- 
sceaux, Champion de Cicé. Il mé dit, en me serrant la main: 

• • 

Votre beomfrère est commissaire du foi ; c’est une affaire faite. 
Je suis piqué qu’il m’ait fait écrire par madame Necker i cela 
marque de la défiance de sa part et dé la vôtre. A demain le rap- 
port sur les chasses. Je lui dis : Oui , i demaiu. Je fis ma propo- 
sition; vous sentez, que mon beau-frère fut rayé de la liste des 
commissaires du roi. A présent, jugez-moi. ( On applaudit. ) 

Grangcneujje. Je dénonce un fait ù l’assemblée. Ce matin il a 
été déposé sur le bureau du comité de surveillance un ordre si- 
gnd B/aaire , ayant pour objet dé convoquer certains membres , 
pour une affaire jraportante; en sorte qu’il serait très-possible, 
si On laissait subsister cet abus , que les affaires s’arrangeassent 
par la minorité du coniilé. ' 

Lindon, Jje dcipaudc qiiç cq fait sgit examiné, afin que nous 
prenions un parti sur ce comité de sûreté générale, parce qu’il 
^aut que personne ne ù son gré nos déliliératioos. 

■Taüien. Je demanda fa parole pour répondre ù cette impor- 
tante déuonciatioD. * 

Rmanps. Voulez-vpns savoir pourquoi il a été fait une convo- 
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cation de certains membres pour s’assembler chez Chabot? c’é- 
tait pour man{»er un dindon. 

TalUen. Voilà l'importante affeire. (Il s’élève quelques ru- 
meurs. ) ^ 

Rvhmps. Voilà ce {jrand comité secret! Oh ! ce n'est pas dans 
celniTiuqne vannent les Courriers de Dumourier qui vont à Lon- 
dres; là ne viennent pas les agens de Roiànd. • j 

Grangeneuve. Le billet de convocation portait : Pour entendre 
la dénonciation d'une affaire importante. 

Marat et Chabot montent à la tribune. ’JIfarat , très-animé: 
Cela est indigne,' monsieur le président! Je vous demande la 
parole. 

Biroteau. Je la demande aussi pour dénoncer les menées de 
ces messieurs. 

'Grangenenve. Je l’avais lè premier. L’observation que je pré- 
sente à l’assemblée poifr la détérminer à entendre les députés que 

* , , * 

J ai dénoncés , c est qu ayant en quelque sorte dépouillé le comité 
de sûreté générale de la connaissance d’une affaire pour laquelle 
il était seul compétent, ils se sont rendus coupables d’un exer- 
cice arbitraire de pouvoirs. Je demande aussi que la pétition qui 
vient d'être prononcée à la barre ne soit pas renvoyée à ce co- 
mité , gui se trouve en ce moment réduit à MM. Chabot , Bâzire, 
Tallicn, Merlin , Ruamps et Ingrand. . 

Plusieurs voih d'une partie de l'assetnblée : Aux voix le renou- 
vellement de cè comité. ■ i 

Lounct. Il faut en exclure les intrigans. 

La partie opposée demande à grands cris l'ordre du Jour, 

Yardon. J’ai vu dans le comité, sur le bureau de Bazire , le 
rapport de jilusieurs affaires qui n’élaieht venues à la connais- 
sance d’aücun des membres qui composent la majorité de c« co- 
mité, et qui n’étaient délibérées que jpar le sextuor dont Gran- 
geneuve vient de vous donner le signalement. 

Grangeneuve. Voulez- vous connaître plus à fond la ^urce de 
ces intrigues et de ces dénonciations? Voici ce qup Marat écrit 
dans iine de ses fouilles , après s*être arrogé le litre insolent d' Ami 
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du peuple et avoir traité de traîtres tous ses collègues , ük l’excep- ' 
don de quelques-uns. Voici comment il a l'impudence de s’ex- 
primer : il commence par menacer de la vengeance du peuple 
plusieurs membres de cette partie (Je l’assemblée , et les accuse 
de travailler à sauver Louis XVI. Il ajoute, en parlant desmem- 
bres du comité de surveillance: t Ces Indignes citoyens protè- 
gent les prêtres, ils égorgeraient les patriotes, si Rovère, Ruamps, 

Bazire , Chabot, çtc. , ne se trouvaient là pour les défendre » 

Un comité ainsi inculpé , quoiqu’une grande partie de ses mem- 
bres aitassez d’estime pour eux et le public pour ne relever qu’à 
la dernière extrémité une calomnie aussf atroce; ce comité doit 
cependant, quand il en trouve l’occasion, provoquer l'attention 
de l'assemblée sur ce système de calomnies; et si vous le jugez 
utile , il (femande lui-niéine de passer par un scrutin épuratoire, 
afin d'expulser les traîtres, s'il y en a.-(On applaudit à droite ; 
on applaudit à gauche. — Aux \^oix le scrutin épuratoire, s’é- 
crie-i-on de tous côtés. ) 

Chabot, Oui , il fout expulser les traîtres ; mais les traîtres ne 
sont pas les patriotes que vous désignez sous ce nom. 

. On demande que le billet dè convocation signé Bazire soit 
déposé sur le bureau. 

Chabot. Nous né contestons pas qu'nne invitation a été faite à 
certains membres du comité de se trouver ce matin chez moi , je 
l’avoue; c’est moi-même qui ai proposé de rassetbbler ces'mem- 
bres. ailleurs qu’au comité. Mais le citoyen qui m’a précédé à la 
tribune n’aurait pas dô oublier que nous tenions aussi des comi- 
tés sec'hets composés d’une partie des membres du comité desur- 
veillance. 

CtnngéHeuve. Mais. nOn pas hors du comité de surveillance. 

Merlin. Si fait. Car c’était chez Bernard , et vous y alliez avec 
nous. 

Grangeneuve. Mais nous ne nous constituions pas en comité. 

Chabot. Mais aussi ce n’êst pas par des exemples’que nous' 
voulons nous justifier , 'quoique j’affirme que nous tenions sou- 
vent des assemblées chez Bernard , ancien président du comité 
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de surveillance. Voici le fait. La confiance ne se commande pas. 

( Applaudissemens. ) Un citoyen vient demander à nous corntmi- 
niquer en particulier un grand complot , dont des membres du 
comité de surveillance sont les principaux acteurs. ( Grand no»M- 
bre de membres simultanénierth: Nommez-!es, ou vous êtes un ca- 
lomniateur.) Oh ! je les nommerai tout à l’heure , car j’ai en main 
le procès-verbal qui le constate. ( De nombreux applaudissemens 
parlent tout à coup des tribunes.) 

Tdi/ie». Gela ne devait pas être encore dit à l’assemblée. 

Chabot. U faut le dire. — Lorsqu’un grand complot s’ourdit 
et que des membres du comité de surveillance trempent dans ce 
complot, nous ferez-vous un crime, citoyens, de vouloir ne pas 
lutter contre le front audacieux de celui qui trempe dans cette 
abominable conjuration? Lorsqu’elle sera dévoilée, me ferez-vobs 
un crime, à moi, dépositaire de ce secret, d’avoir appelé chez 
moi les membres les plus'forts en patriotisme... (On murmure. 

— On entend quelques éclats de rire.), au moins dans mon opi-- 
nion, car j’ai toléré assez d’opinions sur mon compte pour qu’on 
puisse me permettre d’en avoir une. J’ai donc appelé plusieurs de 
mes coliques pour rédiger avec moi un procès-verbal sur de* 
faits qu’un particulier voulait nous dénoncer ; le témoin existe , 
et il pourra comparaître devant vous. 

On demande que Chabot lise son procès-verbal. 

Chabot. Je puis le lire si l'assemblée le juge absolument néces- 
saire. { Oui, oui ! s’écrie une grande partie de l’assemblécj^ 

Tallien. Je demande qu’on ne publie pas tout de suite... ( .Mur- 
mures.) 

Lindon. Il faut connaître ce grand secret. 

Chabot. Si la Convention me Tordonné....* je lirai. 

L’assemblée décide que le procès-verbal sera lu. — On de- 
mande qu’il le soit par un secrétaire. 

Fermont monte à la tribune et lit ; « Le citoyen Achille Viard 
nous avait remis le journal de sa mission à Londres. J’avais cru 
nécessaire de ne lui faire aucune question jusqu’à ce qu’cnfiiv^ 
j’eusse rassemblé un certain nombre de mes coII^[iies du comité ‘ 
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(le siirvc-iilunce, elque celle asscinbl«icsciii)t ailleurs que dans le 
lieu des séances du couiiic. Enfin, aujourd’hui, 7 décembre, ù 
onze heures du matin , Achille ViarJ a comparu en présence de 
Ingrand, Roverre, Lavkomlcrie , Ruamps, Taüien , Monlaul et 
François Chabot ; nous avons lu sop Jouruul , sur lequel la discus- 
sion s’est ouverte. Interrogé comment il avait été envoyé à Lop- 
dres, il a répondu que Lebrun , ministre des affaires étrangères, 
l’avait mandé chez lui, et lui avait dit qu’il allait lui donner une 
mission ù Londres, mais qu’il fallait qu’il allât trouver l’abbé 
Fauchet ; il alla en effet trouver l'abbé Fauchel; celui-ci lui dit 
(|u'il devait aller à Londres pour chercher des paquets qu'il de- 
vait remettre à lui-méme. Il lui remit ensuite une lettre cachetée, 
adressée ù Lebrun , sans lui donner d'autres explications. Yiard 
se rendit avec cette lettre chez Lebrun pour lui demander un pas- 
seport. Le ministre lui recommanda d'aller trouver â Londres le 
nommé Masselïn , agent de d’ Aiguillon , et ajouta qu’il devait tein- 
dre d'élre de leur parti , et se charger des |>aquels qu’il lui don- 
nerait. Arrivé ù Londres, il vit Mastelin qui le présenta au ci- 
devant duc d’ Aiguillon , et celui-ci lui remit une lettre pour Nar- 
bonne, qui demeurait alors chez madame Iloulogne, à environ 
quinze milles de Londres. Narbonne l’accueillit favorablement et 
lui donna une lettre pour févéque de Saint-Pol-de-Léon ; il se 
rendit chez ce dernier, oü il vit les évéquesde Lisieux, d’Angou- 
léme , de Poitiers, d’Amiens et autres éfnigrés , tant prêtres que 
ci-devant seigneurs ; là, il les entendit discuter entre eux sur les 
affaires présentes, et sur l’état de la France; ils s’attendaient à 
un autre ordre de choses , et ù rétablir le roi dans son ancienne 
autorité , avsurant qu’ils avaient des amis dans la Convention na- 
tionale, et qu’ils comptaient surtout sur Fauchet et sur Roland. 
( Uos rumeurs , quelques éclats de rire , quelques exclamations, 
se font entendre. — Chabot. Continuez la lecture, vous allez en- 
tendre d'autres choses.) Qu’ils comptaient surtout sur Fauchet et 
sur Roland au sujet du procès du roi ; qu’ils étaient sûrs que leurs 
amis à la Convention trouveraient des moyens dilatoires ou éva- 


sifs pour retarder ou empêcher son jugement. 
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f 11 a VU ces év(k|ues avec Tulleyrand , ci-devaut évéque d'Au- 
tun , et c'est dans le sein de ce dernier qu'il les a vu déposer leurs 
regrets à l'époque de son départ. Celui-ci les assura que le roi 
serait sauvé, et qu'il comptait sur Fauchet et sur ses autres amis 
à la Convention. 11 dit ensuite au dédurant qu'il lui remettrait 
deux lettres pour Fauchet , mais qu'il attendait une décision de 
Calonne et le retour de l'abbé de la Salle que Calonne, avait en- 
voyé à Naples. Achille Yiard alla voir ensuite le ci-devant comte 
de Noaiiles; il trouva chez lui Narbonne, Chuuvelin, ministre de 
France, madame Dubarry et Dubut de Longchamp. Les liaisons 
qu'il avait entretenues autrefois avec ce dernier lui donnèrent une 
consistance dans cette société. Narbonne le tira en particulier, et 
lui dit que les choses n'étaient pas prêtes, qu’il venait de recevoir 
un paqnet du ministre de l'intérieur, par l’entremise de Dubut 
de Longchamp ; que ce paquet le forçait à attendre ; que l’ordre 
des choses était changé au moyen d’un changement dans le mot du 
guet; qu’il était sûr que l’Angleterre n’attendait que le moment 
où l'on attaquerait la Hollande pour s'expliquer et prendre parti 
pour le roi ; qu’au surplus, elle faisait des préparatifs. Narbonne 
lui a dit ensuite qu'un membre de l’assemblée lui avait préléson 
passeport, au moyen duquel il allait s’embarquer pour Calais et 
pour le Havre, et rentrer en France. 11 eut ensuite ordre de re- 
partir par la voie de Dubut de Longchamp. Il partit en effet, 
sans avoir reçu , pendant son séjour à Londres , aucune réponse 
du ministre des affaires étrangères. Il revint rendre compte de 
sa mission à Lebrun, et lui dit que Narbonne et Talleyt^nd lui 
avaient recommandé de retourner au plus tôt à Londres pour 
chercher des paquets. Achille Yiard a déclaré ensuite que depuis 
son arrivée, quoiqu’il pe connaisse ni iU. ni madame Roland, il 
avait reçu de madame Roland une invitation pour un rendez-vous 
depuis dix heures jusqu’à Cbeure du diner , mais qu^il ne s’y est 
pas rendu. lî a sighé le présent procès-verbal après l’avoir lu'ei 
approuvé, et nous l’avons clôturé et signé comme ci-dessus, etc. * 
((Quelques ris et des murmures suivent 
On demande qu’ Achille Yiard soit i 


et signe comme ci-uessus, etc. * 
aiveni la lecture de cette pièoej 
soit mandé sui-Tle-champ. * 
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Lindon. Je propose qu’il soU interrogé par la commission des 
Douze. 

Merlin. Je demande, moi, le plus grand calme, et que l’on 
entende la lecture des autres pièceâ que Chabot a entre les mains. 

Legendre. Cela ne vaut rien. Merlin ; elles ne doivent pas être 
Inès. 

La lecture est vivement réclamée. 

Fauchet demande à être préalablement entendu. 

Chambon. Je demande le renvoi à la commission des Douze. 

Marat. Non pas, monsieur, c’est du ressort du comité de sur* 
veillance... A part. Ah ! ces petits messieurs veulent exclure des 
affaires les membres patriotes ! ( On rit. ) ' 

Féraud. Je demande que Viard soit traduit à la barre. C'est 
au milieu de l’assemblée que cette intrigue ténébreuse doit être 
dévoilée. ^ 

. Marat, te précipitant à la tribune. Cela n’a |)as le sens com- 
mun. Comment ! cet homme vient vous faire une dénonciation 
officielle, une révélation civique, et vous voulez le faire arrêter 
comme nn scélérat ! 

La proposition de Féraud est adoptée. 

Üucos. Je demande que le ministre de l’intérieur soit mandé à 
l’instant pour répondre à la partie de la dénonciation qui le con- 
cerne. 

Ruamps et Thuriot appuient cette proposition, en l’étendant 
au niinistre des affaires étrangères ; elle est adoptée avec l’amen- 
dement. 

On renouvelle la demande de la lecture des autres pièces an- 
noncées par Chabot. 

Fermant. Chabot m’avait remis une lettre entre les mains pour 
la lire , actuellement il ne veut plus qu’elle soit lue. 

Lacate. Je demande à exposer un fait ; c’est que des personnes 
sfti%8 m’ont attesté quedepuis huit jours une partie des membres 
du comité dj sûreté générale préparait une dénonciation contre 
Roland. Je ne suis donc pas étonné de cette trame ; je suis seule- 
ment surpris que ce procès-verbal ne soit signé que d’aujourd’hui. 


DÊCEMBiu: ( 179â ). 217 

Marat. Qoelle folie ! Peut-on dire qu’une dënonciàtion se trame 'i 

Plunevrt voix. Président , faites donc taire ce Marat , qui in- 
terrompt perpétuellement. . 

Le présidetil. Le seul moyen de rétablir le silence est de faire 
avancer la délibération. Chabot, lisez la pièce que vous avez an- 
noncée. 

é 

Chabot. Si la Convention nationale jug[e que certaines mesures 
que nous avons prises pour faire arrêter des conspirateurs qui 
sont maintenant à Paris ; si elle juge qu’il est nécessaire de ne pas 
préjudicier, par trop de précipitation , à l'exécution de ces mesu- 
res, je ne lirai pas la lettre. Cependant, si elle me l’ordonne.... 

Marat. Non , je m’y oppose au nom du salut public. Ne voyez- 
vous pas que c’est pour faire échapper leurs complices qu’ils ont 
demandé cette lecture... Parbleu , ils sont malins! 

Legendre. Je m’oppose aussi à la lecture. On vient de m’an- 
noncer que quelques personnes sont à la poursuite des conspfKt- 
teurs; je connais cette affaire. (On rit. ) Je déclare qu’on a près-’ 
que la main sur le chef de la conspiration. Si la lettre est lue , la 
chose est manquée. 

Marat. Je demande la parole. 

Mailhe. Pour terminer ce débat , je demande que les lettres 
soient renvoyées au comité des Douze. 

Marat remonte à la tribune. 

(Applaudissemens de quelques membres des tribunes. — Un 
violent tumulte s’élève dans l’asseinblée. ) 

Marat. Je me borne à demander que l’affaire soit renvoyée au 
comité de surveillance. 

Fermant. J’ai jeté un coup d’œil sur la lettre que m’a remise 
Chabot ; j’ai vu qu’elle porte les signatures d’hommes bien cou- 
pables ; mais j’ai vu qu’elle est adressée au président , et ndn à 
Chabot , et qu’il s’agit d’une admission à la. barre pour défendre 
Louis XVI. 

Chabot. Je puis lire actuellement , Ferment a tout dit. 

Marat. C’est une perfidie , c’est une trahison ! ^ ^ 

Mmtaut. Tout est perdu , les scélérats vont m’échapper ! 
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Merlin de Thionville. Nbus allions arrêter Narbonne et Ma< 
louet qui sont à Paris. 

Il est décrété que la lettre sera lue par un secrétaire. 

Fermont. L? voici. 

Pari* , le 6 dtombre; l’ao 4' de la liberté. 

c Citoyen président , n’ayant point l’honneur de vous connai* 
Ire, et ne connaissant a'ucun député à la Convention, un de mes 
amis m’a donné votre adresse. Je vousr prie de lire la lettre ci< 
jointe ù votre assemblée. * (Sans signature. ) 

Autre lettre de la même écriture. — Paris, 6 décembre. 

• Citoyen président , les citoyens Narbonne , Malouet , John 
Waris et Williams , demandent' à la Convention d’être les dé- 
fenseurs officieux de Louis XVI ; vous avez décrété qu’il pa- 
raîtrait à la barre ; nous l’y accompagnerons avec une garde que 
nops avons rassemblée, et qui est de douze mille hommes, bons ré- 
publicains , qui ne veulent pas la mort de Louis XYl. > (Des éclats 
de rire interrompent la lecture. — On demande l’ordre du jour.) 

Chabot. Il est inconcevable qu’on ne veuille pus entendre. 

Fermont. Il n’y a plus que les signatures. J’observe qu’ayant 
été avec Malouet dans le comité de marine de l’assemblée con- 
stituante , je connais sa signature , et j’atteste que celle-Q est 
fausse. Malouet est un grand gueux en révolution , mais je ne le 
crois pas assez béte pour avoir écrit une lettre de ce genre ; c’est 
pour cela que j’ai demandé qu’elle fût lue , afin que l’on connût 
qu'il y a des gens qui troidpent nos collègues, qui veulent trom- 
per la Convention , l’avilir, et par là exciter le peuple contre elle. 
( La grande majorité de l'assemblée applaudit à plusieurs repri- 
ses. — Un silence profond règne dans les deux extrémités. ) 

Plusieurs membres s’approchent de la tribune pour vérifier 
les signatures de la lettre ; ils en confirment la fausseté. 

Fermont. A présent sans doute l’assemblée est bien convaincue 
qu’on n’a pas voulu faire perdre le fil d’une grande conspiration ; 
que quand j'ai demandé la lecture de cette lettre , je n’avais pas 
intmtion de faire échapper des complices. Je demande mainte- 
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tunl ù mon tour des explications ù messieurs du ooniité tecret 
sur un faikqui me pq^ail Lieu étonnant. Cette lettre est adressée 
au président de la (Convention* Il y est même dit qu’on ne connaît 
aucun député. Pourquoi Chabot l'avait-il entre les mains ? Pour- 
quoi l’a-t'il ouverte dans son comité secret*? Je désire comme lui 
qu’on réalise la capture de Narbonne ; mais s’il voulait venir à la 
barre de l’assemblée , n’aurait-on pas pu le saisir ? Si au contraire 
elle est coDtrouvée, pourquoi viçnt-on avec de semblables mi- 
sères faire diversion à nos travaux ? 

Quelques voix demandent l’ordre du jour. 

D’aulret avec force : Non , non , il faut que cela s’éclaircisse. 

L’assemblée décide que la lettre lue par Ferment sera para- 
phée et déposée sur le bureau. 

Jean Debrij. Pour que cette scène ne soit pas perdue pour la 
Convention , je demande que tous les membres impliqués soient 
entendus , pour que la nation enfin s’éclaire sur les dénonciations 
perpétuelles dont on nous fatigue, et pour que nous sachions s’il 
existe parmi nous des membres dont nous devions nous purger. 
(On applaudit. ) S'il y a des malintentionnés qui ont cherché à 
se jouer de l’assemblée par de fausses dénonciations , en abusant^ 
de la bonne foi et du patriotisme de quelques-uns de ses mem- 
bres , s’il y a des trames royalistes , anarchistes , c’est dans cette 
séance qu’elles doivent être découvertes. (Mêmes applaudisse- 
mens. — Deux ou trois membres seulement insistent pour l’ordre 
du jour. ) , 

Il est temps que nous quittions enfin cette route souillée do 
fange et de dénonciations, où nous nous traînons depuis quelque 
temps, tandis qu’àcdléde nous sont les routes 4e la Constitution, 
des subsistances, du bonheur du peuple. Pour que nous puissions 
plus promptement passer à ces importantes délibérations , je de- 
mande que Chabot et Fauchet soient sur-le-champ entendus. 

Cette proposition est adoptée. 

Chabot. Je vais exposer le fait. 11 y a sept à huit jours qu’A- 
chille Viard était venu me trouver pour me dire que les ennemis 
tle la République travaillaient à Londres à une contre-révolution. 
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et qu’ils étaient d'accord avec les conspirateurs du dedans. 11 me 

dit qu'il avait donné à Lebrun un journal, d’une mission qu’il 

avait eue en Angleterre, et il m’en remit un double. Comme il y 
/ 

avait dans ce journal des indices qui me paraissaient importans, 
je lui dis : Ce n’est pas moi qui reçois les dénonciations , c’est le 
comité de sûreté générale ; il faut vous y présenter. 11 me ré* 
pondit alors : Je ne le puis pas , parce qu’il |y a un membre de 
ce comité qui est compromis dans la dénonciation que j’ai à faire, 
et qu’il serait dangereux que je révélasse mon secret en sa pré> 
sence ; d’ailleurs je ne connais pas tous les membres de ce co- 
mité, et je voudrais faire ma révélation à quelques membres 
dont je fusse aussi sûr que de vous. Je lui dis : Je ne peux rien 
prendre sur moi , mais je verrai mes collègues. Je parlai en effet 
de cette affaire à quelques membres du comité. Je craignais que 
cet homme fût un intrigant ; mais il m’avait donné son adresse, 
ce (]ui me servit û prendre des renseignemens sur son compte. 
Je m’assurai qu’en effet il avait été cliargé d’une mission du pou- 
voir exécutif , et il me lit voir son mandat. 

Quant à la lettre qui a été lue ensuite , voici le fait : Hier ma- 
tin , je la trouvai chez mon portier ; elle était adressée au prési- 
dent de la Convention nationale, mais elle était accompagnée 
d’un billet , dans lequel on me charge de la présenter moi-même 
à la Convention. Cependant, comme ce billet n’était pas signé , 
je voulus savoir si ce n’était pas un piège ; je consultai quelques- 
uns de mes collègues , ils convinrent qu’il ne fallait pas remettre 
cette lettre au président avant que nous en eussions vérifié les 
signatures. J’étais possesseur de cette lettre , puisque c’est à moi 
qu’elle est envoyée. Alors , relisant le journal de Viard , je crus 
apercevoir le fil d’une trame, et qu’il était véritablement possible 
que Piurbonne fût à Paris , qu’il eût eu l’audace de venir avec un 
sauf-conduit, puisque des membres de l’assemblée lui avaient 
prêté leurs passeports. 

Nous convînmes de faire venir Viard , pour voir si en l’inter- 
rogeant il persisterait dans ses déclarations et s’il les signerait. 
Nous étant assemblés, il nous a offert non-seulement de répondre 
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catégoriquement à toutes les questions que nous lui ferions, mais 
encore de signer l’interrogatoire. En même temps , nous avons 
arrêté que iiou# mettrions des gens sûrs aux trousses de Nar- 
bonne , de Malouet , John et Williams , pour faire arrêter les 
deux premiers ; nous en avions le droit , puisque Narbonne est 
sous le poids d’un décret d’accusàtion , et que l’autre est émigré. 
Quant aux deux autres , nous nous bornâmes à envoyer à leur 
recherche, pour en référer ensuite au comité entier .«Nous avons 
chargé le citoyen L^endre, qui a de très-grandes correspon- 
dances dans cette ville , et qui connaît plUs le terrain que nous , 
de se mettre aux aguets. Nous voulions garder dans le Secret le 
procès-verbal qui vous a été lu , jusqu’üi ce que nous eussions pris 
toutes les mesures propres à parvenir ù la preuve juridique du 
fait. Mais comme on vous à dénoncé notre réunion , j’ai cru qu’il 
était prudent de vous le lire , pour vous faire voir à quoi se ré- 
duisent ces grandes intrigues mises en œuvre par une section du 
comité, pour préparer une dénonciation contre Roland. Si vous 
ne m’aviez forcé ù vous tout découvrir à ce moment thème , je 
pouvais parvenir à la preuve juridique de cette conspiration : 
alors j’aurais dénoncé Roland; car, fût-il un ange, je n’aurais pas 
cru devoir l’épargner plutôt qu’un autre. Cettedénonciation étant 
signée par un citoyen nanti d’un pouvoir du conseil exécutif , 
m’a paru mériter quelque attention. Si l’assemblée juge que j’ai 
été imprudent de publier dès à présent ces faits , je me soumets 
à sa censure ; mais j’ai fait ce que l’amour du bien public m’a 
inspiré. (Quelques applaudissemeûs s’élèvent et se prolongent. — 
Le président réclame le silence. ) Et je pourrai dire ici que ceux 
qui m’accusent de ne pas vouloir de gouvernement , sont les 
mêmes qui m’ont accusé d’avoir dit qu’il fallait se presser d’en 
établir un. Je le désire autant , pour le moins , que mes accusa- 
teurs; et c’est pour y parvenir que je suis à la piste des conspi. 
rateurs , et que je les dénoncerai , dussé-je monter sur l’échalaud. 

Barbaroux. Je demande la parole pour un fait d’un intérêt 
majeur. (Quelques membres murmurent , et demandent que 
Barl>aroux ne soit pas entendu. — Il obtient la parole par un 
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décret.) citoyen Vi{yer, premier suppléant du département 
de Mayenne-et-Loire , pourra vous attester les faits suivans. Ils 
TOUS paraîtront d’almrd s’éloigner de l'objet qui vous occupe ; 
mais bientôt iis jetteront un trait de lumière sur l'aFfairc , en 
vous prouvant la fausseté des signatures apposées à la lettre que 
Chal)ot vous a présentée. Un homme, ayant invité Viger à écrire 
sous des noms supposés à Marat, lui proposa de«e servir des 
mots John-Maris et Williams; ce sont les mêmes noms que ceux 
de la lettre de Chabot. Il n’y a dans le premier que la différence 
de FM au W. Marat doit avoir reçu la lettre. 

3Jarài se tourne en riant du côté de Barbaroux. [A part. Les 
imbéciles ! ils nous font des contes à endormir les enhins. ) S’a- 
dressant au président. Je vous assure qu’il ne m’est parvenu au- 
cune lettre de ce genre. 

Merlin. Je demande que celui qui a mis ces fausses signatures 
soit mandé à la barre. 

Marat. Ne voyez-vous pas maintenant qu’on s’est joué impu- 
demment du comité de surveillance? Je ne crois pas qu’il y ait 
de fripons plus adroits que les ennemis de la révolution. 

L’assemblée mande Viger à la barre. — Il est sur-le-champ 
introduit. 

Viger. Je ne connais pas la personne avec laquelle j’étais à dî- 
ner, il y a quelques jours, et dont vous a parlé Barbaroux , mais 
cet homme me proposa de communiquer à Marat un mémoire 
que j’avais fait sur les subsistances. Je fus effrayé de cette propo- 
sition , je l’avoue. Vous vous trompez , me répondit-il ; vous ai- 
mez les honnêtes gens. Marat a pu être égaré ; la vie souterraine 
qu’il a menée a j)u lui donner des idées extraordinaires; mais 
tons les grands hommes ont leurs défauts. ( On rit. ) ^ 

Marat. Voyez comme bn vous amuse. 

Viger. Il^ie dit enfin que je ne devais pas avoir tant de répu- 
gnance pour Marat. D'ailleurs , ajou'ta-t-il , quelque soit votre 
opinion sur son compte , il est incontestable qu’il a quelquefois 
de bonnes idées. Eovoyez-lui quelques exemplaires de votre ou- 
vrage , il poifrra VOUA faire d^ oKscrvalîons utiles. Je vais en 
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faire aulant sur un ouvrage que j'ai fait sur la même matière. Je 
m’y prêtai , mais je ne voulus p^s signer. Nous écrivîmes chacun 
une lettre , et il me proposa de signer John Nwaris, et l'autre 
William. Je remis ma lettre à un huissier de l’assemblée , qui 
se chargea de la remettre à Marat. En entendant la discussion 
qui vient d'avoir lieu , j’ai été frappé de la ressemblance des deux 
signatures qui se trouvent dans la lettre de Chabot, avetrles si- 
gnatures supposées que ce particulier m’avait fournies , et j’ai 
cru devoir faire ma déclaration à l’assemblée ; je déclare de plus 
que je n’ai jamais parlé à Roland. 

Marat. Parbleu, messieurs, voilà un tour plaisant! (11 monte 
à la tribune. ) 

Roverre. Je demande que les signatures soient confrontées. 

Marat. Un grand complot.... ( Il s’élève quelques murmures.) 
Un grand complot a été ourdi contre la sûreté publique. (Les 
murmures continuent. — On rit. — On demande que Marat ré- 
ponde catégoriquement , ou que l’affaire soit renvoyée à un co- 
mité.) Il nej’agit pas ici tl’éluder la lumière : je vous prie, mes- 
sieurs, de bien distinguer le fil de ces trames. Il est incontestable 
que tous les ennemis de la liberté sont réunis dans ce moment 
pour empêcher le jugement de Louis Capet. (Violens'murmures. 
— Phuieurt voix. Vous nous dites cela tous, les jours.) Un mo- 
ment, messieurs... Il est constant que dans ce moment les enne- 
mis de la liberté se réunissent pour empêcher le jugement du 
chef des conspirateurs. ( Les murmures continuent. — Au fait ! 
s’écrieît-on de toutes parts. — Marat répète une troisième fois 
sa phrase. — On entend quelques applaudissemens partir des 
tribunes.) J’ajoute qu’ils vont à leurs fins par tous les moyens 
possibles , par toutes lès basses menées , par toutes les sourdes 
intrigues. {Une voix: Vous dites vrai , Marat. ) Mais il est impos- 
sible qu’ils parviennent jamais à leur but sous les yeux du 
comité de surveillance ; aussi il y a long-temps qu’Hs ont ourdi 
des trames à l’effet de le faire renouveler , afin d’en expulser les 
membres patriotes. (Nouveaux murmures.) 

Lhtmbon. Je demande que Marat se home à répondre airx 
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préventions qui résultent contre lui de la déclaration de Viger. 

Marat. Je suis imperturbable. Vous ne m’empêcherez pas, par 
vos clameurs , de dire la vérité. Aussi , disais-je , J’ai cru devoir , 
comme sentinelle publique , mettre ce projet sous les yeux du 
peuple, et je l'ai imprimé dans mes feuilles. J’ai la satisfaction dè 
le voir en partie déjoué. Je ne m’abaisserai pas à répondre aux 
imputations dont je suis chargé par de vils folliculaires qui m’ont 
accusé d’être l’auteur des troubles. Mais si ceux que je repré- 
sente comme des citoyens peu sûrs ont à se plaindre de mes 
écrits, qu’ils me démentent par des actes de civisme notoires. (Il 
s’élève quelques applaudissemens dans une extrémité de la salle. ) 
Je ne demanderai pas mieux que de me rétracter. 

Grangeneuve, t’avançant au milieu de la salle. Je te demande , 
avant tout , de me dire quelle preuve tu as de mon infaniie. 

Duhem. Je demande que Grangeneuve soit rappelé à l'ordre. 
(Des applaudissemens s’élèvent dans les tribunes.) 

Le président. J'ordonne le silence aux tribunes , et je rappelle 
tons les interrupteurs à l’ordre ; ce lieu ne doit [^s 'être une 
arène de gladiateurs. 

Grangeneuve continue d’interpeller Marat. — Des rumeurs et 
des cris viMens partent de l’une des tribunes. — L’assemblée 
presque*entière se lève d'indignation. — Plusieurs membres font 
des propositions sur les moyens de maintenir les tribunes dans le 
respect dît à la Convention. 

Legendre. Je combats ces propositions ridicules avec lesquelles • 
on insulte à la majesté d'une portion du peuple. T 

On demande que Legendre soit rappelé à l’ordre. — Une 
grande agitation se manifeste. — Une vive altercation s’élève en- 
tre Duperet, Grangeneuve et Duhem. — Après quelques minutes 
de trouble , le président parvient à rétablir le silence. 

Marat. Le projet d'expulser du comité de surveillance les 
, membres purs et patriotes ayant été mis sous les yeux du public, 
alors on a cherché à les rendre ridicules par de fausses dénon- 
ciations , et vons devez connaître les auteurs de ces fausses ma- 
chinations. 11 est évident que la lettre qui a été lue ici a été forgée 
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par des fripons. {On rit. — Plusieurs voix. Vous y aviez pour- 
tant donne beaucoup d’importance. ) Je suis sûr que ce projet est 
tramé de longue main. A qui entre-t-il, en effet, dans l'esprit 
que Narbonne , Malouel , aient l’audace de se présenter ici pour 
défendre Louis Capel ? On vient de dire qu’on m’a envoyé une 
lettre contenant les mêmes signatures que celle-là ; je jure sur ^ 
mon honneur ( On rit. ) 

Garnier. Rappelez donc à l’ordre ce côté qui interrompt sans 
cesse C'est absolument un côté droit. 

Montant. Faites regarder dans ce côté-là si Ramond n’y est 
point encore. (On murmure.) 

Louvet. Je m’engage à prouver que Catilina est dans le vôtre. 

(Les murmures, le tumulte et l’agitation recommencent et se 
prolongent. ) 

Le président. Je prie les membres de s’interdire toute espèce < 

de personnalité. 

Marat. Je jure sur mon honneur que je n’avais pas d'abord de 
souvenir de la lettre que Thomme qui est à la barre a dit m’avoir 
écrite. Dans la multitude de lettres et de papiers qui me sont 
adressés tuu$ les jours, soit pour que j’y fasse des observations . 

utiles , soit pour des dénonciations , il est bien possible que le 
souvenir de ce billet m'ait échappé ; mais ce que vient de dire 
celui qui l’a écrit me rappelle qu’il y a quinze jours j’ai reçu 
une lettre écrite en baragouin, qui était signée John N. Wari», 

11 est bien étonnant (montrant Yigier qui est à la barre) que ce 
soit là l’auteur de cette sottise, et surtout qu’il soit lié avec Bar- 
baroux. (Des appljiidissemens s’élèvent dans une partie de l’as- f 

semblée. Ils sont suivis de ceux des tribunes.) Je demande à la 
Convention , pour le salut public , et pour mettre un terme à tant 
de machinations, que l’on s’assure des vie et moeurs de ce ci- 
toyen (Murmures. — On demande que Marat soit tenu dé 

conclure. ) Vous ne pouvez vous opposer ma demande , à 
moins qUe vous ne soyez compromis ; tant mieux si cet homme 
est pur; les hommes purs ne craignent pas la lumière. {^Bcnleau, 

Ils ne se cachent pas dans les souterrains.) Pour éclaircir da- 
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vantage le fait, je demande qne la Con#Dtion me permette de 
me transporter chez moi avec deux de ses membres qu’elle nom- 
mera, pour chercher celte lettre; on confrontera les écritures, 
et on verra si les signatures sont véritables. (On applaudit. — 
Marat descend de la tribune. — Il remonte précipitamment. ) 
J'oubliais de dire que vous devez avoir égard à la dénonciation 
que je vous ai faite des trames ourdies contre les membres pa- 
triotes du comité de -surveillance, qui sont les garan$ du salut 
public, et qui assureraient par leur retraite le succès des trames 
Infernales de tous les machinateurs. 

Tallien. Je demande la parole pour appuyer la dernière ob- 
servation de Marat. 

Fauchet. Majs, monsieur, je vous observe que j'ai la parole. 

Tallien. Afin qu’elle soit décrétée tout de suite ; rien n’est plus 
important que d'encourager le patriotisme dans pn comité chargé 
d'aussi importantes fonctions que celles qui sont confiées à votre 
comité' de surveillance. 

■Faïuhet. Vous parlerez après ; j'ai la parole pour me disculper. 

Tallien. Si vous renouveliez le comité de surveillance , vous 
feriez disparaître les preuves d’un grand défit national. (On ob- 
serve que Tallien n’a pas la parole ; on demande qu’il soit ril{)- 
pelé à l'ordre. ) 

Marçit. J’en reviens à mon objet. L’assemblée ne peut me re- 
fuser deux membres pour confronter les écritures; je demande 
qu’ils me soient donnés. 

ilorison. Que Marat aille chercher ses lettres , il est intéressé 
à les produire. 

Tallien. Sj vous n’envoyez pas des commissaires, on dira qu’il 
a forgé CCS lettres. 

L’assemblée décide que deux commissaires se rendront au do- 
micile de Marat. 

Le président nomme à cet effet Bazot et Tallien. 

Maral. Bon ! uh de chaque bord. 

Marat sort de la salle asec Tallien. Les tribunes applaudissent. 

Uo^nd entre dans la salle. Les applaudis^mens cessent. 
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Buzo{. Je ne crois pas que la Convention puisse m’ordonner 
d’aller chez 3Iaral ; je n’irai pas. (On murmure. ) 

Merlin. Je demande que Buzot soit condamné à trois jours 
d’Alibaye. 

Bazire. Il faut y envoyer un honnête homme. (Nouvelles ru- 
meurs. ) 

Le président rétablit l’ordre. — Il nomme un second commis- 
saire, qui se récuse, il nomme un huissier. 

Faucliet. J’espère enfin qu’on voudra bien m’entendre ; mon 
c.\posë sera court et très-simple. Je ne connais point Achille 
\’iard; il me paraît que c’est l’homme qui, H y a environ deux 
mois, vint me trouver, ét me dit qu’il avait des liaisons avec le 
secrétaire du ci-devant duc d’Aiguillon , qui machinait à Lon- 
dres; qu’ij désirait avoir une mission, et s’aboucher avec cét 
homme pour découvrir cette trame ; je lui dis qu’il devait s’a- 
dresser au ministre des afftiires étrangères ; il me demanda une 


lettre pour Lebrun; je lui en donnai une, dans laquelle je disais 
au ministre que je ne connaissais pas cet homme, que c’était k 
lui de juger s’il était utile de l’emploVer ; depuis, je ne l’ai point ■ 
revu. Je ne lui ai donné et je n’ai reçu de lui aucune espèce de 
lettre. 

Il y a quinze jours qu’un secrétaire du département des af- 
fttires étrangères vint me demander si je le connaissais ; je lui ré- 
pondis que non , que ce n’était pas une lettre de recommandation 
que je lui avais donnée, mais seulement un renvdf de sa demande 
au ministre. Voilà l'unique rajjpprt ^ue j'ài dans cette affaire. 
Tout ce qui me concerne dans le prétendu procès-vverbal qu’on a 
lu est un tissu de mensonges et d’impostures. Je défie qu’on me 
cite la moindre correspondance de ma part , soit at\c,cet homme, 
'soit à Londres. (Oq applaudit.) 

Un membre anh dans l'une des exlrénnlés de la sa/lc., Jede- 
mandj; que le présidepl déclare ce qu’il vient (!«■ luire dire par 


un huissier au minisffèf’Holtlnd. 

Le prwdent. Cpmnie il iîVuVaitd‘‘muçJ^ porole.jelui faisais 
dire qu’il attendi(.que'\'iard, qu’on vienLttâi’rêter, eût parlé, et 
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que i’eusso fnit lire la lettre que je viens de recevoir du ministre 
des affaires étrangères. 

Viard est traduit à la barre. 

Le prétident. Citoyen , la Convention a décrété que vous seriez 
traduit à la barre pour être entendu sur les faits compris dans le 
procès-verbal drossé par une section du comité de surveillance , 
dont je vais vous donner lecture. 

Lecoinle-Puyravaux. Je demande qu’on ne lui lise pas ce pro- 
cès-verbal. Je ne sais point de l'avis de ceux qui prétendent que, 
lorsqu’il s’agit d’établir un gouvernement , les dénonciations sont 
dangereuses ; au contraire , je pense que lorsqu’une république 
s’élève, il est bon de les encourager. Mais à ce principe il faut en 
ajouter un autre non moins essentiel , celui que l’on doit, tout 
en vérifiant les faits, se déHer'du dénonciateur lui-même ; car la 
méfiance doit être la première vertu d’une république naissante. 
Je demande que ce dénonciateur soit interrogé, pour savoir à 
quoi il faut s’en tenir sur son compte. 

Legendre. Je demande qu’il ne soit pas interrogé eii présence 
de Roland. 

Battre. Je soutiens que Viard ne doit point subir d’interroga- 
toire; il n’est point accusé ; il n’y a d’accusé que Roland. 

Génissieux. J’appuie les observations de Bazire. Je demande 
que Viard s'explique librement. 

Taillefer. Je demande préalablement que Roland sorte de la 
salle. 

Le président consulte l’assemblée sur la question de savoir si 
Roland restera présent aux réponses de Viard. — 11 prononce 
l’affirinati\e. 

Génissieux , Taillefer et Bazire, etc., réclament contre la dé- 
libération; ils demandent qu’elle soit renouvelée, beaucoup de 
membres n’y ayant j»^s pris part. 

Il s'è fait une .seconde épreuve. — Même indécision, mêmes 
réclamations. 

Le président fait une irbisiènie .épreuve. — Il annonce encore 
que la majorité lai paraît douteuse, ainsi qu'à trois secrétaires ; 
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que deux secrétaires pensent que la majorité est pour qu(j^ Ro- 
land se retire, qu’un seul est pour la négative. 

Merlin^ Sazire, Legendre, Chabot, tous ensemble. Prononcez 
donc le décret, puisque nous avons deux secrétaires pour nous 
contre un. 

4 

Ichon. Il faut absolument que Roland se retire, puisque, fKtr 
un décret, Viard doit être immédiatement entendu. 

Un grand trouble se manifeste dans l’assemblée. Plusieurs g 
membres demandent l’appel nominal. 

Manuel. On dit toujours que l’Europe a les yeux fixés sur la ^ 
Convention nationale.,.. 

Basire. Il n’est pas question de cela. * . 

Merlin. Aux voix donc l'appel nominal. Manuel nous fait per- * 
dre du temps. 

Manuel. Je dis que je ne laisserai jamais avilir la Convention , , * ' 

et je demande si ce matin nous sommes dignes des regards de 
l’Europe... On dit que nous sommes les représentons du peuple, 
et je demande dux concitoyens qui nous entendent s’ils ont eu ^ 
pour nous aujourd hui le respect que l’on doit aux représcnians • 
d’un peuple libre. 11 faut pourtant avoir le courage de k'dire net- 
tement, si ce trouble de nos séances continue, la chose publique „ 
périra. (Cest vrai! C’est vrai! s’écrient un grand nombre de 
membres. — Une partie de l'assemblée se lève pour demander 
l’ordre du jour.) ^ *'■- 

Sans doute tous les hommes vertueux gémissent de ces passions 
qui nous divisent. Est-il croyable qu’on nous ait fait mander des ' ** 
ministres sur la dénonciation d’un inconnu? Ne voyez-vous pas ^ 

que l’on cherche à faire avilir tous les fonctionnaires publics l’un - ^ 
par l’autre? (On applaudit.) Ce n’est plus la hache des révolu- 
tions que vous devez avoir à la main , c’est la truelle des républi- 
ques, pour bâtir. Je demande l’ordre du jour et le rapport de * 

tous les décrets rendus dans ce débat. ; 

Fermortt. J’observe que les dénonciations ayant été faites , Pas- ' • . 
semblée ne peut se dispenser d’entendre les réponses. J’ajoute 
que Roland, ayant été mandé, ne peut se retirer qu'en vertu ' % 
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d'un ^écrtl. Je propose ipie Jluland soit enlemlu d abord, et 

Viard ensuite. 

Celte proposition est adoptée. 

lioland. Je déclare n’avoir jamais vu ni connu aucune de» |)er- 
sonnes avec lesquelles on prétend que je suis en eorrespondance. 
Talleyrand est le seul «jue j’aie vu. Il est venu chez moi depuis 
^ son retpiir d’Angleterre me demander ma voix pour une mission 
qu’il solliciiait |x»ur Londres, mais elle lui a été refusée par le 
conséil exécutif, à l’unaniuiilé des voix. (Une très-grande partie 
de l’assemblée applaudit.) Si ma femme est impliquée dans celte 
affaire, je demande qu’elle soit mandée, et qu il me soit permis 
de rester ici. ( Mêmes applaudissemens. ) 

L’assemblée décide que la citoyenne Roland se rendra à la 
barre. 

' Achille Viard est à la barre. 

Le président. L’assemblée m’autorise-t-elle à faire les ques- 
' lions? ( Un grand nonUrre rfet'oir. Oui ! oui ! ) Eu ce cas, je vais 
procéder à l’interrogatoire. 

Citoyen, l’assemblée a décidé que vorts seriez traduit à la 
barre pour être entendu sur les questions suivantes : 

Quel est voire nonliV — Achille Viard. —1)’ où élfes-v6us? — 
Des cn\ irons de Bordeaux ; de Mâur'tac, près Libodrhe ; j’y suis 

* - marié et établi.. — (Juel est votre étal ? — Je n en ai point. 

Baztre, inierronipant , d’un ton animé. Je demande à faire une 
motion d’ordre extrêmement èsscntiélle. Je remarque que, dans 

’ cette affaire, ona loialemenlintérvertt l'ordre natureldes choses: 

' on transforme le dénonciateur en accuse, et on ldi fait subir un 
interrogatoire. ( Murmures.) Le président va lui faire des ques- 
tions à son'gré, pour détourner le cours des dénonciations 

* (On demande qrfe Bazire soit'rappelé îi l’ordre. — Quelques voix: 
Il craint la lumière. ) 

Ba 2 ÿ« monte a la iribunê et insisté pouh parler contre l’inter- 
rogatoire. — Les tribunes applaudissent. — Une quarantaine de 
memhres se lèvent , et rk larfi^t pour lui la parole. 
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Le président. Vous ne pouvez l’avoir contre le vœu de l’as|eni- 


Lacase. Bazire est partie dans l'afFaire , puisqu’il a si{pié le 
prétendu procès-verbal de dénonciation qu’il n’avait pas le droit 
de dresser. La délicatesse devrait lui imposer le silence. 

Bazire. Le bien public, l’ordre de la justice... (Les murmut^s 
continuent. — Bazire parle long-temps dans le tumulte ; il crie , 
il s’enroue. — A bas de la tribune ! lui crie-t-on de presque toutes 
les parties de la salle. ) 

Serre. Voyez comme cet homme nous fait perdre un temps 
précieux. 

Bazire. J’insiste pour que Viard ne soit pas interrogé. • ^ 

Birotteau. Voulez-vous donc lui faire sa leçon ? 

Chambon. Nous voulons connaître la vérité. 

Bazire. Il est dénonciateur, Roland est l’accusé... (Le tumulte 
redouble. ) Je ne descendrai de la tribune que par un décret. 

L’assemblée décide que Bazire ne sera pas entendu. — Il reste 
quelque temps à lu tribune. — Lés cris continuent. A bas! exé- • 
cutez le décret! — Iltlescend. Des rumeurs se font enfendre 
dans les tribunes. 

Le président reprend l'interrogatoire. 

Avez-vous été dans quelque autre pays ? — J’ai passé en Amé- 
rique avec ma femme , pour aflbires. — Avez-vous servi ? — J’ai 
servi dans h maison du roi, (Un murmure subit se l enouveltè 
* dans l’une des extrémités.) 

Bazire. Il est indigne dé questionner comme cela. 

Le président. Comment avez-vous servi? — En qualité de 
page. (Mêmes rumeurs.') 

Duperet. Oh ! messieurs, le mot est lûché. 

Osselin. Jfe parie que c’est un émigré. 

L’agitation continue dans l’une des exli-émités. — On rit dans 
une grande partie de l’assemblée. 

Bourdon (de Paris)', Bazire,, Merlin (fîe Thiônville), Legen- 
dre , Châles , etc. , parlent rniliéu du tumulte. 

Baillenl. I^erdyalisme Sfe'raonlrè. ( Appfaudissemens. ) 


blée, 
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Le président veut continuer l’interrogatoire. — Les mêmes 
membres interrompent. 

Le prétideni. J'observe à l’assemblée que le vœu de la grande 
majorité m’a paru être que j'interrogeasse Viard. J'ai d'ailleurs 
consulté le bureau pour savoir ce qu’il y avait à faire; il m’a re- 
mis une série de questions. 

Saini-Just. Je n’ai pas pris part à cela. 

Saint-André. Ni Pelletier ni moi n’avons fait aucune question. 
(Quelques membres applaudissent. — Il s’élève un murmure 
presque général. — On entend une voix : Fout avez donc peur 
des Jacobins ! ) 

Chabot. Rappelez donc à l’ordre ces interrupteurs. (Bruit..) Je 
demande la parole pour une motion d’ordre... Je demande.... 
que... que... l’on se borne à recevoir la dénonciation de Viard , 

( Le tumulte continue. ) et qu’on en dresse un procès-verbal. (On 
observe que Chabot n’a pas ,1a parole. — Il parle au milieu des 
cris. — Une voix a Chabot: Taisez-vous donc; vous nous com- 
promettez. ) — Chabot quitte la tribune. 

Le président. Les questions ne pouvaient être faites par six 
personnes à la fois ; c’est Treilhard et Ferment que j’ai chargés 
de les rédiger. (On applaudit, quelques membres murmurent. 
— On entend une voix : Pourquoi avez-vous choisi ces deux-là? 

Je vais maintenant consulter l’assemblée pour savoir si je dois 
continuer l’interrogatoire. 

Chabot redemande la parole. — Les cris d’improbation cou- 
vrent sa voix. — Il interrompt deux fois la délibération , s’oppo- 
sant toujours ù ce que Viard subisse l’interrogatoire proposé. 
L’assemblée est très-agitée. 

Ferrand. C’est une trahison. Ceux qni s’opposent à l’interro- 
gatoire veulent empêcher que la vérité perce ; et nous , au nom 
du peu|^e, nous demandons la vérité... 

Chabot. Vous voulez perdre le temps à un interrogatoire in- 
juste et insignifiant.... Je vais en peu de mots expliquer les faits. 

Ferrand. Je le dis dané la douleur de mon ame , on trompe le 
peuple. XApplaudissemeru d'pne partie, murmures de l’extré- 
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mité opposée. — L’agitation continue dans l’assemblée entière. ) 

Chabot. Si le particulier qui est à la barre est un conspirateur, 
je serai le premier à le désavouer ; mais il faut commencer par 
juger sa dénonciation. 

Legendre. 11 laut interroger Roland# 

Plus d’un quart d'heure se passe dans le trouble et dans le tu- 
multe des altercations particulières. ^ Un grand nombre de 
membres se répandent tumulluairement dans la salle. Le prési- 
dent envoie des huissiers pour rétablir l’ordre et le silence. 

Fermant. Dès l'instant où le juré fut décrété pour la nation 
française, toutes les formes n’ont tendu qu’à connaître la vérité. 
La dénonciation civique est honorée ; mais elle doit être faite avec 
mesure et sagesse. L’homme qui dénonce doit commencer par 
signer, en donnant son nom, sa qualité! et sa demeure. (On ap- 
plaudit.) C'est moi qui ai préparé les questions sur le procès- 
verbal, je les ai crues nécessaires pour parvenir à connaître la 
vérité ; c’est Bellegarde qui m’a dit qu’il croyait reconnaître cet 
homme pour avoir servi. (Applaudissemens. — Aux voix cfnter- 
rogaloire ! s’écrie une grande partie de l’assemblée. ) 

L’opposition tumultueuse d’un petit nombre de membres con- 
tinue. Le trouble se prolonge. — Le président veut en vain çon- 
sulter l’assemblée. Les cris non interrompus qui partent de l’une 
des extrémités couvrent sa voix. — On remarque qu’un étran- 
ger s’introduit dans la salle , et qu’il s’approche de Viard. Le 
président le fait arrêter. 

Après trois quarts d’heure d’agitation, les efforts du président 
. parviennent à remettre le calme. 

Il consulte l’assemblée sur la proposition de continuer l’intèr- 
rogatoire. — Une cinquantaine de membres seulement se lè- 
vent pour la négative. — Il est , en conséquence , autorisé à con- 
tinuer les questions. 

Le préiident à Viard : N’avez-vous pas servi f — J’ai servi dans 
les gendarmes de la garde , jusqu’à la réforme de ce corps. 

Ou me donna pour retraite le grade de capitaine. Dégoûté du- 
service, je voyageai en Amérique ci en Angleterre. J’eus occa- 
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sion de connaître le factotum du ci-devant duc d’Âiguillon. Ayant 
appris plusieurs langues , je vins proposer mes services aux mi- 
nistres de France. Je m’adressai au citoyen Fauchet ; il me donna 
une. lettre cachetée pour le ministre Lebrun, et j'obtins de ce 
ministre une mission pour’l’Angleterre. Arrivé à Londres , je fus 
bien accueilli par M. d’Aiguillon ; il m’envoya chez M. Narbonne; 
j’y trouvai madame Duharry, M.'ralleyrand, des ci-devant évé- 
i|ues et des ci-devant seigneurs. Je feignis de partager leurs opi- 
nions pour obtenir leur confiance. Bientôt je leur annonçai mon 
départ. Alors M. Talleyrand me dit : Je vous chargerai d’un pa- 
quet pour M. Fauchet. M. Narbonne me dit : Je vous chargerai 
de remettre un paquet à M. Roland, car il m’a écrit par Dubut 
de Longehamp. Mais ces^ messieurs changèrent apparemment de 
résolution , et ne me confièrent point leurs paquets. De retour à 
Paris , je rendis compte de ma mission au citoyen Lebrun ; il en 
parut content. Après quelques jours de repos , j’offris au ministre 
de n^ charger d’une nouvelle mission , mais je le trouvai très- 
tiède ; il me dit : Nous verrons ; il faut encore attendre ; Je vous 
ferai prévenir quand j’aurai besoin de vous. Surpris et inquiet de 
celte tiédeur du ministre, ayant affaire en Angleterre, et per- 
suadé qu’on y tramait quelque complot contre la France, je m’a- 
dressai au citoyen Chabot. Je lui donnai copie du journal de ma 
dernière mission. — N’avez-vous pas rempli d’autres missions ? 
— J’avais déjà rempli des missions pour l’Angleterre. Le 7 juillet, 
le 10 et le 23, j'en reçus des ministres Chambon et Dubouchage ; 
je les ai fait voir au citoyen Chabot ; je les ai encore chez moi. 
Madame Roland m’invita, par un billet , à la voir. — Qu’avez- ’ 
vous fait de ce billet? — Ah ! un moment, je ne sais pas le motif 
du billet de madame Roland. Mon intention était de lui parler, 
pour voir si l’on pourrait tirer parti de ce qui se tiainhit en An- 
gleterre, car j’éui»jennuyé de la t’iédeur du ministre Lebrun. 
Madame Roland m’écrivit qu’elle était visible depuis dix heures 
jusqu’à onze. — Pendant que vous étiez à Londres, avez-vous 
reçu des lettres de France? — Je n’ai reçu. qu’une seule lettre de 
France pendant ma m'ission en Anglelerre ; elle était dé mon 
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ûpuuse, qui ne jconnaisîait point i’objelde celle mission. — K'a- 
vez-vous rendu aucun compte pendant votre séjour en Angle- 
terre ? — Je m’en serais bien gardé , Irès-cerlainement. Je crai- • 
gnais trop d’être découvert par les émigrés. Je m’élais mis à 
l’uniSson de ces messieurs, et j’étais obligé de rester depuis le 
matin jusqu'au soir avec les enragés. 

Robespierre monte à la tribune. (Quelques spectateurs applau- 
dissent. ) Tout ce qui me parait résulter de ces réponses, dit-il, 
et de l’affaire tout entière, c’est que l’un des coupables, c’est 
l’homme qui vient de répondre. ( Une voix : Oui, car c’est un 
émigré. ) , 

• Achille Viard rit et salue Robespierre. 

Fermont. J’observe qu’avant d’avoir sur un individu une opi- 
nion quelconque, il faut épuiser toutes les questions auxquelles 
il peut répondre , et je demande la permission d’en faire quel- 
ques-unes. (A Viard.) Quel était l’objet de la mission ([uervôus 
avez reçue le 7 juillet? — Je n’en sais rien ; le ministre me confia 
des paquets cachetés, je les remis tels à 31. Cbauvelin. Je vous 
assure bien que je n’ai pas commis d’inüdélité. A l’égard du litre 
d’émigré qu’on' vient de me donner , je réponds qu’il y a un an 
que je suis établi à Paris , rue Montmartre -, et que le citoyen 
Bellegarde , qui me connaît , m’a vu ici il y a deux ans. Ma mis- 
sion du 23 juillet était encore de porter à M. Chauvelin des pa- 
quets cachetés que je reçus de M. Dubouchage. Je partis le 25 
juillet , et je ne fus de retour qu’aprês le 10 août. Je rendis 
compte (le ma mission au ministre des affaires étrangères. — 
Vous venez de dire que vous avez montré vos missions à Cha- 
bot. Ayant des missions écrites, comment se Fait-il que vous ne 
savez pas en quoi elles consistent? — J’ai remis mes paquets ca- 
chetés , et si j’étais coupable d’une iniidclilé , vous pensez bien 
que je ne l’avouerais pas , cela ne tombe pas sous le sens. — Vos 
missions vous ont-elles été payées? — La dernière pas encore , 
mais je ne m’en plains pas. — Et ifs autres? — Quant à celle du 
23 juillet , M. Dubouchage n'étant plus en place, le ministre Le- 
brun m'à dit que cela ne Je re^rdait pas. Je n’ai reçu d’avance 
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que les trais de voyage. Celle du 10 ui’aëté payée, par M. Chdm-, 
bonas^ 1800 liv. — Avez-vous signé sur quelque registre votre 
reçu? — Non. — • Avez- vous donné une quiitauce quelconque? 

— Non. — Ce n’étail donc pas une mission pour le compte de la 
nation ? 

Bourdon. Allons, en voilà assez. ^ '' - 

Plusieurs voix : Mon , non. 

Viard. Pardonnez-moi , j’ai toujours voulu être utile à la Ké- 
publique. 

Fermonl. A quelle époque avez-vous été payé? — Je ne me le 
rappelle pa^ , mais mon passeport justifie mon retour. — Est-ce 
le ministre lui-même qui vous a remis la somme? — Non. — 
Qui donc? — Je ne sais pas. — Était-ce chez lui? — Non, il 
m’a fait venir à l’ancienne place des Victoires, chez un marchand. 

— On demeure ce marchand ? — En fece de la sutue.... Je ne 
sais pas au juste. — Avez-vous fait part à Lebrun de vos liaisons 
avec Chambonas et Dubouchage? — Non.... non , monsieur.— 
Vous ne lui avez donc pas dit que vous aviez eu des missbns pré- 
cédentes? — Pardonnez-moi.... 

Garnier, inlerrompanl brusquement. C’est bon , nous savons 
maintenant à quoi nous en tenir. 

Génissieux. Cet homme me parait coupable. Je demande que 
l'on continue à l’interroger. Mais il peut avoir des complices qui 
l’écoutent. Je demande que les scellés soient mis sur ses papiers. 
(On applaudit.) 

La proposition est décrétée. 

Fermant continue. De retour de votre mission le 19 novembre, 
en avez-vous le même jour rendu compte au minbtre ? — Non , 
deux jours après , parce que j’étais malade. — L’avez-vous fait 
. prévenir de votre arrivée ? — Oui , par une lettre. — Vous a- 
t-il donné un rendez-vous? — Oui , il m’a fait dire qu’il m’atten- 
dait pour le surlendemain. — ^^ar qui vous l’a-t-il fait dire ? — 
Par l’homme qui me sert , qui avait porté la lettre. — Comment 
s’appelle cet homme? — Ledqux. — Vous a-t-U accompagné à 
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Londres ? — Non , !l est resté depuis quatorze mois à Paris. — 
Où est-il? — II demeure chez moi, rue, etc. 

Louvel. Je demande que ce domestique soit arrêté à l’instant. 
(On applaudit. ) — L'arrestation est décrétée. 

Fermonl, Où avez-vous rédi^ le journal de votre mission? — 
A Calais. — Combien êtes-vous resté de temps dans cette ville? 

— Six jours. — Pourquoi , étant chargé d’une mission impor- 
tante, avez-vous différé aussi long-temps de vous rendre à Pa- 
ris? — Ah!.... Vous avez raison, monsieur....: cependant, je 
puis affirmer que j’étais incommodé. — Chez qui avez-vous logé? 
~ Chez Tessier. — Avez-vous eu quelque relation avec Fau- 
chel? — Jamais, si ce n’est lorsque je lui ai fait part de ma mis-, 
sion. — Vous a-t-il donné des lettres pour Londres? — Non. — 
Quelqu’un vous en a-t-il donné pour lui? — Talleyrand Périgord 
m’a proposé de m’en remettre ; c’était à Londres , deux Jours 
après mon arrivée. — Êtes-vous allé chez Fauchei après votre. 
retour? — Non , puisqu’on m’avait donné des paquets. Je ne 
pouvais jouer deux rôles à la fois. — Qu’entendez-vous par lù ? 

— Je veux dire qu’on m’en avait proposé, et comme j'étais dé- 
nonciateur , je n ai pas voulu aller chez lui. — Vous soupçonnez 
donc Faucbet ? — Je ne dis pas cela ; je ne crois pas qu’il ait de 
mauvaises intentions. Mais j’avais de la répugnance à aller 
chez lui , attendu que l’évéque d’Autun m’a proposé de lui 
porter des paquets, 

Treilhard. Pourquoi êtes-vous allé au comité de surveillance? 

— Monsieur, j’étais jaloux de faire voir à la République ce qu’on 
tramait contre elle. — Pourquoi ne vous êtes-vous adressé qu’à 
une partie des membres de ce comité ? — Je ne voulais confier * 
ma dénonciation qu'à des membres dont j’étais bien sùr. (On 
rit.) — Vous connaissez donc Chabot?'»— Non, je ne le connais- 
sais pas avant. Poprq^i fiâtes-vous chez Fauchet avant de 
partir pour Londres? — Pour, lui faire un aveu qu’il reçut de 
bonne foi, et il s’y prêta. — QueLaveu? — Mais l’aveu qu'on 

tramait ce qui se tramait à Lonrfrés contre fa République..':. 

et pour les paquets dont j’étais porteur. — Vous aviez donc des 
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pflqu^s? — Non , il ne m’en a pas 'donné. — Êies-vous reparti 
de Londres par ordre du ininisire ? — Non , puisqu’il ne me ré- 
pondait pas. — Pourquoi reparlltes-vous? — Dubut-Longcbamp 
me dit que le ministre Lebrun pae rappelait , et d'ailleurs la dé- 
pense était extrême en Angleterre , les assignats perdant beau- 
coup. — Y avait-il long-temps que vous connaissiez Dubut-Loug- 
cbamp? — Oui; l’ayant reconnu à Londres , il me raconta son 
histoire ; mon rôle était alors de me mettre à l’unisson de ces 
gens-Ià. — D'où vient que c'est par l’entremise de Dubut-Long- 
chamj^ que le ministre des affaires étrangères vous a rappe\é à 
Paris? — Je n'en sais rien, cela m’a étonné. — Ayez-vous eu des 
rapports avec- un citoyen nommé Villeneuve, demeurant à Paris, 
rue de la Butte-des-Moulins ? — Non. — Vous pe le connaissez 
pas? — Je le connais, mais je ne l’ai pas vu à Laindrcs. — Com- 
ment l'avez-vous connu? — Il me fournissait toutes sortes de 
denrées, et ménm d’avance , et je ne rougis pas de dire que j ai 
encore un reste décompté avec lui. Le voyez-vous fréquem- 
ment depuis votre séjour à Paris? — (Quelquefois, mais nos c'cnp- 
tes nqus ont brouillas, et ont mis du fr^d entre npus. — Pour- 
«llioi cherchâtes-vous à être admis chez Roland? 

Aferim. Mais en voilà assez. 

Leÿpidre. Tout cela ne signifie rien. 

CImidton. Je prie Legendre de nous dire s'il a mis la wioin 
sur Narbonne'. 

Plusieurs meinbr^ notamment Bazire, Bourdon, Merlin, etc., 
insistent pour que l’intenogaioire cesse.,— Non, non, répond 
de nouveau une grande partie de l'assemblée. 

Fermond reprend. Pourquôi , des paquets vous ayant éfé of- 
ferts pour Rolandcoiuiqe pour btuphei , avez-vous cherché à être 
admis cheZ'ce prenûer ( laudis-que vous çe voi^t^ pas retour- 
ner chez Faudmi? 

Jldrd. J ’ai chez iiioî tonies les «pièces de ma correspondance 
avec le minis: ri^ l/ebrîin. Ojo y trouvej^ les preuves de tout ce 
que je Viens dê dire. 4^0rs de mon reldùr à Paris , j'allai chez Le- 
brun , et ji; lui rendis conipie dçma mission. Il^ cn éoouta le dé- 
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tail avec lant de froideur, que je résolus de me présenter chez 
W. Roland, dont la réputation de civisme m'enhardissait, pour 
l’intéresser à la surveillance dans Une circonstance aussi critique. 
Mais jugeant que M. Roland devait avoir peu de temps à me 
donner , et désirant me présenter à lui dans un moment oppor- 
tun , je m adressai ù madame Roland , et lui écrivis pour la prier 
de inp ménager un instant d’entrevue avec son mari. Elle me 
répondit qu’on la trouvait depuis dix jusqu’à onze heures. Je ne 
me rendis pas chez elle le lendemain de la réception de ce billet ; 
mais le surlendemain j’y allai , et je lui fis part des molifs de 
l’emrevue que je sollicitais. Madame Roland me répondit qu’elle 
s’en tenait à son rôle de femme , qu’elle n’dlait qu’à côté des 
aftaires, et que si j’avais à communiquer à sou mari quelque 
chose d’important , je pouvais m’adresser à lui-même. 

On observe que cette dernière réponse est entièrement contra- 
dictoire avec la déclaration écrite , lue au commencement de la 
séance par Chabot. — Un mouvement presque général d'indi- 
gnation se manifeste dans l’assemblée. — Un grand nombre de 
luembres se lèvent à la /ois , et demandent que Viard soit mis eu 
arrestation. 

On entend au milieu du tumulte les cris de Chabot, de Tallien , 
de Marat. 

Jiuamps. J’atteste que notre procès-verbal a cependant été relu 
par Viard , et qu’il s’est le premier offert à signer. 

Viard. Dans la multitude de questions qui m’ont été faites ce 
matin par Chabot, il est possible qu’il se soit trompé en écrivant. 

Ferment fait quelques autres questions à Viard ; celui-ci ne ré- 
pond plus que par paroles entrecoupées et contradictoires. — Tal- 
lien interrompt en demandant à faire une motion d’ordre. 

On demande que la citoyenne Roland soit sur-le-champ intro- 
duite pour donner des explications sur cette partie t^e la déclara- 
tion de Yi^d. — Décrété. * 

Lh grand nombre de voie. Oui , qui. 

Chambou. U faut quelle soit entendue pendant que Vjard est 
ù la bâfre. ^ 


CONVENTION NATIONALE. 


210 

I^dmissîon est ordonnée. 

La citoyeiyifl Rojl^nd paraît à la barre. ( Il s’élève de nombreux 
applaudissemens.) 

Le président. Citoyenne, la Convention a désiré vous entendre 
sur un objet dont il va vous être donné connaissance. — Quel est 
votre nom ? 

La citoyenne. Roland , nom dont je m’honore , car c’est celui 
d’un homme de bien. (On applaudit.) 

Le président. Connaissez-vous le citoyen Achille Viard ? 

La citoyenne Roland. Je ne le connais pas ; mais je reçus , il y 
a huit jours, une lettre où le citoyen qui signait ce nom m’annon- 
çait qu’ayant la conüance du citoyen Lebrun ,, ministre des af- 
faires étrangères , et étant sur le point de partir pour l’Angle- 
terre, où il avait découvert une grande conspiration contre la 
République , il avait à communiquer au citoyen Roland des 
choses très-intéres$antcs pour lui et pour le citoyen Lebrun, mais 
qu’il n’avait pu lui en faire part à cause de la multiplicité de ses 
affaires. Je lui répondis par un billet non signé que, s’il s agissait 
d’affaires publiques , je m’en tenais à mon rôle de femme , et 
qu’il fallait s’adresser au citoyen Roland ; que si la chose intéres- 
sait sa personne , je serais visible le lendemain depuis dix heures 
jusqu’à onze. Je reçus nne seconde lettre, par laquelle on m’in- 
formait qu’invité par le citoyen Lebrun à un rendezrvous très- 
important, on ne viendrait pas le lendemain, mais seulement le 
surlendemain. Le surlendemain je vis le citoyen Viard , que je 
reconnais. 11 me raconta ce qu’il avait vu à Londres. Je le laissai 
parler autant qu’il voulut. Jq lui témoignai mon étonnement, sur 
ce qu’ayant des choses intéressantes à communiquer au ministre, 
c’était à moi q^u’il s’adressait plutôt qu’à lui ; je lui dis qu ap- 
paremment il était dans une erreur que partageaient plusieurs 
personnes. U me dit que le ministre était si surchargé d’affaires , 
qu’il ne pourrait lui indiquer qu’un rendez-vous fort éloigné; que 
mon intervention pourrait en rapprocher le terme. Je lui répon- 
dis quer je n’étais qu'à côté des affaires , que ce n’était pas à moi 
à déposer du temps du citoyen Roland , qu’il savait trop bien db 
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' riger l’emploi de ses momens pour que je pusse m’en mêler ; ^ j 

que, d’ailleurs, comme fonctionnaire* public, il s’en tenait à | 

l’usage de n’entendre les personnes qui ont des affaires à lui com- 
muniquer que dans l’ordre de la date de leur présentation. 11 se 
retira. 

Sans avoir l’œil très-exercé , j’ai cru voir dans monsieur un 
homme qui venait pour observer ce qu’on pensait pins que 
pour toute autre chose. ( On applaudit à plusieurs reprises. — 

Quelques rumeurs se font entendre dans une extrémité de la 
salle. ) . 

On demande que les honneurs de la séance soient accordés à 
la citoyenne Roland. 

Le président. Citoyenne , la Convention nationale, satisfaite des 
éclaircissemens que vous venez de lui donner, vous invite aux 
honneurs de la séance. 

La citoyenne Roland traverse la salle au milieu des applaudis- 
semens de la grande majorité de l’assemblée. 

Marat , près la tribune. Voyez le silence du public ; il est plus 
sage que vous. 

Un des secrétaires fait lecture de la lettre du ministre des af- 
faires étrangères. ^ 

Paris, 7 décembre. < J’apprends que je suis accusé d'avoir en- 
voyé à Londres, pour y fomenter des troubles, le citoyen Achille 
Viard. Voici la vérité du fait. Le 30 septembre, Achille Viard est 
venu me demander un passeport pour se rendre à Londres. Il 
m’apportait une lettre de Claude Fauchet, annonçant que ce ci- 
toyen y pourrait être très-utile pour arrêter l'effet d’une conspi- 
ration qu’il avait découverte. Je ne crus pas devoir refuser ce 
passeport à un citoyen muni d’une telle recommandation. J’ignore 
ce qu'il a fait ù Londres, mais je sais qu’il n’a rempli ni l'espoir 
de Claude Fauchet, ni le mien. Il n'est pas assez fort en moyens 
physiques et moraux ( On rit. ) pour donner de l'imiuiétude à 
I Angleterre. Toute ma correspondaoce prouve que j’ai toujours 
tenu envers la nation britannique une conduite franche et loyale. 

(On applaudit.) J'ai une trop haute idée des relations que doivent* 
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avoir ensemble les d«enx nations, pour recourir à des manœuvres 
si basses. 

%i b »• 


< P. s. Si une extinction de voix ne m’empêchait de me faire 
entendre, j’eusse été moi-même donner ces détails à l’assemblée. 
Si elle en exige d’ultérieurs, je les donnerai au comité de sûreté 
générale, ce que je suis toujours disposé à faire. > 


Lettre de Claude Fauchet au ministre des affaires étrangères, 
30 septembre. 

< Ministre citoyen, le citoyen Achille Yiard vient de recevoir 
de Londres une lettre d’un sieur Marcellin , homme d'affaires du 
ci-devant duc d’ Aiguillon , qui le mande en Angleterre pour le 
charger de papiers importans, contenant la découverte d’une 
machination infâme. Je charge le citoyen Yiard de vous remettre 
cette lettre et de prendre vos ordres. > — Au comité de sur- 
veillance. 

Fermant. Il est bien étonnant que Yiard , qui devait être connu 
dans les bureaux des affaires étrangères, puisqu’il avait dqû 
rempli deux missions , ait besoin d’une lettre de Fauchet pour ob- 
tenir du ministre un passeport afin d’aller retirer des papiers 
importans. Je demande' au citoyen Yiard pourquoi , à son re- 
tour, il n’est pas allé voir Fauchet. 

Ftard. J’ai peut-être eu tort; mais j’ai dit que la raison qui 
m’en avait empêché , c’est que , d’après les papiers dont on vou- 
lait me charger pour lui à Londres , je le croyais suspect et mal- 
intentionné. 

Pons , de Yerdun. Il y a au comité de surveillance des déposi- 
tions contre Yiard , comme fabricateur de faux assignats. 

Sergent. Cet homme était consigné à l’administration de police 
pour les passeports, et c’est pour n’étre pas arrêté qu’il se sera 
fait donner une commission par le ministre des affaires étran- 
gères. 

Buioi. Je demande au citoyen Yiard dqtuis-quand il connaît 
Chabot ; si c'est sponian^ent qu’il a fait sa dénonciation ; si te 
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procès-verbal a été fait sous sa dictée. ( Il s’élève des nurmures 
et des applaudisscmens. ) 

Chabot. Je demande qu’on fasse ces questions, elles m’intéres- 
sent. 

Vtard. J’ai connu le citoyen Chabot à l’époque où je lui ai re- 
mis mon journal, il y a quatre jours. Chabot , en écrivant le pro- 
cès-verbal , avait mon journal à côté de lui. Il lisait chaque phrase 
à mesure qu’il l’écrivait ; quand il a été fini, il nous l’a présenté, 
et j’ai offert le premier de le signer. 

Buzot. En sorte que vous serez seul impliqué dans les contra- 
dictions qui peuvent exister entre ce procès-verbal et vos répon- 
ses. (II s’élève un violent murmure dans toutes les parties de 
l’assemblée. ) 

Ruamps. J’observe que l'assemblée ne peut avouer une ques- 
tion qui tendrait à forcer l’accusé à une réponse affirmative, par 
la crainte de rester seul impliqué dans l’affaire. 

TalCien. Je demande à l’assemblée une justice éclatante contre 
ce nouveau Cazalès. 

üue partie de l’assemblée demande que Buzot soit rappelé à 
l’ordre avec censure. — On murmure. — L’agitation recom- 
mence. 

Marat, près la tribune. Ils ne seront pas si plats quand le 
peuple se montrera. 

Bertrand. Mettez aux voix si Achille Viard sera mis en état 
d arrestation , et levez la séance j)our finir tout ce scandale. 

Thuriot. Comme il parait qu’il y a un grand complot dont 
Viard semble l’agent, je demande que le pouvoir exécutif soit 
chargé de lever les scellés apposés sur ses effets , en présence de 
deux commissaires de l’assemblée pris parmi les membres du 
comité des Douze. 

Ces deux propositions sont décrétées. 

^ La séance est levée à sept heures passées du soir. ] -|e* ; . . 

— La séance que nous veno|ia de lire est appelée par les jour- 
naux girondins la séance solennelle, parce que tous les chefs 
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de leur parti, Dumourier, Roland, etc. , comparurent en quel- 
que sorte à la barre, et la quittèrent justifiés. Il sera facile à nos 
lecteurs de voir que, dans cette séance, les deux partis furent 
en présence, que les Girondins défendirent Dumourier en lan- 
çant une accusation à leurs adversaires, et que ceux-ci, à leur 
tour, répondirent de la même manière. 

Parmi les journaux, le Patriote Français et le Journal de la 
République furent les seuls qui émirent une opinion sur le but de 
ces débats. 

€ Non, dit Marat, rien n’égale l'hypocrisie, l’astuce, la fourbe 
et la profonde scélératesse des complots formés contre la liberté 
publique par la clique Roland. Celui qui a éclaté le 7 de ce 
mois les surpasse tous en scélératesse. ( Suit l'histoire de la 
séance.) Il parait démontré aux yeux des lecteurs qui pensent , 
que toute cette affaire est un complot tramé par la clique chez 
Roland et peut-être par sa Pénélope, aidée de ses principaux 
frères servons, pour engager les patriotes du comité de surve'd- 
lance dans de fausses démarches, et les donner en spectacle au 
public comme des imbéciles toujours prêts à jeter l’alarme sur 
des faits faux, afin de les faire remplacer par des fripons dé- 
voués à la clique, ou leur ôter toute confiance lorsqu'ils dénon- 
ceront des complots trop fondés. 

> Un autre objet de ce complot était de remettre Roland en 
crédit en faisant voir d’une manière éclatante (|u'il était calomnié 
par les patriotes. 

• Le principal acteur de ce complot est Yiard , ancien garde- 
du-corps et l'un des émissaires de Chambonas... Le second ac- 
teur est le .suppléant Viger reconnu publiquement faussaire, et 
intimement lié avec Barbaroux... On y voit aussi un Fermont , 
suppôt de l'ancien régime, et un Uuzot, meneur de la clique, qui 
se rend le défenseur officieux de Viard, lorsqu’il le voit confondu, 
afin d’empêcher que ce scélérat, conduit au pied de l’échafaud , 
ne révèle la trame. Sans doute on ne peut qu'être fâché que les 
patriotes du comité de sûreté géuénile aient donné dans le piège ; 
mais il vaudrait mien qu’ils jetassent l’alarme dix fois sans cause 
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que de compromeure une seule fois le salut public en {-ai dant le 
silence... La preuve que tout cela était un complot rolandin , 
lirissotin et buzotin , c est qu'on n’a donné aucune suite à cette 
affaire dans la séance du lendemain, quoiqu’elle ne soit pas ter- 
minée ; et je {ja-je cent contre un , que Viard ne sera pas mis en 
ju{jement... 

* L’indignation et la douleur que j’ai ressenties à la vue de 
toutes ces lâches nuichinatioiis, tramées au sein même de l’a^ 
semblée, ont si fort altéré ma santé que je suis depuis trois jours 
dans mon lit avec la fièvre et la migraine... 

» Révoltés des insinuations mensongères de Buzot, le Vaublanc 
de l’assemblée conventionnelle, les membres patriotes du comité 
voulaient donner leur démission. Gardez-vous>sn bien, mes chers 
amis! C'est là précisément ce que les scélérats demandent. » 
(Journal de la République, numéro du 13 décembre. ) 

Dans cet article Marat ne pousse pas plus loin; mais, dans 
d’autres , soit antérieurs, soit postérieurs, il émet l'opinion que 
le but qui domine tous les actes des Girondins , est le salut du 
roi; que l’avilissement des patriotes, les alarmes semées sur les 
subsistances , les dénonciations de Roland, sont les moyens de ce 
but. A cause de cela il s’applaudit de voir que les pièces lues au 
commencement de la séance font connaître Dumourier. 

« Sainte-Foi, qui s’y connaît, dit-il, indiquait à l’ex-monarque 
Clavière, Kersaint, Dietrick et Dumourier, comme les hommes 
qui convenaient le mieux à la remonte du ministère pour les pro- 
jets du cabinet. De ces quatre personnages , trois sont de vieux 
valets de cour ; l’autre est un publicain prêt à tout faire pour de 
1 argent. Dietrick, maire contre-révolutionnaire de Strasbourg, 
est décrété d accusation. Dumourier, général des armées de la 
Belgique, est accusé d'intrigues affreuses pour se faire attribuer 
la disposition des trésors destinés aux besoins des troupes, sans'- 
surveillance, accusé d’accaparemens et de dilapidations inouïes, 
d'intelligences secrètes avec les puissances coalisées, et les re- 
belles fugitifs ; coupable de mille persécutions atroces exercées 
contre les volontaires de ses armées, et trop justement soupçonné 
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du projet infernal de faire périr les soldats de la liberté, en les 
menant à la boucherie ; de ne s’emparer des places de la Belgi- 
que que pour les remettre à l’ennemi , en lui conservant ses arse- 
naux et ses magasins (1). 

» L’ex-noble Kersaint s’est justifié comme il a pu , ainsi que 
Barrère ; et l’agioteur ministériel Glavière garde encore le si- 
lence. 

» Dans une autre lettre ù Louis XVI , Laporte jette de cruels 
nuages sur les meneurs de la constituante et de la législative. Je 
ne donnerai rien au hasard pour connaître les masques , mais on 
ne trouvera pas mauvais non plus que je mette sur la voie. 

» Il est prouvé par l’une des pièces dénoncées que Sainte-Foi 
écrivait à Louis XVI de ne pas se rendre le 10 août à l’assemblée 
nationale , mais d’appeler auprès de lui deux cents membres. Or, 
le 10 août, Guadet s’efforça de déterminer l’assemblée à envoyer 
deux cents membres auprès du roi .. a La conséquence va d’elle- 
méme. » {Journal de la République du 8.) 

— U est curieux de comparer les conclusions de Marat avec 
l’une de celles que le Patriote Français tire des mêmes pièces, 
c Depuis quelques jours, dit-il, on annonçait, avec une maligne 
affectation , des piècés à la charge de Dumourier, trouvées dans 
les papiers de Louis Capet. Déjà triomphaient ceux que nos 
triomphes consternent, et qui représentent nus victoires comme 
des trahisons ; ils se faisaient une cruelle joie de lancer un décret 
d’accusation contre le vainqueur de Jemmapes et de charger de 
’ fers celui qui rompt les fers de la Belgique. On a lu ces pièces... 
On les a lues pour la confusion des ennemis de lu patrie , pour 
la gloire de Dumourier. On n’y a rien trouvé que d'honorable 
pour les principes et le caractère du générai. > {Patriote Fran- 
çtûs , n* MCGX V . ) — Le journal de Brissot ne se borna pas à ces 
remarques, il imprima dans le numéro du lendemain l’article, 
suivant. 

(I) Nom ferons retnargner qae Msrat mêle iei ses propres acCnsationS à nne 
t m putati m i à laquelle prêtait Dumourier, par ses démarclies en (areitr des four- 
nl ss rn rs de son armée, ainsi que nous le Terrons plus Des. (A'ote des auletirt.) 
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'« Sur la dénoncialion contre Roland et sur la nuxtche des 

agitateurs. 


t Si quelqu’un pouvait douter du projet de désorganiser tout , 
et que ce projet a pour un de ses foyers principaux le comité de 
surveillance de la Convention , la scène du 7 devrait l’en convain- 
cre. — Quelle marche doivent prendre les désorganisateurs ? 
Calomnier les ministres , calomnier les généraux, avilir la Con- 
vention, inspirer au peuple de la défiance contre ses représen- . 
tans. L’esprit de conduite dans un régime libre , disait un des 
meneurs des anarchistes , consiste ù exciter le peuple contre ses 
magistrats et à prendre toujours son parti. Voilà la clef de toutes 
ces calomnies. On sait bien qu’en dénonçant et faisant aussi ridi- 
culement dénoncer Roland, on ne le fera pas mettre en état 
d’arrestation ; mais on ajoutera dans l'esprit du peuple quelques 
grains à lu défiance ou même à la haine qu’on a excitée contre 
lui ; il restera dans les esprits qu’il a correspondu avec Narbonne, • 

et que Narbonne compte sur lui. Dans huit jours, on reproduira, 
dans un nouveau libelle cette correspondance comme certaine , 
et la calomnie prendra de la consistance. Puis , en parlant sans 
cesse de Roland , on fatigue les oreilles de ce nom , et cette fati- 
gue mèue si promptement à l’ostracisme ! Puis ces dénonciations 
amènent des débats bruyans et des scènes tumultueuses. La tri- 
bune est alors souillée par ces hommes qui , au mih'eu des gran- 
des questions , sont perdus dans une nullité complète ; la Con- 
vention en est d’autant plus avilie. La multitude se familiarise 
avec le disrespect pour ses représenlans , et de cette familiarité à 
des scènes sanglantes , l’espace est si étroit et si facile à franchir 
par les brigands qui épient le moment de la maturité et de l’avi- 
lissement ! 

1 Quel est donc l’espoir des agitateu'rs ? Êst-ce de préparer 
une scène qui sauve le ci-devant roi? Leurs hurlemens contre lui 
le feraient présumer ; car un vrai républicain condamne froide- 
ment uii tyran , mais ne l'injurie pas , mais ne parait pas avide de 
boire son sang. Est-ce encore de substituer un autre tyran? Les 
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assassins ont toujours, en effet, besoin de quelqu'un qui les paie. 
EIsl-cetout simplement de prolonger l'anarchie, parce que l'anar- 
chie leur profite , parce que dans l’anarchie on fait irafic de tout? 

» Quel que soit le but des agitateurs, leur marche n’en est pas 
moins funeste et à notre révolution et à celles qui se préparent. 
Comment veul-on que les peuples nous imiient , lorsqu’ils voient 
qu’une poignée de factieux, l’emportant sur la presque totalité 
de la nation, qui veut l’ordre, parvient à entretenir une agitation 
nuisible à presque tous les citoyens, et que presque tousexècrent? 
— Au surplus , ces factieux sont maintenant dans le mépris ; 
leurs projets sont connus; que les départemens continuent à 
manifester pour eux leur exécration, et alors ils rentreront dans 
le néant , et alors nous aurons la tranquillité intérieure , et du 
pain, et du numéraire, et nos assignats remonteront à leur prix ; 
car la disette et le discrédit tiennent aux défiances sur le nouvel 
ordre de choses. On ne peut croire à sa tenue , tant qu’on verra 
des scélérats ou des fous, non pas dominer précisément , mais 
avoir quelque influence sur la marche des choses , et l’entraver 
à leur fantaisie. » ( P utrïote Français , n. MCCXVF. ) 

Extrait de la séance des Jacobins, du 7 décembre au soir. 

Dubois-Cranci. « La séance de la Convention a été entièrement 
perdue pour la chose publique. Grangeneuve a dénoncé des con- 
ciliabules secrets formés par des membres du comité de surveil- 
lance. Cette dénonciation a jeté une pomme de discorde dans 
l’assemblée, qui a perdu sa séance dans de vaines discussions. 
Sur la dénonciation de Chabot, Roland et sa femme ont été 
mandés à la barre: ils se sont pleinement justifiés, et madame 
Roland a parlé avec beaucoup de grâce et d'esprit. (On rit.) 
Enfin la séance a été consacrée aux misérables discussions qu’a 
fait naître cette dénonciation. Si cela continue, je ne sais com- 
ment nous pourrons saAver la chose publique. • (Applaudi.) 

Un membre monte à la tribune pour) entretenir l’assemblée 
des dilapidations dont sesontrendes coupables quelques fournis- 
seurs d' s arméi’S. 
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Moenne observe que de telles discussions ne doivent point oc- 
cuper la société. 

Robespierre est aussi de cet avis. « L'affaire qui vous occupe , 
dit-il, est importante, mais subordonnée aux grands intérêts de 
la République. Cette société n’est point une arène ouverte. L’or- 
dre du jour est la conjuration contre la überlé et la pivjscriptiou 
des patriotes; je demande la parole sur les moyens de sauver la 
patrie. « ( Applaudissemens très-vifs de l'assemblée et des tri- 
bunes. ) 

Un citoyen. * Je vais apprendre un fait propre à servir d’intro- 
duction à ce que va dire Robespierre. 

< Ce matin, je me suis rendu à neuf heures à la Convention. 
Comme je me trouvais seul , j'ai été aux Tuileries ; j’ai rencontré 
un de mes collègues, qui m'a raconté le fait suivant ; c’est lui qui 
vous parle par ma bouche. Écoutez attentivement. • Je suis dans 
l’usage d’aller dîner chez Venna ; chez ce restaurateur , il y a 
deux salles. J'aperçus dans une la table bien servie , ce qui me 
détermina à y entrer. On se met à table, et je me trouve avec 
quatre-vingts députés. Je demande à mon voisin si le dîner était 
préparé ; il me dit : Est-ce que vous n’étes pas invité ? — On 
avait choisi Barbaroux pour'président . Buzot fait l'agrément de 
cette table par ses bons mots. Dans ce conciliabule , on tire à 
boulets rouges sur les Jacobins. Tout en rendant justice à la so- 
ciété, on se plaint beaucoup de Chabot et de quelques autres 
membres. Ils assurent que, dans Prois semaines, il ne restera 
pas plus de quarante sociétaires. A la lin du repas , on a liait un 
appel nominal : chacun a payé C francs. > Notre collègue a quitté 
cette mauvaise compagnie, et s'est bien proutis de n’y plus re- 
tourner. » 

Garnier , qui , pendant la dénonciation de ce complot , avait 
voulu interrompre le dénonciateur, s’tk'rie avec vivacité : « Mon 
coup est manqué : je voulais m’introduire à cette table de scélé- 
rats pour les démasquer ; mais je ne puis plus exécuter mon pro- 
jet. Je ne pourrai donc démasquer ce perfide Buzot , cet indigne 
Buzot , que son département devrait rougir d’avoir nommé dé- 
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puté. Je rends hommage aux inteniions du préopinant ; mais j'ii 
manqué mon coup , et cela m’afflige crueljement. > { On rit et on 
applaudit à plusieurs reprises. ) 
liobespierre l' aîné, f Plus les dangers de la patrie sont imminens, 
plus nous devons travailler à son salut. Il est évident que les 
hommes qui nous dominent veulent fonder une tyrannie nou- 
velle sur les débris de la royauté. Pour établir cette tyrannie, il 
est clair qu’il fallait anéantir les hommes du lü août. Quels sent- 
ies hommes qui ont préparé la révolution du 10? Ce sont les 
hommes qui n’ont d'autre but que de faire le bonheur du peu- 
ple , c’est le peuple de Paris q^ui a soutenu lu liberté par de nom- 
breux sacrifices depuis 1789. Depuis le 10 août, que fait la Con- 
vention ? Rien pour le peuple. Qu'a-t-elle fait qui réponde au 
vœu delà République? Pourquoi n’a-t-elle pas fait ces lois pro- 
voquées par la volonté générale ? C’est qu'avant il était de l'inté- 
rét desdominatf'ursde se débarrasser des patriotes qui pouvaient 
s'opposer à leurs projets. Aussi vous avez vu des dénonciations 
perfides dirigées contre les meilleurs patriotes , contre les défen- 
seurs du peuple. Tont ce qu’il y a de' plus subtil et de plus adroit 
l>armi les intrigans de la France a été employé pour dénigrer 
les plus incorruptibles citoyens. 

< Lisez les séances de la.Convcntion, il n’en est pas une dont le 
but ne soit de perdre les patriotes , d’animer les départemcns 
contre le bon peuple de Pari^ voilà le but vers lequel sont diri- 
gées toutes les discussions de la Convention. Vous savez les man- 
œuvrai employéeè pour faire croire que Paris est dominé par un 
petit nombre de factieux. Pour fortifier cette calomnie dans les 
dépariemens , on a accaparé tous les papiers publics qui jour- 
nellement répandent le mensonge dans toute la République. Le 
projet des iulrigaus est évidemment d’excilér à Paris un grand 
désordre; quand ce désordre sera éxcité, on dira danS'lés dépar- 
tcirïens : nous ne vous en avions pas imposé ; vous voyez les 
troubles qui régnent dans Paris. IL se servent adroitement du « 
procès du roi et des subsistances comme d’un moyen assuré pour 
excitèr des troubles. (^Is sont ceux qui ajiportcnt des lenteurs 
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au procès de Louis XVI ? Ce sont les ennemis de la patrie. 

Citoyens , je vais vous indiquer les moyens de détourner les 
malheurs qui nous menacent. 

C’est d'abord de ne pas nous laisser alarmer par les subsistan- 
ces ; la disette n’est point le produit du défaut de blé, car le sol 
français produit plus qu’il ne faut pour la nourriture de ses ha- 
bitans. Que le peuple ne se porte donc à aucun mouvement qui 
serait nuisible à la chose publique. Quant au jugement du roi , il 
parait qu'il y a une conjuration , puisque l’on veut conserver en- 
core un tyran déjà jugé par l’insurrection. Ce n’est pas Louis XVI 
qui est à craindre ; maison veut que Louis XVI paraisse immolé 
par le peuple de Paris, et l’on dirait ensuite : La Convention na- 
tionale allait juger Louis XVI avec la dignité qui lui convenait , 
mais les factieux l’ont empêché. C’est dans cette intention que 
les hommes qui ont reculé pendant trois ou quatre mois le juge- 
ment de Louis XVI voudraient exciter un mouvement populaire ; 
en un mot , s’il excite un trouble, il sera le seul moyen de légiti- 
mer tous les attentats des ennemis de la liberté. Ces mêmes con- 
spirateurs ont attiré à Paris une force armée. Qu’il naisse un 
trouble, et voilà les patriotes de Paris désignés pour les auteurs 
des troubles ; voilà la guerre civile allumée à Paris. Déjouons 
donc les projets des intrigans, qui, dans ce moment, imputent 
aux patriotes les troubles qu’ils veulent exciter. Veulent-ils exci- 
ter des troubles, ils disent que vous êtes des agitateurs. Veulent- 
ils rétablir le despotisme , ils disent que vous voulez ressusciter la 
royauté. Tout mouvement qui arriverait dans ce moment serait 
nuisible à la chose publique. Ce que nous devons faire dans ce 
moment, c’est de nous opposer à toute insurrection ; car l’insur- 
rection, qui est le plus saint des devoirs, serait dangereuse con- 
tre la Convention. Qu’avons-nous à faire ? Eclairer l’opinion ; 
faire circuler nos écrits parmi les fédérés , afiu de les désabuser ; 
il faut aller les trouver, leur donner vos circulaires pour dissiper 
leurs erreurs. Et quand la conspiration sera prête à éclater, nous 
combattrons comme d^ hommes qui ont toujours voué leur vie à 
la cause de la liberté. On dit que la pos^ arrÔlc notre corres- 
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pondance : eh bien ! (|ue le comité ri>cueille tous les faits qui peu- 
vent constater cette affreuse conspiration, alors nous dénonce- 
rons le pouvoir exécutif à l’univers entier. ( Applaudissemens 
très-vifs de l'assemblée et des tribunes. ) 

> Et vous, députés patriotes, je dois vous donner un conseil 
important. C’est de ne pas souffrir que vos collègues soient privés 
du droit de suffrage dans la Convention. Un député tient ses pou- 
voirs du peuple entier, et étouffer sa voix c’est étouffer la voix 
du peuple lui-niéine. Jurons tous de plutôt mourir à la tribune 
que d'en descendre lorsque l’on nous refusera lu parole. » (Ap- 
plaudissemcns très-vifs de l'assemblée et des tribunes. ) 

— Au milieu de l’approbation universelle, une douzaine de 
députés présens à la séance s’écrient qu’ils sont décidés à mourir 
à la tribune avec Robespierre lorsqu’on lui refusera la parole. 
( Applaudissemens. ) 

Legendre demande que, pour se conformer aux vues patrioti- 
ques de ltül>espierre , les députes du côté gauche soient invités 
à se lever plus matin ; car il est à remarquer, dif-il , que les dé- 
putés du côté droit sont à leur poste pour intriguer, tandis que 
les patriotes sont encore absens. (.\pplaudissemens.) 

Extrait de la séance des Jacobins du 8 décembre. 

A 

Robert. « Citoyens, je n’ai jamais été aussi affligé que je le fns 
hier. Le spectacle de la Convention avait porté dans nioname 
uu sentiment d’amertume que je ne pourrais vous peindre; j’en 
avais presque conclu que U guerre civile allait être déclarée en 
France, puisrfu'elle était déjù déclarée dans la Convention. Elle 
est bien décidément divisée en deux partis. Jusqu’à ce jour j’a- 
vais douté encore si ceux qui manifestaient tant de haine contre 
Paris, j'avais douté si ces hommes étaient de mauvaise foi ; mais 
je n'en puis plus douter, lorsque j'ai vu &IM. Guadet et Buzot ac- 
cuser de projets de domination des hommes qui n’ont pour titre 

que leur misère et leur indépendance ; et c’est moi , c’est vous 

♦ 

que l’on accuse de vouloir un maître. S’ils ne sont point de bonne 
foi, ils ne sont point lu amis de la liberté: ils sont donc bien 

^ . 
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recllemeut des a{jiiauurs ; ils sont donc les auteurs des troubles 
qui agitent la Convention. Je dis que si votre sagesse ne nous in- 
dique pas le moyen ou de démasquer les traîtres ou d’anéantir 
les troubles , la France se divise en deux sections. 

» Si Paris, si quelques départemens veulent venger la cause des 
Jacobins, si d'autres veulent venger la majesté de la Convention , 
alors la guerre civile existera , et elle n’est pas éloignée. Robes- 
pierre vous U exposé un grand principe , c’est que tous les indi- 
vidus doivent jouir de la liberté de suffrages ; ses moyens sont 
vrais et bons, ses moyens se réduisent à ce que tous les vrais Ja- 
cobins se réunissent pour maintenir la parole à celui d’entre eux 
qui ne pourrait en jouir. Voilà bien la théorie de l'insurrection , 
et certes cette insurrection est légitimé; car là où tous les repré- 
sentans du peuple ne peuvent pas tous vofer , il n’y a pas de re- 
présentation nationale ; elle n’est (jue là où toutes les parties de 
la République sont représentées ; et là où un représentant ne 
peut pas voter librement , toutes les parties de la République ne 
sont pas représentées. 

» Mais si cette insurrection de la minorité contre la majorité est 
légitime , il faut cucore la rendre légitiuie dans les formes ; une 
ardeur trop grande nous emporte souvent nous-mêmes. 

> Mais il ne suffit pas d’avoir de bons sentimeos, il faut être po- 
litique avec lesintrigans, et je pense que nous devons leur laisser 
la plus grande liberté. Je désirerais <|ue celte Montagne restçt 
calme , même quand elle entend Bu^ot : c’est le seul moyen de 
faire respecter nos droits ; mais si nous cominuons à faire ce que 
nous avons fait , ils auraient raison dans la forme de nous dire 
què nous sommes intolérans. Ceci s’adresse à mes collègues , et 
je les prie d’y faire une sérieuse attention. 11 faut que dans les 
jours qui vont précéder le jngemeni du roi, nous soyons calmes 
et que nous éonfcrvionsinotre dignité; ilnefuut pas que nous 
ayons les formes judiciafres> mais il faut avoir l'impassibilité qui 
convient à des juges. Quand nos ennemis verront en nous ce ca- 
ractère, ils n'oserout plus nous calomnier. Ceci me rappelle 
deux actes irréguliers de Merlin et de Chabot . Je suis de l’avis 
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de Merlin; je pense qu’une nation a le droit de se donner des 
rois ; si Merlin avait cm que la nation f&t assez vile pour ressus- 
citer le royalisme , il serait indigne de siéger parmi nous , et si la 
nation était assez vile pour se donner unroi, jedonnerais ma dé- 
mission, car je ne me croirais pas fait pour représenter un tel 
peuple. (Applaudi.) 

> Il n’en est pas moins vrai que Merlin a compromis scs col- 
lègues. Il savait qu’on nous accusait de royalisme , il ne devait pas 
accréditer les calomnies répandues contre nous. Guadet nous a 
dit que l'opinion de Merlin donnait la clef des principes de tous 
cetgt qui sont du parti de Merlin ; il en a conclu que les Jacobins 
étaient royalistes. Le reproche que je fais à Chabot n’est pas 
moins grave , Chabot avait dans les mains des papiers propres à 
révéler une grande conspiration ; il devait les garder jusqu'à ce 
que la preuve fût acquise; mais ne pouvant faire ce sacrifice, 
pénible pour lui à la vérité , il parle sans être sûr de la réalité de 
sa dénonciaton. Chabot avance des assertions propres à le com- 
promettre. J’avoue que, s’il y a là du patriotisme, il y a beau- 
coup d’imprudence; c’est un reproche que je fais aux patriotes ; 
ils n’imitent pas nos ennemis. Ceux-ci ne donnent pas une scène 
au public que tous les rôles n’aient été distribués. Selon mon cal- 
cul approximatif, il y a un tiers de la Convention composé de 
bons Jacobins ; mais je vois une foule de membres qui ne sont 
trompés que par les formes qui nous caractérbent. Cette majo- 
rité viendrait à nous si nous voulions nous promettre d’utce 
calmes et tranquilles, si nous voulions parler le langage de la rai- 
son publique > 

Robert termina son discours par la lecture d’un projet d’adresse 
qu’il avait rédigé, pour en proposer f^option à la Convention. 
En voici un extrait: 

c Serait-il donc vrai que la France touchât au moment affreux 
de l’anarchie!... Voudriez-vous, citoyens, que, témoin de vos 
désordres civils, l’Europe accusât la République d’avoir trompé 
son attente Ne vous apercevez-vous pas que ce sont vos en- 

nemis qui vous excitent au désordre : que c’est pour vous faire 
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haïp la révolution républicaine qu’ils a{;itent la République; 
que c’est pour agiter la République qu’ils sèment des inquiétudes 
sur les subsistances Citoyens, vous aurez du fuin: la so- 

ciété en doit à tous ses«raenibres , et elle acquittera sa dette.. 
Rassurez-vous de même sur la liberté des cultes et sur la justice 

de vos représentans envers les ministres du culte catholique 

Français ! nous avons fait un serment , nous le tiendrons ; nous 
avons juré de ne porter aucun atteinte à vos droits , et vos droits 
seront scrupuleusement respectés. Que ne pouvons-nous aussi 
jurer de vous procurer le bonheur ! mais ce résultat ne saurait 

être exclusivement notre ouvrage Votre bonheur, citoyens, 

il est dans vos mains. Se soumettre aux lois parce qu’on les a 
consenties , se soumettre aux autorité^ parce qu’on les a choisies, 
aimer la République parce que c’est son propre bien , la préférer 
à tout dans la vie parce qu’elle doit fonder le bonheur de tous : 
voilà , citoyens , voilà la théorie du bonheur public. > 

Cette adresse fut très-applaudié'; la société décida qu’ellc- 
méme la publierait si la Convention ne l’acceptait pas.(/ourMal 
des Débats du Club, n. CCCXV et CCCXVI. ) 

— Les citations que nous venons de faire , nous prouvent que 
les Jacobins étaient loin déconsidérer comme avantageux les ré- 
sultats de la séance du 7 ; iis prouvent aussi qu’ils se sentaient in- 
férieurs en nombre, en pouvoir, et enfin menacés. Parmi les 
passages cités , il en est qui sont relatifs à quelque chose qui n’a 
pas laissé de trace, à (|uclque projet, d’insurrection sans doute, 
qui est resté sans publicité comme sans, réalisation. Quant aux 
suites de la séance elle-même, le procès du roi vint les rompre. 

Le dimanche 9 , comme nous allons le voir , Guadet essaya 
d’en tirer utilité pour son parti; il fut, grâce â l’absence de beau- 
coup de députés, sur le point de réussir. Pour Vwd, il fut, par 
décision du 19, renvoyé devant les tribunaux. 

Sf:ANCE DD DIHAXeUE 9 Df.CF.HDRE. 

[Dubos, au nom du comité des pétitions et correspondance, 
rend compte des pétitions déposées dans ces comités pendant la 
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semaine; les unes contiennent des félicitations sur le décret qui 
abolit la royauté ; d'autres expriment un vœu pour ou contre le 
projet d’un'e force année ; d’autres demandent le décret d'accu- 
sation contre Marat , et invitent la Convention à se défier de ces 
hommes qui couvrent leurs projets sinistre» du nom de patrio- 
tisme et d’amour du peuple. 

' Un curé de la paroisse de Cornay a repoussé les Prussiens à la 
^ tête de ses ouailles. 

Les citoyens d'Amiens disent que Roland conserve leur con- 
fiance. 

Partout amour brûlant de la liberté ; haine profonde contre 
les tyrans ; sentiment profond de la nécessité de voir l'ordre se 
rétablir. 

A la suite de ce rapport , Ducos lit une adresse de l’assemblée 
électorale du déprtemenl des Bouches-du-Rhône. Cette adresse 
a pour objet de demander un décret contre Marat. Elle finit 
ainsi : c Souvenez-vous , représenians , que le peuple a conservé 
le droit de rappeler ceux de ses représentans qui oseraient trahir 
la patrie. > 

Guadet. Ciloyems , une partie du peuple français se plaint , 
avec raison , de ce que des p.as$ions particulières viennent quel- 
quefois interrompre les travaux de la Convention nationale. J’ai 
applaudi comme vous au courage de ces citoyens français qui 
vous avertissent <|ue le peuple , dans sa souveraineté, a le droit 
de rappeler ceux de ses représentans qui trahiront la patrie. 
Mais, citoyens, tant que cette réserve ne sera pas réduite en «acte , 
elle sera inutile à la liberté. 

Je demande donc , afin que les plaintes ne se renouvellent plus, 
que la Convention nationale décrète que les assemblées primaires 
se réuniront pour prononcer sur le rappel des membres qui au- 
ront trahi la patrie. 

L’assemblée se lève avec enthousiasme, et demande que la 
in opusitiun de Guadet soit mise aux voix. 

Le président semble hésiter, niais le mouvement presque una- 
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moie de l’assemblée le force à la consulter, et elle adopte la pro- 
position de Guadet. 

•Merlin, de Thion?ille. Je demande' qu’un comité soit charpé 

de présenter le mode d’exécuüon, pour faire le rapport séance 
tenante. 

Manuel. Je vois dans ce décret le renversement de la liberté ; 
car il prépare le renouvellement continuel de la Convention na- 
tionale, et chaque mois le peuple, trompé par des intrigans ou 
agité par des factieux, pourrait la changer tout enüère. (On * 
murmure.) Il ne faut pas se dissimuler le motif de la proposiüon : 
c est celui de purger la Convention de quelques hommes qui lui 
répugnent; mais qui vous assure que rhomnie que vous voulez 
vomir ne vous sera pas renvoyé par des assemblées primaires ? 

( Les murmures recommencent.) S’il faut que la majorité des dé- 
partemens sanctionne les choix individuels, j’y vois moins d’in- 
convéniens; mais dans tous les cas, sous tous les rapports, ces 
propositions méritent le plus mûr examen : je demande qu’elles 
soient renvoyées au comité de constitution. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

Guadet. Je demande à expliquer ma pensée. Ma proposition 
tend à consacrer ce grand principe, c’est que le peuple doit 
nommer immédiatement ses mandataires. Sans doute, je n’en- 
tends pas dire qu’il faille changer la Convention nationale , jjarce 
qu elle a été nommée par les corps électoraux ; j’entends dire 
seulement que les assemblées primaires doivent être consultées 
pour sanctionner le choix des corps électoraux , et rappeler les 
membres qui auraient perdu la confiance du peuple. (On applau- 
dit et on murmure. ) 

On observe que nous sommes dans des circonsUjces où les 
assemblées primaires pourraient servir d’occasion à l’aristocratie 
pour fomenter des troubles, et j’aime trop ma patrie pour l’ex- 
poser à ces dangers ; ainsi, je demande l’ajournement de ma pro- 
position jusqu’au lendemain du jour où nous aurons prononcé le 
jugement du roi. 

L agitation se répand dans rassemblée! 

T. XXI. 
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Barrère demande à quitier le fauteuil et à énoncer son opi- 
nion sur la question. 

Prieur. Citoyens, c’est à la veille du jugtsænt de Louis Capet 
que l’on a jeté dans* celte assemblée une motion qui tend à vous 
faire regarder comme représentans provisoires du peuple, et 
comme indignes de sa confiance. 

Le tumulte recommence et se prolonge. 

AlbUe. Je demande le rapport du décret proposé par Guadet ; 

' non , il ne sera pas dit que, sous la présidence de Barrère on a 
égaré rassemblée ou trahi la nation. 

Lacombe-Saint-Michel. Président, obtenez le silence dans l’as- 
semblée. * 

Le prixident. Il n’est pas au pouvoir d’un homme de faire ré- 
gner le silence, quand sept cent quarante-cinq membres de ras- 
semblée ne veulent pas y concourir avec le président. Ainsi, 
j’iiivite chaque membre à m’aider pour cette police. Quant au 
décret présenté par Guadet, c’est une des plus grandes questions 
que le comité de constitution aura à examiner ; et cet objet tient 
évidemment au plan général de la Constitution. Pour moi , j’ai 
déjà demandé la parole à l’assemblée , à mon tour, et je prie un 
ex-président de vouloir me remplacer. Je me suis déjà oppose 
deux fois aux mouvemens d’enthousiasme de l’assemblée ; j’y ai 
résisté même dans ce moment, et j’ai excité des réclamaüons, 
parce que je ne metuis pas assez vite la proposition aux voix. 
Mais je déclare que, si je peux attaquer celte proposition, je 
prouverai qu’elle est aussi précoce que dangereuse, et qu’elle peut 
entraîner la nation dans des désordres et des divisions incalcula- 
bles. (On yplaudit. ) — Le calme se rétablit. 

La discussion se continue. 

Prieur. Ce décret tend à ébranler la République encore nais- 
sante : il ne nous laisse que deux alternatives effroyables : c est 
de voir le despotisme s’établir sur les ruines de la Convention 
nationale, ou de voir arriver les républiques fédératives ; c est 
un appel à l’aristocratie du jugement que tous prononcerez con- 
tre le dernier tyran delà France. (On murmure.) Citoyens, mon- 
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trons-nousen masse contre les désorganisatears, quels qu’ils soient. 

( Plusieur* membres. Oui ! oui ! ) La proposition de Guadet ne 
tend qu’à avilir la Convention nationale ; et bientôt peut-être on 
viendra vous dire que votre jugement sur le roi doit être soumis 
à la ratification des assemblées^ primaires : or, si vous décrétiez 
cela , ce serait décréter la guerre civile. 

Après quelques momens d’agitation , l’assemblée rapporte son 
décret, et renvoie la proposition de Guadet au comité de consti- 
tution. 

La séance est levée à cinq heures. 1 

• t 

SÉAHCB DU LUNDI 10, AD SOIR. 

Rapport sur les crimes imputés à Louis Capet. 

[Lindet, au nom de la Comnùssion des Vingt- Un. \otro comité 
a pensé qu’il était utile de faire précéder la lecture de l’acte d’ac- 
cusation par un historique rapide de la conduite du ci-devant roi, 
depuis le commencement de la révolution. Je l’ai rédigé dans un 
style simple et à la portée de tous les citoyens , et tel qu'il est 
possible de faire un travail de ce genre dans l’espace d’un jour 
et demi. 

Louis a été dénoncé an peuple comme un tyran qui constam- 
ment s’est appliqué à empêcher ou à retarder les progrès de la 
liberté , et même à l'fnéanlir par des attentats persévéramment 
soutenus et renouvelés, et qui , n’ayant pu parvenir par ses ef- 
forts et ses crimes à empêcher une nation libre de se donner une 
constitution et des lois, a conçu, dirigé, exécuté, un plan de 
conspiration qui devait anéantir l’état. Les attentats de Louis 
pendant les sessions de l’assemblée constituante et de la première 
législature sont liés, et tiennent à un plan unique d’oppression et 
de destruction. L’acceptation de la Constitution couvrirait encore 
du voile de l’indulgence publique les crimes et les forfaits qui la 
précédèrent, si Louis ne -l’avait déchiré en faisant enfoncer, en 
1792, dans le sein de la patrie^ les poignards qu’il avait fait for- 
ger en 1791 dans tous les ateliers de l’Ëurope.' . - 
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La France était arrivée à ce terme où les lumières générale- 
ment répandues, et la connaissance des droits de l’homme, an- 
nonçaient une prochaine régénération. Un despote isolé, chance- 
lant sur son trône, ne pouvait plus se soutenir qu’en s’environ- 
nant de la force , de la conhaoce et des lumières du peuple ; le 
trésor public sans ressources, sans crédit, sans moyens pour pré- 
venir une banqueroute générale, dont le terme n’était éloigné que 
de quelques jours. L’autorité était sans respect pour la liberté 
des citoyens , et sans force pour maintenir l’ordre public. Ce fut 
sous de pareils auspices que les représentans du peuple se réu- 
nirent en assemblée constituante. Les premiers travaux de cette 
assemblée annoncèrent les destinées de la France. Louis se pro- 
posa aussitôt de l'asservir et de la subjuguer. Il entreprit, le 20 
juin 1789, de suspendre le cours de ses séances et de ses délibé- 
rations. Ce jour fut heureux pour la France. Les représentans 
du peuple se réunirent et prêtèrent le serment solennel de ne ja- 
mais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstan- 
ces l’exigeraient, jusqu’à ce que la constitution fût établie et 
affermie sur des fondemens solides. 

Louis parut le 25 juin au milieu d’eux , avec l’éclat et l'appa- 
reil du despotisme, pour dicter ses volontés avec l’autorité qu’à 
l'exemple de ses prédécesseurs il était accoutumé à déployer dans 
ces séances, appelées lits de justice, qu’il tenait au milieu de 
quelques magistrats, pour dicter ses ordrA absolus, séances qui 
étaient suivies du deuil et de la consternation, et qui ajoutaient 
toujours aux calamités publiques. Le courage et la fermeté de 
l’assemblée nationale l’élevèrent au-dessus de l’appareil menaçant 
du despotisme : elle persista dans ses arrêtés ; déclara la per- 
sonne des représentans du peuple inviolable, et promit une cons- 
titution à la France. 

Le 2.’}, Louis fait environner de gardes et de soldats toutes les 
avenues et les entrées de la salles le peuple en est écarté. Ce n’é- 
tait plus qu’à travers des baïonnettes et au milieu d’une haie de 
soldats, que les représentans du peuple parvenaient au lieu de 
leurs séances. En vain l’assemblée nationale adressa-t-elle à Louis 
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un messa(][e pour le prier de faire retirer les {nardes et lever les 
consignes ; il était occupé de plus vastes desseins. Il préparait une 
entreprise plus funeste à la France. Il faisait arriver chaque jour 
des troupes nationales et étrangères , suivies de trains d’artillerie. 
Il se formait plusieurs camps. 

11 ne fut pas permis de douter qu’il voulait asservir l’assemblée 
et la nation , ou signaler son règne par une guerre sanglante , 
déclarée au peuple français. L’assemblée nationale décréta, le 
8 juillèt, que le roi serait prié de donner les ordres nécessaires 
pour la cessation de mesures également inutiles , dangereuses et 
alarmantes , et pour le prompt renvoi des troupes et des trains 
d’artillerie. Le 9 , elle décréta cette adresse célèbre au roi , dans 
laquelle elle retraça avec énergie et dignité les alarmes et les agi- 
tations du peuple; le trouble croissant dans Paris, sa confiance 
et sa fermeté ne lui permettaient de voir, au milieu des périls 
qui l’environnaient , que les maux dont le peuple était menacé. 
— € Personne n’ignore, répondit Louis, les désordres et les 
scènes scandaleuses qui se sont passés , et qui se renouvellent à 
Paris et à Versailles. i — 11 ajouta : t Si pourtant la présence né- 
cessaire des troupes causait de l’ombrage, je me porterais , sur 
la demande des états-généraux , à les transférer à Noyon ou à 
Soissons, et alors je me rendrais moi-méme à Compiègne, pour 
maintenir la communication qui doit exister entre l’assemblée et 
moi. 

Louis avait résolu de réprimer les élans de la liberté par la 
terreur des armes; d’isoler l’assemblée, de lui rendre toutes les 
communications difficiles ou pénibles, et de diriger ses délibéra- 
tions par l’appareil de la force et du despotisme. Le conseil du 
roi , qui avait ordonné de sang-froid tous ces préparatifs , chan- 
cela au moment de l’exécution , en prévint la suite. I^uis ren- 
voya trois ministres opposés è ces mesures violentes. L’assemblée 
arrêta, le 15, de représenter au roi les dangers qui menaçaient 
la patrie ; elle insista sur le renvoi des troupes dont la présence 
animait le peuple. La députation rapporta cette réponse : • Ju 
vous ai lait ooooaltre mes intentions sur les mesures que les dés* 
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ordres de Paris m’ont forcé de prendre ; c'est à moi seul à juger 
de leur nécessité et je ne puis y faire' aucun changement. i 
Celte réponse peut être considérée comme une déclaration de 
guerre. 

Le bruit était déjà répandu qu’un prince de la famille deCapet 
devait être principal ministre. L’assemblée décréta qu’elle ne 
cesserait d’insister sur réluignement des troupes , et déclara que 
les ministres et les conseils du roi, ([uels que fussent leurs rang , 
état cl fonctions , seraient pei sounelleinent responsables des mal* 
heurs présens et de ceux qui pourraient en être la suite. Le roi 
refuse de recevoir, à dix heures du soir, le président de l'assem- 
blée nationale. Le i4, un escadron de hussards se présenta dans 
le faubourg Saint- Antoine ; il y répandit une alarme générale , 
et excita la fureur du peuple. On craignait le feu de la Bastille. 
On envoya une dépulatioii au gouverneur pour le conjurer de ne 
pas faire tirer le canon. Elle ne put rien obtenir. On en envoya 
une autre plus nombreuse avec un drapeau blanc et un Umbour, 
signai de paix. Ou lu laissa pénétrer dans l’enceinte de cette for- 
teresse. Aussitôt une décharge d’artillerie fit tomber plusieurs 
citoyens à côté de Corny , procureur de la Commune. 

Le peuple proposa de faire le siège de la Bastille. Un courrier 
avait apporté au gouverneur, au nom du roi , l’ordre de tenir 
jusqu’à la dernière extrémité , et de faire usage de toutes ses 
forces. Dans ces circonstances, Louis répond à la députation de 
l’assemblée, qui lui rappelait la nécessité d'éloigner les troupes ; 

< J’avais donné des ordres au prévôt des marchands et aux of- 
ficiers municipaux de se rendre ici pour concerter avec eux les 
dispositions nécessaires. Instruit de la formation d’une garde 
bourgeoise, j’ai donné ordre aux officiers généraux de se n;ettre 
à la tête de cette garde. J’ai ordunué aux troupes qui sont au 
Ciiamp-de-Mars de se retirer. » 

On ne crut pas que ce fût pour faire cesser les hostilités et ra- 
mener la |Niix que le roi avait mandé à Versailles les administra- 
teurs de la Commune de Paris , qui ne pouvaient quitter leur 
poste sans danger, et qu’il voulait mettre on officier général de 
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son choix à la télé de la garde bourgeoise, qui était alors le peu- 
ple armé pour résister ù l’oppression. 

Une nouvelle députation se rendit chez Louis. Il répondit: 

( Vous déchirez mon cœur par le récit des malheurs de Paris ; 
il ne m’est pas possible de croire que ce soit la présence des 
troupes qui en est la cause. Je n’ai rien à ajouter à mes précé- 
dentes réponses. • Louis ignorait encore qu’il était vaincu. 11 ap- 
prit enfin la prise de la Bastille. Dissimulant alors sa défaite , 
mais convaincu de la nécessité ?le poser momentanément les ar- 
mes ou de succomber , il demanda des conseils ; il parla de paix. 

11 se rend , le {^juillet, au milieu des représentans du peuple, 
les invite ù trouver les moyens de ramener l’ordre et le calme , 
et de faire part de ses dispositions à la ville de Paris, t Je sais , 
dit-il, qu’on a élevé contre moi d'injustes préventions; je sais 
qu’pn a osé publier que vos personnes ne sont pas eu sûreté. 

Est-il doue nécessaire de vous rassurer sur des récits aussi cou- 
pables, démentis d’avance par mon caractère connu’/... Eh 
bien! c’est moi qui me fie à vous. » 

Il se rendit le 17 à Paris ; il annonça les mêmes dispositions , 
et cependant il médite et prépare de nouveaux attentats. Dès le 
lü mars , Broglie signait l’ordre de désarmer les communes de 
Toul et de Thionville. Le 25 , il expédia un nouvel ordre , et en 
pressa l’exécution. 

Louis avait obtenu, par le décret du 12 septembre, le droit de 
sanctionner les lois. Il s’empressa d’user de ce pouvoir, et il sus- 
pendit, le 11 août, les décrets concernant l’abolition delà servi- 
tude personnelle, du régime féodal , des dîmes , etc. Le 15 , il 
adressa les motifs de ce refus. 11 n’ignorait cependant pas (|ue 
ces décrets avaient été dictés ù l’assemblée cônstiluunle pur Iv 
volonté générale, qui s’était manifestée dans toutes les sectionsf 
du peuple i par tous les cahiers. 

L’assemblée constituante présenta à son acception la décla- 
rat'ion des droits et les dix-neuf articles de la Constitution qui 
étaient terminés. Vdici ce qu’il répondit: * Je ne m’explique ‘ 
point sur votre déclaration des droits ; elle contient de irès-bon- 
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nés maximes, mais qui, étant susceptibles d’explications et 
même d'interprétations différentes , ne peuvent être justement 
appréciées , et n’ont besoin de l’être qu’au moment où le vérita- 
ble sens en sera fixé par les lois. > De pareilles observations an- 
nonçaient qu’une longue lutte allait s’engager entre l’assemblée 
nationale et le roi, et que Louis, qui n’avait pu dissoudre l’assem- 
blée et l’asservir le H juillet , s’efforcerait de rendre ses travaux 
inutiles , et de priver la nation d|s avantages qu’elle s’en pro- 
mettait. 

Dès-lors les bruits du départ s’accréditaient, le peuple était 
agité; l’on manquait de subsistances, leur circulation éprouvait 
des entraves et des difficultés. L’approvisionnement de Paris 
avait souffert une interruption alarmante. On remarquait à Ver- 
sailles des préparatifs dont la destination n’était pas connue. On 
annonçait une augmentation de surnuméraires dans la maison 
militaire. La cour parvint, par des intrigues, à faire venir à 
Versailles le régiment de Flandre. Bouillé était désigné comme 
général d’une armée près de se former. Les gardes-du-corps et 
le régiment de Flandre se préparent, par des orgies et des fêtes 
dans lesquelles la nation est insultée, à exécuter les desseins de 
la cour. On porte dans ces fêtes les santés du roi et de la famille 
royale ; celle de la nation n’est proposée que pour être rejetée 
dédaigneusement. La musique exécutait des morceaux choisis , 
pour enflammer la valeur guerrière à venger l’injure des rois , et 
à immoler le peuple à leurs ressentimens. 

La cocarde nationale fut foulée aux pieds ; les femmes de la 
cour distribuèrent des cocardes blanches. La reine dit , le 4 oc- 
tobre, qu’elle était enchantée de la journée du 1", celle de l’orgie 
où les soldats , dans les écarts de l’ivresse , avaient exprimé avec 
énergie leur dévouement pour le trône. 

L’inquiétude était généralê. On s'attendait à la fuite du roi. 
L’assemblée décréta le 5 que le roi serait prié de donner une ac- 
ceptation pure et simple. Elle obtint enfin , par sa fermeté, cette 
acceptation dont le succès de ses travaux dépendait. Le peuple de 
Paria inonda le même jour la ville et le château de VerMillei< La 


DÉCEMBRE (1793). 3()ü , 

tyraiAiie fut encore vaincue et désarmée. Louis fut conduit à Pa- 
ris, et b tranquillité parut se rétablir. Les vues ambitieuses de 
quelques membres de l’assemblée constituante, leur changement 
d’opinion dans les grandes discussions , la corruption dont quel- 
ques-uns étaient soupçonnés, firent rendre, le 7 novembre, un 
décret qui défendait aux membres de l’assemblée d’accepter des 
places du ministère. 

Dès le commencement de l’année 1790, le Midi était agité de 
troubles dont la religion était le prétexte. Nîmes était en proie 
aux factions; la fédération du lljuillet était une occasion de ras- 
semblement dont on se servit pour exciter un foyer de contre- 
révolution à Jalès; et c’est au nom du roi que les révoltés tentè- 
rent un soulèvement pour rétablir la monarchie absolue. Dans le 
même temps, on chargeait Bouillé du massacre de Nanci. Vous 
vous rappelez les lettres qui vous ont été lues à cet égard. 

L’hiver de 1791 vit former de nouveaux plans; la corruption 
fut le moyen qu'on employa de préférence. On comptait sur 
Fayette; on était assuré de Mirabeau. Talon était chargé d’im- 
primer à Paris le mouvement nécessaire, par des agens que l'on 
entretenait aux frais de la liste civile, dans l’assemblée nationale, 
dans les comités, dans les sections, dans les sociétés populaires. 

Les mêmes moyens devaient être employés par Mirabeau dans 
les départemens. On voit par quels moyens et par quels sacri- 
fices la liste civile voulait le dédommager de l’expectative d’une 
place dans le ministère , que ses heureux efforts pour faire accor- ’ 
der au roi le veto suspensif lui avaient acquise , et que le décret 
du 7 novembre 1789 ne lui permettait plus d’envisager. Laporte • 

adressa à Louis , le 5 février 1791 , le développement du plan 
dont il lui avait remis note. Ce mémoire est apostillé de la main 
de Louis. Ce projet , qu’il parait avoir médité, consistait à accé- 
lérer sa fuite de Paris. On lui répondait du succès , si la liste ci- 
vile fournissait encore 1,500,000 livres. L'auteur était donc .in- 
struit de toutes les profusions de la liste civile et de l’étendue 
des sacrifices qu’elle faisait pour acquérir des suffrages et égarer 
le peuple* 11 eavait bumI lee appliquer. Il invitait Louis à monter j 
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ù cheval plusieurs jours de suite, à passer dans les fanbonrgs. 
y On criera vive le roi ! ajoute-t-il ; sa majesté emploiera ses 
moyens de popularité en parlant à tout le monde ; et si quelque 
homme dn peuple lui parle de la détresse des ouvriers et de la 
misère du temps, sa majesté répondra : J'ai fait tout ce que le 
peuple m’a demandé, et j’ai toujours désiré son bonheur. Le roi 
jettera une vingtaine de louis en disant : Je voudrais faire da- 
vantage. > Il annonce encore les idées qu’on fera circuler dans 
le peuple, les projets de pétitions, la réunion de la société mon- 
archique , l’intérêt que l’on fera prendre à la maladie simulée 
du roi , la déclaration publique du roi de faire un voyage pour 
sa santé, l’empressement du peuple à l’inviter à faire ce voyage. 
Ce plan a été suivi presque en entier; mais au moins le projet 
d’évasion fut-il adopté. On remarqua de nouveaux rassemble- 
mens il Paris , des démarches et des correspoudances suspectes , 
des mouveiuens et un giaud concours au Chilteau. On ne vit 
dans cette nouvelle scène que la u-ntative de la fuite prochaine 
de Louis. Le peuple, qu’on s’était flatté d’égarer et d intéi'esser 
au succès de l’intreprise, redoubla de vigilance; mais on em- 
ploya de nouveaux moyens pour tromper son activité et sa sur- 
veillance; on chercha à diriger sou attention et ses forces sur des 
points éloignés. On dit que le château de Vinc§nnes était me- 
nacé, que les conspirateurs se rassemblaient hors de Paris. 11 
consent d’éclairer tous les points menacés, mais il se porte au 
château des Tuileries; il y trouve rassemblés tous les esclaves 
et les stipendié de la royauté. 

.y 

Louis allait ({uitter Paris ; on chasse tous les chevaliers du 
poignard, après les avoir désarmés ; le succès de cette journée 
ramena le cahim et la tranquillité dans Paris. Le roi résolut d’at- 
teudre une occasion plus favorable à l’accomplissement de ses 
desseins. Le 16 avril, il annonçait à l’évèque de Clermont que, 
s’il recouvrait sa puissance, il rétablirait l’ancien geuvernement 
et le clergé dans l’éiat où ils éuient avant la révolution. 

Paris était dans la plus inquiète agitation ; le départ du roi 
était aiiDoncé ; des circonstances menaçantes se renouvelaient ; le 
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peuple était agité ; Louis se proposa , le 18 avril , d’aller à Saint* 
Gloud; mais le peuple ne voit dans ce voyage <|ue l’exécution 
d'un projet d’évasion ; Louis est arrêté et reconduit au château 
des Tuileries; le lendemain il se rend à rassemblée, il se plaint 
des doutes inspirés sur ses sentimens pour la Constitution. J’ai 
accepté, dit-il, j’ai juré de maintenir la Constitution, dont la 
constitution civile du clergé fait partie, et j’en maintiens l’exécu- 
tion de tout mon pouvoir. Le même jour, il reçoit une lettre de La- 
porte , qui lui écrit : < M. Rivarol a eu avec moi une longue con- 
versation sur les affaires publiques. En voici le résultat. Le roi 
perd sa popularité; il faut, pour la lui rendre, employer les 
mêmes moyens et les mêmes agens qui la lui ont enlevée ; ces 
agens sont ceux qui dominent dans les sections. Tout ce que je 
puis dire à votre majesté, c’est que les millions qu'on l’a engagée 
à répandre n’ont rien produit; les affaires n’en vont que plus 
mal. > (Cette lettre est apostillée de la main du roi.) Laporte 
adressa à Louis, le 22, une pièce importante, contenant un ex- 
trait d’une lettre de l’évêque d’Autun ; il lui annonce qu’un nou- 
veau parti s’offre à le servir: < Mais,. dit-il, je crois que cette 
faction veut vous dominer ; elle sait que vous avez répandu de 
l’argent , et que vous l’avez partagé entré Mirabeau et quelques 
autres. Cette faction, dans l’espérance d’y avoir part, va empê- 
cher qu’on attaque votre liste civile. * 

Tandis que Louis entretenait cette correspondance , il s’occupa 
du soin de rappeler la conBance aliénée; il fit écrire, par le mi- 
nistre des affaires étrangères aux ambassadeurs, que son inten- 
tion la plus formelle est que ses ambassadeurs et les ministres de 
France manifesteront , aux cours où ils résident, ses sentimens 
sur la révuluûon et la Constitution français« s, afin qu’il ne puisse 
rester aucuns doutes sur ses intentions, ni sur l'acceptatioif libre 
qu’il a donnée à la nouvelle forme de gouvernement ; il cliargea 
les ministres d’en donner connaissance à l’assemblée nationale. 
Cette démarche produisit l’effet qu’il en attendait. La lecture de 
cette lettre excita dans l’assemblée nationale ies'plus vifs trans- 
ports de satisfaction, et même de reconnaissance ; Louis, par- 
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venu si facilement à é{][arer les soupçons et les défiances , et à 
inspirer des seniimens de sécurité à l’assemblée, prépare tran- 
quillement sa fuite, et le désordre qu’elle peut occasionner dans 
l’état : il rédige sa déclaration du mois de juin; elle est tout en- 
tière de son écriture; les corrections, les cbangemens de com- 
position et de rédaction , attestent qu’il en est l’auteur ; il y rap- 
pelle les événemens de la révolution , les travaux de l’assemblée 
nationale, le plan de Constitution ; il y discute les lois de l’as- 
semblée sur la justice et sur l’administration de l’intérieur , sur 
les finances, les affaires étrangères, la guerre et le clergé; il 
veut le rétablissement de la religion.de ses prédécesseurs , et une 
Constitution qui donne au gouvernement la force d’action et 
d’exécution qui lui est nécessaire. Il avait perdu sa liberté; il 
cherche à la recouvrer, et à se mettre en sûreté avec sa famille. 
Cette déclaration porte la date du 20 juin ; c’était sans doute le 
manifeste destiné à plonger la France dans les horreurs de la 
guerre civile. 

Laporte est choisi pour en être la dépositaire , et le présenter à 
l’assemblée nationale. Louis sort de Paris avec sa famille dans la 
nuit du 20 au 21 juin; son frère prend la route de la Belgique, et 
arrive dans les états cklevant possédés par la maison d’Autriche; 
Louis continue sa roule par Chûlons , et est arrêté à Varcnnes ; 
Bouillé devait le recevoir, et avait donné des ordres pour la mar- 
che des troupes qui étaient sous son commandement. Louis sor- 
tait de France en fugitif pour y rentrer en conquérant , à la 
tête des armées que Bouillé commandait, des émigrés qui étaient 
réunis auprès de ses parens et des secours qu’il attendait de ses 
alliés. Son manifeste du 20 juin atteste ses intentions hostiles : il 
voulait le renversement de l’état, puisqu’il ne voulait ni les lois 
ni la Constitution qu’il avait juré de maintenir. On le ramène à 
Paris , et jamais la liberté ne fut plus menacée. La Fayette , 
l’ami de Louis , est informé , le 17 juillet , qu’un grand nombre 
de citoyens se réunit au Champ-de-Mars pour sifpier une pétition 
sur l’autel de la Patrie, ayant pour objet la déchéance du roi ; il 
■’y rend avec une partie de la garde nationale et des pièces d'or> 
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lillerie ; il fait tirer sur le peuple : le Gliamp-de-Mars devient le 
tombeau de la liberté. Une lettre de La Fayette prouve qu’il 
s'était concerté avec Louis, qui alors, quoique suspendu de ses 
fonctions, ordoanait le massacre du peuple. C'est sous ces fu- 
nestes auspices que s’est faite la révision. 

Mais ce qui fondait surtout les espérances de Louis, c'était la 
convention de Pilnitz. L’empereur et le roi de Prusse s’enga- 
geaient par ce traité, le 24 juillet, à relever en France le trône 
delà monarchie absolue, et ù soutenir l’honneur des couronnes 
contre les entreprises de la France. Ils s’engageaient à solliciter 
l’accession des puissances voisines à leur traité. Louis ne dés- 
avoua pas cette coalition ; les faits postérieurs prouvent au con- 
traire qu’il en était le chef. 

L’assemblée constituante présenta à son acceptation la consti- 
tution qu’elle avait faite. Il l'accepta en déclarant ■ qu’il n’avait 
pas aperçu dans les moyens d’exécution et d'administration toute 
rénerg'ic nécessaire pour imprimer le mouvement et conserver 
l'unitédans toutes les parties d'un si vaste empire; mais que, puis- 
que les opinions étaient divisées sur cet objet , il consentait que 
l’expérience seule en demeurât juge. « Sa prévoyance embrassait 
dès-lors un avenir qui ne lui paraissait pas éloigné. Ses frères, 
ses parens , excitaient les puissances, en son nom, à donner leur 
accession ù la convention de Pilnitz. Il s’attendait ù avoir bientôt 
à soutenir, au nom du peuple français , une guerre faite en son 
nom contre la France. Il pouvait obtenir du désespoir du peuple 
le rétablissement de l’autorité absolue. S'i( ne l'obtenait pas , le 
succès d'une invasion, la faiblesse, l'impuissance, la dispersion 
des armées françaises, obligeraient le peuple à recevoir la loi du 
vainqueur, qui, pour prix de sa conquête , n’exigerait que la sou- 
mission d'un peuple rebelle et le rétablissement du despotisme , 
événement qui aurait justifié le jugement que Louis avait eu soin 
de porter sur la Constitution. 

La ville d'Arles devait fixer les regards dè Louis. Le fanatisme 
y régnait et invoquait à son appui un monarque absolu. Il y en- 
voya des commissaires qui, au lieu de rétablir la paix, arborèrent 
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ouvertement rdteodarcl de la contre-révoliition. Il difFëra d’un 
mois l'envoi du décret de réunion qui aurait rétabli la paix à Avi- 
gnon, et cftretard fut cause du renouvellement des scènes san- 
glantes qui ont désolé ce pays. Ces événemens né doivent pas être 
considérés isolément. Ils appartiennent à un vaste plan de con- 
spiration . car le même sytème absolument fut adopté pour pro- 
longer les troubles des colonies. C’est à ce plan que se rappor- 
tent toutes les actions et toute la conduite de Louis. 

La corruption se présente encore à l’esprit de ses agens comme 
un moyen propre à rétablir sa puissance. Il l’emploie pour ac- 
quérir des suffrages dans le corps législatif. Laporte, Sainte-Foi, 
Saint-Léon , se concertent pour faire décharger la liste civile des 
pensions dues aux militaires qui composaient la maison du roi. 
Radix et Sainte-Foi s’engagent à traiter avec plusieurs membres 
(lu corps législatif. Dufresne fait adopter par la majorité des 
membres du comité de liquidation un décret qui renvoie è la li- 
quidation les pensionnaires de la maison militaire du roi , décret 
qui, s’il eût passé è l’assemblée, aurait déchargé la liste civile de 
plusieurs millions. Les sommes consenties par Sainte-Foi, en 
faveur des membres qui doivent appuyer le projet de décret et 
se distribuer les rôles à (Æt effet , s’élèvent à 1 ,.'500,0)0 livres. 
Dufresne écrit ù Delessart qu’il s’occupe de la liquidation des 
offices de la maison du roi , * que les membres du comité se 
familiarisent avec le mode qu’il propose , que le total des rem- 
Imursemens ne doit s’élever qu’à 18 milljons , mais qu’il le porte 
à 2.'i, pour avoir do la marge. » Ce prtyet ne fut pas présente à 
l’assemblée, mais les preuves de la corruption sont constantes; • 
les projets et les mémoires sont apostillés de la main de Louis. 

Louis, après s’étre assuré du carrière et des dispositions de 
plusieurs membres marquons du corps ligislatif, poursuit ses 
desseins. Son ancienne garde se formé i Cpblentz , il la paie ; il 
fournit des secours'aux autres émigrés , au mépris d’une loi for- • 
melle ; plusieurs des états de paiement portent la date des pre- 
miers jours d’apût 1792. Les frères de Louis ralliaient tous les 
émigrés à leurs drapeaux ; ils déployaient sur toutes les frontières 
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de la France l’élendard do la révulle; ils levaient des régimcns , 
dans les états da corps germanique ; ils négociaient avec les 
puissances étrangères , faisaient des emprunts et traitaient avec 
les états et les particuliers, au nom du roi. Différent ténmins af* 
filment avoir vu l’acte d’autorisation de Louis, et certes, sans 
cette autorisation , les princes n'auraient pas trouvé les facilités 
qu’ils ont eues auprès de toutes les cours et banquiers de l’Eu- 
rope. Ces emprunts étaient hypothéqués sur les domaines de la 
nation. Louis n’en fit un inutile désaveu que lorsqu’il fut convaincu 
qu’il ne nuirait plus à ses desseins, c’est-à-dire peu de momens 
avant l’invasion du territoire français. Les émigrés insultaient les 
Français et avaient intercepté la communication avec l'Allemagne 
avant que Louis eût réclamé contre cette violation des traités , et 
demandé une satisfaction aux puissances qui souffraient sur leurs 
territoires des rassemblemens de troupes destinées a agir hosti- 
lement contre la France. Enfin , il parut déférer aux pressantes 
sollicitations de l’assemblée, lorsqu’il ne pouvait plus résister 
sans encourir l'indignation de toute la France. Il ouvrit une négo- 
ciation avec le chef de l’Empire et l’électeur de Mayence, mais 
ce ne fut que pour rapporter des réponses évasives et des pro- 
messes sans exécution. 

Mais il laisse ignorer le traité de Pilnitz ; les nouveaux enga- 
gemens pris dans le mois de novembre entre l’empereur et le 
roi de Prusse, et l'accession du roi de Prusse à la ligue formée 
contre la France. Le corps législatif ayant invité Louis à porter 
les forces militaires sur un pied capable défaire respecter l’indé- 
pendance et la souveraineté nationale , Narbonne parut s occuper 
de préparatifs de guerre ; de levées de soldats , d’achau d’armes 
et de munitions. L’assemblée constituante avait décrété que l’ar- 
mée serait portée au pied de guerre ; cependant elle n’était encore 
composée que de cent mille hommes à la fin de 1791. Le corps 
législatif décréta la levée de cinquante mille hommes. Narbonne 
fit commencer ce recrutement ; mais il le fil cesser , sous prétexte 
qu’il était rempli. Il fil renvoyer un grand nombre de citoyens en- 
rôlés; il avait visité les frontières , il assura que toutes les dispo» 
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sitions étaient faites, et qu*on pourrait commencer la campagne 
dans le mois de février. La guerre a été déclarée le 20 avril. De- 
grave a succédé à Narbonne ; ce nouveau ministre suivit pendant 
six semaines le plan de son prédécesseur , sous l’influence du 
trône. La nation essuya des revers ; il donna sa démission ; Ser- 
van le remplaça : il eut tout ù faire et tout à créer. Il proposa au 
corps legislatif de décréter la levée de vingt mille gardes natio- 
naux , pris dans tous les départemens , qui se rendraient à Paris 
avec armes et uniformes, pour former à quelque distance un 
corps de réserve destiné à renforcer les armées, ou à en soutenir 
les débris en cas de revers. Le corps legislatif décréta la forma- 
tion d'un camp et la levée d’une réserve de vingt mille hommes. 
Ce décret fut présenté ù la sanction du roi, qui en suspendit 
l’exécution. Servan fut obligé de donner sa démission. Dumou- 
rier fut nommé au département de la guerre; il déclara qu’il ne 
voulait pas engager imprudemment sa responsabilité ; qu’il devait 
déclarer qu’il n’y avait point d’armes ni de munitions, que les 
places ne pouvaient soutenir un'siège, qu’il n’y avait ni armes, 
ni magasins , ni subsistances : que tout manquait. Lajard lui suc- 
céda. L’assemble^ législative lui demanda, le juin, s’il avait 
des moyens et des ressources pour sauver l’état. Il répondit le 
25 que le roi avait cru devoir présenter ù l’acceptation de l’assem- 
blée législative la formation de quarante-deux nouveaux batail- 
lons. On ne concevait pas comment Louis , qui avait suspendu un 
décret qui aurait formé une augmentation rapide de la force pu- 
blique , proposait ce nouveau moyen , qu’il était impossible 
d’exécuter avec la même célérité. L’assemblée législative apprend, 
le 5 juillet, par des correspondances particulières, que les Prus- 
siens sont en marcha pour attaquer la France. Elle demande 
compte au pouvoir exécutif de l’état des relations politiques de la 
France avec la Prusse. Le G, Louis répond au corps législatif que 
la marche des troupes prussiennes , dont le nombre s’élève à cin- 
quante mille hommes , et dont une partie est déjà rassemblée sur 
les frontières de la France , prouve le concert établi entre le ca- 
binet de Vienne et celui de Berlin ; que ce sont là des dangers 
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ioiminens aux termes de la Consliluiiou française, et qu’il en 
donne communication. Un nouvel ennemi paraissait sur les fron- 
tières ; Louis, qui avait laissé ignorer sa longue marche au corps 
législatif, semble l’attendre au milieu de son palais. Les armées 
étaient dispersées. Alontesquiou , sous le prétexte d'hostilités im- 
minentes de la part du roi de Sardaigne , retenait oisive une par- , 
lie des troupes dans le Midi. Les régimens coloniaux étaient 
abandonnés et laissés dans une absolue inactivité dans les dcpar- 
temens qui composent la ci-devant Bretagne, les départemens 
intérieurs et des cèles maritimes étaient remplis de volontaires 
nationaux, et cependant la France trahie n’avait point d’armée à 
opposer aux puissances étrangères. 

La fédération du 14 juillet était la ressource sur laquelle elle 
devait compter ; on devait s’attendre à voir réunir à Paris- une 
nombreuse jeunesse disposée à voler au secours de la patrie; mais 
le ministre de l’intérieur , Terrier de Montciel , avait écrit au nom 
du roi pour enlever celte ressource à la France. 11 écrivit ù la fin 
de juin ù tous les départemens , pour leur recommander de n’en- 
voyer aucuns fédérés, et de dissoudre tous les rassembicmens qui 
se formera'ient. Cet ordre ne fut que trop bien exécuté. Le mi- 
nistre de la guerre avait donné sa démission le 10, en. déclarant 
qu’il ne pouvait plus être utile. Louis lui laissa le portefeuille jus- 
qu’au 23 juillet, et croyant alors n’avoir plus aucun motif de 
dissimuler, il confia ce ministère à Dabancour, neveu de Galonné. 
Le résultat de toutes ces perfidies fut que Longwi et Verdun fu- 
rent livrés au roi de Prusse , qui en prit possession au nom de 
Louis ; que pour arrêter ces rapides progrès , on ne put opposer 
pendant quinze jours que quinze mille hommes à une armée cinq 
fois plus nombreuse ; que la nation, perdue et trahie, était livrée 
à ses ennemis ; qu’il fallait des prodiges pour la sauver , qu’elle 
en fit , et qu’elle fut sauvée. 

Il était aussi entré dans le plan de Louis d’anéantir la marine. 
Les officiers étaient émigrés ; il n’en restait plus le nombre suffi- 
sant pour faire le service des ports; cependant Bertrand, ministre 
de la marine, délivrait encore des passe-portset des congés. Lorsque 
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le corps législatif exposa le G mars, à Louis, la conduite coupa* 
ble du ministre , et déclara qu’il avait pcM-du la confiance delà 
nation, Louis déclara qu’il était satisfait de ses services. liertrand 
donna, quélque temps après , sa démission. Lacoste, qui avait 
été envoyé en qualité de commissaire civil aux îles du Vent, en 
était revenu pour se rendre accusateur des chefs de l’administra* 
lion civile et miliUiire , et remettre au pouvoir exécutif et à ras- 
semblée nationale des preuves multipliées de leur incivisme. Louis 
lui offrit le portefeuille de la marine. Lacoste accepta, et devint 
le juge de ceux qu’il venait accuser ; mais il oublia ce qu’il devait 
à la nation ; il laissa l’autorité à ceux qu’il avait vus en abuser de 
la manière la plus criminelle. L’assemblée législative le chargea 
d’envoyer aux colonies une force suffisante pour réprimer les 
troubles et y faire respecter la souveraineté nationale. Il n’y en- 
voya au contraire, par ordre de Louis, qu’un faible secours, 
dont les révoltés se sont rendus maîtres. Docile aux influences du 
trône , ce ministre conserva sa place jusqu’à l’époque des démis- 
sions combinées du mois de juillet; mais il sacrifia les intérêts de 
la nation , et abandonna la colonie de la Guadeloupe , qui est 
maintenant au pouvoir des rebelles. 

Les troubles de l’intérieur exigeaient des mesures répressives 
d'une grande sévérité : l’assemblée nationale porta , le 29 no- 
vembre, un décret contre les prêtres fanatiques ; Louis en sus- 
pendit l’exécution. 

Les troubles croissaient ; tous les départemens étaient dans la 
plus violente agitation. Les corps administratifs étaient réduits à 
la nécessité d’employer des mesures arbitraires pour prévenir de 
plus grands désordres. Le ministre de l’intérieur déclara qu’il en- 
gag(Tait sa responsabilité s’il laissait subsister les arrêtés des 
corps administratifs , mais qu’il perdrait la chose puLilique s’il les 
cassait. 11 demanda au corps législatif une loi expresse; le cofps 
législatif porta ce décret si essentiel à la sûreté publique , si long- 
temps attendu , si ardemment sollicité par le ministre. Louis en 
suspendit l’exécution. Il s’est persévéramment refusé à concourir 
aux mesures qui pouvaient assurer la tranquillité dans l'intérieur. 
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Arles était dans un état de contre-révolution , Marseille y en- 
voyait des gardes nationaux ; Louis fit marcher contre eux vingt- 
deux bauillons. La conspiration de üussaillant dévoila le secret 
dé toutes ces conspirations dont la religion éuit le prétexte, mais 
qui avaient pour objet princi|)al le rétablissement du trône. Que 
pouvait-on espérer du gouvernement pour le rétablissement de 
l’ordre, lorsque les fonds delà liste civile étaient employés à 
payer des libelles, à les répandre dans Paris et les dé()artemens, 
à égarer les sociétés populaires, à avilir la représentation natio- 
nale, à substituer l’esprit de faction , les haines, les vengeances, 
aux sentimens de la fraternité? 

Le ministère se cxwlisa , et écrivit deux lettres à Louis le fO juil- 
let ; la première annonçait leur démission ; la seconde en conte- 
nait les motifs. Plusieurs d entre nous, disaient-ils, sont exposés 
à des décrets d accusation , dans les circonstances graves et déli- 
cates on se trouve l’état; nos démissions auront cet objet d’utilité, 
qu’elles rendront les députés odieux , et les feront envisager comme 
désorganisateurs, Louis abandonna jusqu au 23 juillet le ministère 
à ces mêmes hommes qui avaient publiquement déclaré qu’ils ne 
pouvaient plus y être utiles, parce que leur inertie secondait ses 
projets, autant qu’un ministère bien composé les aurait retardés. 

Le peuple trahi demandait justice ; il commençait à se soulever 
contre l’oppression. Louis médite alors un autre attentat dont le 
plan et le jour de l’exécution étaient connus d’avance à Milan, 
dans les principales villes étrangères et dans plusieurs départe- 
mens. Une lettre adressée à Laporte avant le lUapôt constate ce 
lait. L’incivisme de sa garde en avait nécessité le licenciement ; il 
la conserve à sa solde ; il retenait à son service les ci-devant gar- 
des suisses, au mépris de la Constitution et d’un décret du corps 
législatif; il avait des comjÆgnies particulières entreleuues pour 
un service secret; on enrôlait secrètement pour lui; enfin, la 
cour provoqua l’afftiire du lOjaoùt, dont robjel était de soulever 
les faubourgs, et de lus massacrer ensuite, en les laissant avan- 
cer et les prenant par derrière avec de l’artillerie. Ce fait est 
constaté par l’ordre du commandant de la garde nationale, et 
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par une foule de dépositions. Le 9, les appariemens du Château 
se trouvent remplis d’hommes armés qui y passent la nuit; le 10, 
Louis fait la revue des Suisses dans le jardin des Tuileries, et 
leur fait prêter le serment de fidélité à sa personne. Les citoyens 
de Paris, les fédérés, s’avancent en confiance vers le Château , et 
c’est du Château que l’on tire sur eux ; ils souffrent plusieurs 
décharges meurtrières ; il s’engage un sanglant combat entre les 
Suisses et les ciioyens. Le tyran est enfin vaincu , et son trône 
renversé , tandis que Louis était allé chercher un asile dans le 
sein des représentansdu peuple. 

Louis est coupable de tous ces attenuts , dont il a conçu le 
dessein dès le commencement de la révolution , et dont il a tenté 
plusieurs fois l’exécution. Tous ses pas, toutes ses démarches , 
ont été constamment dirigés vers le même but , qui était de re- 
couvrer son ancienne autorité , d’immoler tout ce qui résisterait â 
ses efforts. Plus fort et plus affermi dans ses desseins que tout 
son conseil , il n’a jamais été influencé par ses ministres ; il ne 
peut rejeter ses crimes sur eux, puisqu’il les a au contraire con- 
stamment dirigés on renvoyés à son gré. La coalition des puis- 
sances, la guerre étrangère, les étincelles de la guerre civile, la 
désolation des colonies , les troubles de l’intérieur , qu’il a fait 
naître, entretenus et fomentés , sont les moyens dont il s'est servi 
pour relever son trône ou s’ensevelir sous ses débris. 

A la suite de ce rapport , Lindet annonce que la rédaction de 
l’acte énonciatif des charges n’est pas terminée , la commission 
étant occupée encore à des vérifications de pièces. 

Marat. Le rapporteur a omis dans son récit plusieurs faits 
qu’il importe de rétablir et d’insérer dans l’acte d’accusation. 
Il ne vous a pas parlé de soixante mille soldats patriotes expulsés 
des bataillons., des accaparemens de numéraire, des accapare- 
mens de grains , des compagnies de famine, des massacres ju- 
ridiques commis sous le nom du roi, des entraves mises au cours 
de la justice, .Æt de tant d’autres crimesadont Louis Capet est 
coupable. (Applaudissomens d’une partie des membres et des 
citoyens.) ■ -Si 
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Bazire. Voici un fait que je dénonce : la commission des Vingt- 
Un s’est adressée au greffier du tribunal criminel du 17 août, 
pour avoir les pièces qui ont servi aux procès de Laporte, 
Septeuil, etc. Il lui a été impossible de se faire remettre ces 
pièces originales, extrêmement importantes, et qui doivent 
être mises sous le» yeux de Louis, parce que Restou , agent de 
Roland , met actuellement les scellés sur les papiers de ce greffe. 

Je sais bien que ce tribunal ayant été anéanti , nne loi Ini a or- 
donné d’apposer ces scellés ; mais il est bien étonnant qu’il ait 
attendu jusqu’à ce jour pour l’exécuter; et que Restou continue 
de mettre les scellés malgré les réclamations de votre comité. 

Pons, de Verdun. Je demande que le ministre Roland soit 
mandé à l’instant. ( Applaudissemens d’une partie de l’assemblée 
et des tribunes. ) 

Valazé. Dans le court espace de temps que votre commission 
des Vingt-Un avait pour rassembler les immenses matériaux sur * 
lesquels elle doit dresser son acte d’accusation , elle n’a négligé 
aucun soin pour se les procurer tous dans^^les différons dépôts ; 
mais il est vrai qu’elle a éprouvé des obstacles au greL^e de ce 
tribunal , de la part du commissaire chargé par le ministre de 
1 intérieur d’y faire apposer les scellés. Je demande que^ces ob- 
stacles soient levés et que vous rendiez un décret à cet effet. 

Sur la proposition de Bazire, amendée par Kersaint et rédigée 
par Saint-André , l’assemblée rend le décret suivant : 

La Convention nationale décrète que six membres pris dans 
son sein , accompagnés de deux commissaires du pouvoir exé- 
cutif , se transporteront sur-le-champ au greffe du tribunal cri- 
minel créé par la loi du 17 août, à l’effet d’en retirer toutes les 
pièces relatives au ci-devant roi , desquelles pièces us donneront 
décharge à tous greffiers, commis - greffiers ou gardiens des 
scellés ; les autorisant à procéder à la levée de toute apposition 
de scellés qui pourraient se trouver actuellement sur lesdits pa- 
piers , et à donner tous ordl^s nécessaires pour que la remise 
qui doit en être faite à la commission des Vingt-Un n'éprouve au- 
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cun délai : décrète en outre qu’aprës la remise .desdites pièces , 
les scellés seront de nouveau apposés sur lesdils papiers. 

Les commissaires sont : les citoyens Condorcet , Lccointre do 
Versailles , Cambacérès , Manuel , Bréard , Prieur. 

Sur la proposition de Valazé , il est décrété que les pièces 
qui serviront de preuves contre Lonis Capet, lui seront lues de- 
main. 

Barbaroux. Le comilé de sûreté générale n’a pas remis à la 
commission des Vingt-Un toutes les piècesdont il est dépositaire. 
On a trouvé dans le secrétaire du ci-devaul roi des listes de pro- 
scription dirigées contre des citoyens de Marseille, et à la tête 
desquels j’avais l’honneur d’étre inscrit. Le 11 ou le 12 août, 
Bazire lui-inéme m'a déclaré que ces listes existaient. Je demande 
qu’elles soient remises à la commission des Vingt-Un. 

Chabot , Rovère et Bazire , membres du comité de sûreté gé- 
nérale , déclarent qu’ils n’ont jamais vu ces listes. 

Bazire. C’est peut-être un malentendu ; si Barbaroux regarde 
comme' des listes de proscription les lettres de Biangilly, dans 
lesquelles il désignait plusieurs Marseillais comme soupçonnés 
de vouloir tenter un régicide, nous sommes d’accord. Ces pièces 
existent , je n'en connais |ias d’autres. 

La proposition de Barbaroux n’a point de suite. 

L’assemblée s’ajourne à demain 8 heures. — Il est minuit. ] 

SÉANCE DU MARDI 11 DÉCEMBRE. 

» 

[On lit une lettre des citoyens de la section de Paris ditode3/i- 
rabeau qui annoncent à la Convention qu’ils changent le nom de 
la rue dite de Mirabeau en celui du Mont-Blanc , et que la section 
ci devant Mirabeau s’appellera désormais section du .Mont-Blanc. 

Prieur annonce que les six commissaires chargés d’assister à 
la levée des scellés apposés sur les pièces de la procédure contre 
Louis Capet , qui existaient au greffe du tribunal criminel créé 
par la loi du J 7 août , les ont déposées entre les mains de la com- 
mission des Vingt-Un, à quatre heures du matin. 

Barbaroux. Votre commission des Vingt-Un m’a chargé de 
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vous présenter l'acte énonciatif des crimes de Louis Capet i der- 
nier roi des Français. Si vous ne voyez pas à la tribune le même 
rapporteur , c’est que ses forces pliysi(]ues ne loi ont pas permis 
de se présenter aujourd'hui , après avoir travaillé pendant trois 
nuits successives. Si dans la liste des faits que je vais vous sou- 
mettre la commission en a omis quelques-uns , nous entendrons 
avec plaisir les observations que nos collègues voudront bien nous 
faire. 

Barbaroùx lit le projet de l'acte énonciatif des crimes dont est 
accusé Louis Capet (1). . 

Rmbell. Un fait important a été oublié dans l’acte ; il est un de 
ceux qui me paraissent le plus propres à caractériser la perfidie 
du ci-devant roi ; c’est qu’à une certaine époque tous les i égimens 
de ligne ont été travaillés , et criaient dans leurs orgies : V'we 
d'Arlou ! vive Condél On a oublié aussi d'accuser Louis d’avoir 
donné une mission aux commandans de ces troupes de désorga- 
niser l’armée , de pousser les soldats à la désertion et de leur faire 
passer le Rhin pour se réunir à ses frères. Ces faits sont consta- 
tés par une lettre de 'foulongeon , qui prouve l’intelligence de 
Louis avec ses frères. (Quelques applaudissemens. ) ^ 

Mamel. Je demande que l’assemblée interdise dans oette séance 
tous murmures et applaudissemens. 

Le président , s'adressant aux iribunef. Les 'citoyens doivent f, ^ 
sentir que dans cette séance importante toute la nuqesté du peu- 
ple doit se trouver dans la Convention nationale, et s’étendre sur 
tout ce qui l’environne. J’invite les représentans du peuple et les 
citoyens des tribunes à se tenir dans le pkis profond silence. 

Rewbell. Il y a une autre omissioa ï on ne l’accuse pas d’av<)ir 
eihpioyé dans les cours étrangères des agens chargés de susciter 
des ennemis à la France, et d’engager la Turquie à prendre les 
amifc dbntre la France. Je demande que des faits soient insérés 
dans l’acte énonciatif. ^ -y . > 

0) Nous avons cru ioutîte 4 | n U irc r ; c’eût été ftire un <hRible em- 

ploi , car il ne se cottaposait ^fetre chose qae 4es allocutions eu des questious 
soecessives que le président adressa à Louis XVI dans cette séance. 

' - ■ ( Noie des nitleiirs, ' 
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Cette proposition est décrétée. 

Carpenüer. J’ai un fait d'une plus haute importance à rappeler. 
Vous avez vu qu’il n’est pas question dans l'âcte énondatif de la 
fuite de Louis à Yarennes , et des précautions qu’il a prises pour 
so^r de l’empire; il failt lui reprocher le langage qu’il a tenu 
alors, les recrues qui se sont faites dans tous les déparlemens , 
et aux dépens du trésor public. 

Drouet. Louis XVI en a imposé à la nation lorsqu’il a dit qu’il 
allait à Montmédy. Il devait se rendre à l’abbaye d’Orval , où il 
devait souper avec les princes ses frères. A Yarennes , il pria les 
citoyens de l’escorter jusqu’à Montmédy disant qu’il ne 'voulait 
pas aller plus loin. Il ne demandait que cinquante bomnfes pour 
l’accompagner. Louis XYI savait bien qu’à deux lieues au-delà 
de Yarennes il était attendu par un détachement de hussards 
allemands , à la merci desquels il voulait nous livrer. 

Cmpentier. Je rappelle un autre fait , c’est l’intelligence de 
Louis avec Mirabeau et La Fayette, prouvée par la lettre signée 
do roi dans laquelle il priait le général , dont les fonctions étaient, 
selon lui , très-multipliées, de s’adjoindre Mirabeau pour le ser- 
vice de sa personne. 

fâUien,49 rappelle un fait plus important , et qui ne doit pas 
' être omis'dans Tacie énonciatif , c’est la défense qn’il a faite aux 
9 ministres , en paitant pour Yarennes, de signer aucun acte émané 
do corps législatif, et an ministre de la justice de remettre les 
sceaox'de l’état. Je demande que ces faits soient ajoutés à Taae 
êuoàtMÊé •'■> 

^ Cette addition est prononcée. ' *■ ' ' 

' Vous avez ^ preoves palpables , teUes qoe la prâtes- 
#Qo%à'‘son départ poor Yarmines. Je ne veux pas d’autre fait 
4îeoelan-Ul. r v . . 

■ Tallien. L’affisireUu Champ^e-MSrs prouve que ntn M jp d e- 
'ment le roi avait des intelligences avec La Fayette , mais encore 
avec Bailly et les officiers munîdpauxjçMors qù’i Ont accompagné 
la Fayette avec le drapeonf^ijg^. s ^ v 

Taveau. Il ne suffit pas ((uc nous ayons la conviction intime , 
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il faut des preuves palpables pour convaincre l’Europe entière. 
En conséquence, je m’oppose à l’insertion de ces faits dans l’acte 
énonciatif. 

Gonas. Voici une preuve de l’intelligence de Louis et de La 
Fayette. A l’époque du 36 juin , l’assemblée constituante avait 
mis le roi sous la sauvegarde de La Fayette , et l’on se souvient 
que c’est à cette époque que La Fayette a été nommé lieutenant- 
général des armées du roi. 

RM. Rien ne prouve mieux la complicité de Louis avec La 
Fayette ; c’est la lettre que le roi lui écrivait , dans laquelle il l’in- 
vite à se joindre avec Mirabeau. 

Amhr. I>es deux faits que j’ai à rappeler sont: 1” sa protesta- 
tion avant la fuite de Varennes, ses plaintes amères contre la na- 
tion française. II s’élève contre les représentans du peuple. 
2” Louis n’a employé que des ennemis connus de la révolution; 
il a accordé la protection la plus ouverte aux prêtres insermentés. 

Dubois-Crancé demande qu’on mette dans l’acte énonciatif le 
texte de la lettre de Louis à l’évéque de Clermont, qui porte que 
quand le roi aura recouvré son autorité , il rétablira le culte ca- 
tholique. 

Valazé relit le texte de la lettre. 

Serre. Je demande qu’il ne soit pas parlé du culte, à moins que 
vous ne vouliez le faire un jour canoniser. 

Sur la proposition deRuhl, la Convention décrète qu'elle insé- 
rera dans l’acte le texte ainsi arrangé: • I.a nation vous accuse' 
d’avoir manifesté le désir et la volonté de recouvrer votre ancienne 
puissance. * 

Saint-André demande que les pièces qui ont été remises entre 
les mains du ministre de Injustice, et qui peuvent donner de nou- 
velles preuves , soient déposées par lui au lieu des séances de la 
commission. — Décrété. 

Marat. Il importe ù l’instruction et à la conviction publique que 
l’acte énonciatif dés crimes de Lonis Capet commence à l’époque 
des premiers momens de la révolution. On y verra que ses crimes 
ne sont |>as des actes inconsidérés , suggères par des conseillers 
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perfides; on y remarquera au contraire un système suivi de con- 
spirations contre l’état. Mais je demande que l'interrogatoire ne 
porte que sur des faits passés depuis l’acceptation , parce qufe les 
faits antérieurs ont été couverts d’une amnistie qui a sauvé tous 
les conspii'ateurs. Les faits additionnels que j’avais à proposer 
viennent d’être articulés par ceux qui m’ont précédé à cette tri- 
bune; ils portent sur la protection accordée aux prêtres réfrac- 
taires, sur les systèmes d’accaparement de numéraire qui a réduit 
le peuple à la plus profonde misère, sur l’accaparement de grains, 
sur le projet de réduire le peuple à la famine, et d’anéantir ainsi 
la liberté. Mais je vous invite, citoyens représentans , à réduire à 
un très-petit nombre les chefs d’accusation contre Louis Capet , 
autrement vous vous embarrasseriez dans des discussions intermi- 
nables. Je vous invite à réduire les chefs d’accusation à un très- 
petit nombre, parce que ceux sur lesquels les preuves ne seraient 
pas évidentes afiaibliraient ceux sur lesquels elles sont victorieu- 
ses. Je vous invite ù faire ce choix-là. 

Billaud-Varetine». Je propose d’ajouter le fait suivant à l’acte 
énondaiif : < La nation t’accuse d'avoir fait prêter aux Suisses, 
dans la matinée du 10 août , le serment de soutenir ta puissance ; 
lu nation t’accuse d’avoir établi, à celte même époque, au château 
des Tuileries, un bureau central composé de plusieurs juges de 
paix , oh se fomentaient tes desseins criminels ; la nation t’accuse 
d’avoir donné ordre à Mandat , commandant de la garde nationale , 
de tirer sur le peuple, par derrière, quand il serait entré dans 
les cours du Château ; enfin la nation te reproche l’arrestation du 
maire de Paris dans l’intérieur du Château , pendant la nuit du 
9 au 10 août. • 

Taüicn. Iji lettre du roi à Mandat doit exister à la maison com- 
mune. 

Oueim. Je réponds que ce n’est pas Louis qui a signé cet or- 
dre, mais Mandat. Au reste, je pense, comme Marat, qu’il ne 
faut pa.s noyer les faits positifs dans des faits douteux., 

Baxire. Je combats le système de Marat. 

Tàliien. Je cite ce nouveau fait : le 21 juin derû'ter , la coar fit 
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offrir à Santerre cinq cent mille livret pour abandohner le parti 
patriote , efsè ranger dans celui de la cuur ; la preuve est dans 
une lettre de Chambonas qui , chargé de faire les propositions , 
annonçait qu'il était impossible de déterminer Santerre. 

Sergent. Il est prouvé que Louis a fait des promenades dans le 
faubourg Saint- .\ntoine ; qu’il a distribué de l'argent dans les ma- 
nufiictures; qu’il y avait des gens ..apostés pour crier: Kire le 
roi ! Il est prouvé , en un mot , qii’if a exécuté toute cette partie 
du plan de Talon. Jedcmande qu’il en soit fait mention dans l’acte 
énonciatif. 

Je pense aussi qu’il faut lui demander si c'est par ses ordres 
que les généraux français ont évacué Courtray. 

Prieur rappelle à l’assemblée la lettre de change tiiée par 
Brunswick sur Louis XYI. Il demande qu’il en soit fait mention. 

Sur toutes ces propositions , l’assemblée passe à l’ordre du 
jour. 

L’acte d’accusation présenté par Barbaroux est adopté. 

Manuel. Vous allez entrer dans des discussions beaucoup trop 
longues. Vous savez qu’il importe que Louis XVI retourne au 
Temple avant la fin du jour ; je demande donc que vous donniez 
des ordres pour que Louis XVI soit amené sur-le-champ, et 
qu’il attende vos ordres pour être introduit à la barre. 

Cette proposition est adoptée. 

Pélion. Billaud a parlé de l’arrestation du maire de Paris, 
dans la nuit du 9 au 10, août. Voici les faits dans leur exacti- 
tude ; le commandant général , qui avait donné des ordres san- 
guinaires à l'insu du maire , lui écrivit plusieurs lettres pour 
le demander au château des Tuileries. Il fut dit par acdamation 
dans le conseil de la Commune: Il faut que le maire y aille. Je 
me rendis au Château. Je traversai les différeus appariemens, 
qui étaient alors remplis de Suisses , la baïonnette au bout du 
fusil, et d’autris gens que nous appelions dans d’autres temps 
les chevaliers du poignard. Il ne me fut pas difürilc de voir les 
sentimens qui les animaient, et le conri-oux qni agitait Louis XVI. 
Je descendis bientôt au jardin. Je fus entouré par des grenadiers 
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du bataillon des Filles-Saint-Thomas, qui me tenaient des pro* 
pos fort peu rassurans , et qui disaient clairement que ma tête 
en répondrait : je vis bien qu’on voulait me garder en otage. 
Les ministres me firent dire de ne point sortir, et de remonter, 
parce que le roi voulait me parler. Je ne montai point , et je 
iis bien , car je ne serais pas descendu. Quelques-uns de mes 
collègues vinrent ù l’assemblée qui rendit un décret pour uie 
mander à sa barre ; ce ne fut que par la signification bien soleii- 
fe nelle de ce décret qu’on parvint à me tirer du Château. Il résulte 
de ces faits une arrestation bien méditée. 

Je vais parler d’un autre fait: il n’en a pas été question. J'ai 
remis auxeomilés la déclaration faite pr un citoyen de Strasbourg 
amené ù la mairie par le citoyen Pertois , négociant de la même 
ville. Ce citoyen déclara qu’il avait vu et lu les lettres-ptentes 
données pr Louis XVI à ses frères pur faire des emprunts sur 
les domaines nationaux, et où Louis XVI disait ù ses frères 
qu’il n’avait jamais accepté que pr force les décrets de l’assem- 
blée constituante. Ce citoyen ajouta que plusieurs expéditions de 
ces lettres avaient été faites pur les puissances étrangères , et 
qu’il en avait été donné une à Calonne. Il me promit de faife tous 
ses efforts pour avoir une expédition de ces lettres-ptentes. Ces 
faits ont été rédigés pr écrit. Il serait à désirer , mais le comité 
a observé, avec raison, que le temp ne le permet pas, que 
Pertois et l’autre citoyen pussent être entendus. Mais on put 
au moins faire à ce sujet des questions à Louis XVI. Celte dé- 
nonciation paraît assez vraisemblable ,* pree que ces lettres 
étaient nécessaires pur donner de la consistance aux frères du 
roi , et leur donner des moyens de faire des emprunts. 

Garan-Coulon. Le citoyen Pertois est à Paris ; nous avons fait 
plusieurs démarches pur le découvrir. 

Valazé présente , au nom des comités réunis , une série de 
questions à faire à Louis XVI. 

4 

Dueot. Je denfande la suppression ^e cet interrogatoire , et 
que l’acte d'accusation soit lu en entier au ci-devant roi , ensuite 
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article par article, et qa’à chaque chef d'accusation on lui de- 
mande : Qu’avez-vous à répondre? ' 

% 

Bancal, Thomas Payne pense que les questions doivent dis- 
tinguer entre les délits commis avant la Constitution , parce que 
ceux-là font le procès à la royauté, et les délits postérieurs à la 
Constitution , parce qu’ils font le procès à l’homme. 

La motion de Ducos est décrétée. 

Valaxé. La commission des Vingt-Un a reçu de Sainte-Foi 
une lettre par laquelle il demande qu’il soit fait à Louis XVI , 
lors de sa traduction à la barre , des interpellations qu’il prétend , 
lui Sainte-Foi, être à sa propre décharge. Voici ces questions, 
t Je vous demande (c’est Sainte-Foi qui parle) de déclarer si, 
dans le peu de notes que je vous ai fait passer l’année dernière , 
mon avis ou mon sentiment OQt porté sur quelques projets de 
contre-révolution, et si je vous ai conseillé d'autre parti que ce- 
lui de vous attacher à la Constitution ; 2° si dans le cours de ^ 
cette année j'ai eu d'autres rapports avec vous que pour une opé- 

• l 

ration fiscale qui tendait à décliarger votre liste civile de pen- 
sions militaires que mon avis, à moi , est que vous né deviez pas 
payer ; 5° si je vous ai écrit d'autres lettres que celle où je vous 
désignais le patriote Dumourier pour ministre des affaires étran- 
gèrc‘s ; et une autre où je vous disais qu’il avait mal lait de ,dé- 
clarer la guerre qui pouvait alors véritablement effrayer hs ca- 
pitalistes. » 

Votre commission a reçu une autre lettre , elle est de Dufresne- 
Saini-Léon ; voici comme il s'exprime : 

< Je suis informé par les crieurs de journaux, dont la voix 
perce à travers les murs de ma prison, de la manière dont le 
comité a considéré ma lettre au roi sur les pensions, malgré les 
interprétations que je lui ai données avec bonne foi et vérité. Je 
vous prie de faire demander au ci-devant roi à quel propos je lui 
ai écrit cette letfr'e. Je vous demande cette laveur avec instance , 
dans la conviction intime où je suis que sa réponse sera conforme 
à la mienne. » 

Sergent. Dufresne et Sainte-Foi ne sont accusés que sur des 
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preuves écrites^ que le iémoi{;Dage de Louis XVI ne pourra in« 
• firmejr. Je demande donc l’ordre du Jour. 

Celle dernière proposition est adoptée. 

Legendre. Je dem^de qu'aucun membre ne fasse aucune mo- 
tion pendant que Loiiis XVI sera ù la barre ; j’ajoute qu’il ne doit 
sortir aucun sigue d'approbation ou d'improbation. Il faut que le 
silence des tombeaux effraie le coupable. ( Quelques applaudis- 
semens des tribunes. — Des murmures s’élèvent dans .l'assem- 
f-* blée. ) 

» 

'Fermont. Lorsqu’un accusé comparait devant un tribunal, la 
lui autorise le président du tribunal ù inviter l’accusé à s'asseoir. 
Je demapde que vous suiviez cet usage pour Louis, et qu’il soit 
placé un siège à la barre. 

Ces deux propositions sont adoptées. 

Fermont. Je consulte rassemblée sur la conduite que doit tenir 
le bureau relativement è l’interrogatoire de Louis. Comme il est 
exlrèiuement important que les réponses de Louis soient exacte- 
ment r^ueillies , ne serait-il pas à propos qu’elles lui fussent re- 
lues , et qu'elles fussent proposées à sa signalui-e ? 

Celte proposition est décrétée. 

Manuel. Comme la Convention n’est point condamnée à ne 
s’ot^cuper aujourd'hui que d’un roi , je pense qu’il serait bon que 
nous nous occu|>a8sions d'un objet important, dussions-nous 
faire attendre Louis ù son arrivée. 

Ossebn monte à la tribune, et propose la suite des articles sQr 
les exceptions ù la loi des émigrés. Api^ une légère discasMOo, 
tous ces articles sont ajournés pour être imprimés. 

Le président. J’avertis l’assemblée que Louis est à la perte.des 
Feiiillans... 

> Keprésentans, vous allez exercer le droit de justice nationale ; 
vous répondez à tous les citoyens de la République de la conduite 
ferme et sage que vous allez tenir dans cette occasion importante. 

L’Europe vous observe. L’histoire recueille vos pensées , voa 
actions. L'incorruptible postérité vous jugera avec une sévérité 
inflexible. Que voue attitude soit confemte ata-BOUveUes fopc- 
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lions que vous allez remplir. L’impassibililé et le silence le plus 
profond conviennent^ des juges. La dignité de votre séance doit 
répondre à la majesté di> peuple Irançais. Il va donner par votre 
organe une grande leçon aux rofe, et un exemple utile à l’affran- 
chissement des nations. 

Citoyens des tribunes, vous êtes associés à la gloire et àJa li- 
berté de la nation dont vous fuites partie. Vous savez quê la jus- 
tice ne préside qu’aux délibérations tranquilles. La Convention 
nationale se repose sur votre entier dévofiment à lu patrie, et 
sur votre respect pour la représentation du peuple.- Les citoyens 
de Paris ne laisseront pas échapper cette nouvelle occasion de 
montrer le patriotisme et l’esprit public dont ils sont animés. Ils 
n’ont qu’à se souvenir du silence terrible qui accompagna Louis 
ramené de Varennes, silence précurseur du jugement des rois 
par les nations. 

Le commandant-général. J’ai l’honneur de votjs prévenir que 
j’ai mis à exécution votre décret. Louis Capet attend vos ordres. 

Louis entre à la barre; le maire, deux ofHcîers municipaux, 
et les généraux Santcrre et Wittenkôf entrent avec lui. — La 
garde est en dehors de la salle. 

Un profond silence régne dans l’assemblée. 

Le prétidenl. Louis , la nation française vous accuse. L’assem- 
blée nationale a décrété , le o décembre , que vous seriez jugé par 
elle ; le 0 décembre elle a décrété que vous Sf riez traduit à sa 
barre. On va vous lire l’acte énonciatif des délits qui vous sont 
imputés. — Vous pouvez vous asseoir. 

(Louis s’assied.) 

tJn des secrétaires fait lecture de cet acte en entier. 

(Le président reprenant chaque article d’accusation , interpelle 
successivement Louis de répondre aux différentes charges qu’il , 
contient.) 

Inteirôgaloire de Louis Capet. ' ' 

V , 

LeprétideiU. Louis, le peuple A^nçais vous accuse d’avoir 
commis une mullitude de crimes, pour ^Mir votre tyrannie ea 
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délruisant sa liberté. .Vous avez, le 20 juin 1789, attenté à la 
souveraineté du peuple , en suspendant les assemblées 4e ses re- 
présentans , et en les repoussant par la violence du lieu de leurs 
séances. La preuve en est dans le procès-verbal dressé au Jeu de 
Panme de Versailles par les membi es de l’assemblée constituante. 
I.e 25 juin , vous avez voulu dicter des lois à la nation , vous avez 
' entouré de troupes ses représentans , vous leur avez présenté 
denx déclarations royales éversives de toute liberté , et vous leur 
avez ordonné de se séparer. Vos déclarations et les procès-ver- 
hanx de l’assemblée constatent ces attentats. Qu’avez-vous à ré- 
pondre? 

Louis. Il n’existait pas de lois qui me l’empêchaient. 

Le président. Vous avez lait marcher une armée contre les ci- 
toyens de Paris. Vos satellites ont fait couler le sang de plusieurs 
d’entre eux, et vous n’avez éloigné cette armée que lorsque la 
prise de lu Bastille et l'insurrection générale vous ont appris que 
le peuple était victorieux. Les discours que vous avez tenus les 9, 
12 et 14 juillet aux diverses députations de l’assemblée consti- 
tuante, font connaître quelles étaient vos intentions, et les mas- 
sacres des Tuileries déposent contre vous. Qu’avez-vous à ré- 
pondre ? 

Louis. J’étais le maître de faire marcher des troupes dans ce 
temps-lù ; mais je n’ai jamais eu l'intention de répandre du sang. 

Le président. Après ces événemens , et malgré les promesses 
que vous aviez faites, le 15 dans l’assemblée constituante, et 
le 17 dans l’Hêtel-de-Ville de Paris, vous avez persisté dans vos 
projets contre la liberté nationale ; vous avez long-temps éludé 
de faire exécuter les décrets du 11 août concernant l'abolitiou 
de la servitude personnelle , du régime féodal et de la dîme. 
Vous avez long-temps refusé de reconnaître la déclaration des 
droits de l’homme; vous avez augmenté du double le nombre de 
vos gardes-du-corps et appelé le régiment de Flandre à Versail- 
les ; vous avez permis que dans des orgies faites sous vos yeux 
la cocarde nationale fût foulée aux pieds, la cocarde blanche ar- 
borée, et la nation blasphémée. Enfin , vous avez nécessité une 
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nouvelle insurrection , occasionné la mort de plusieurs citoyens, 
et ee n’est qu'après ia défaite de vos gardes que vous avez changé 
de langage , et renouvelé des promesses perfides. Les preuves 
de ces foits sont dans vos observations du 18 septembre sur les 
décrets du 11 août, dans les procès-verbaux de l’assemblée con- 
stituante, dans les événemens de Versailles des et 6 octobre, 
et dans le discours que vous avez tenu le même jour à une dépu- 
tation de l'assemblée constituante, lorsque vous lui dîtes que 
vont vouliez vous éclairer de tes conseils , et ne jamais vous séparer 
d'elle. Qu’avez-vous û répondre? 

Louis. J’ai fait les observations que j’ai crues justes sur les 
deux premiers objets. Quant û la cocarde , cela est faux , cela ne 
s’est pas passé devant moi. 

Le président. Vous aviez prêté , à la fédération du 14 juillet , 
un serment que vous n’avez pas tenu. Bientôt vous avez essayé de 
corrompre l’esprit public, à l’aide de Talon , qui agissait dans 
Paris , et de Mirabeau , qui devait imprimer un mouvement con- 
tre-révolutionnaire aux provinces. Qu’avez-vous û répondre? 

Louis. Je ne me rappelle pas ce qui s’est passé dans ce temps- 
là ; mais le tout est antérieur à l’acceptation que j’ai faite de la 
Constitution. 

Le président. Vous avez répandu des millions pour effectuer 
celte corruption , et vous avez voulu faire de la popularité même 
un moyen d’asservir le peuple. Ces faits résultent d’un mémoire 
de Talon , que vous avez apostillé de votre main , et d’une lettre 
que Laporte vous écrivait le 19 avril , dans laquelle , vous rap- 
portant une conversation qu’il avait eue .avec Rivarol, il vous di- 
sait que les millions que l’on vous avait engagé à répandre n’a- 
vaient rien produit. Dès long-temps vous aviez médité un projet 
de fuite. 11 vous fut remis, le 2,3 février, un mémoire qui vous 
en indiquait les moyens , et vous l’apostillàtes. Qu’avez-vous à 
répondre ? 

Louis. Je n’avais pas de plus grand plaisir que de donner à 
ceux qui avaient besoin , cela ne lient à aucun projet. 

Le président. Le 28, une multitude de nobles et de militaires 
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se rëpandireot dans vos apparteinens , au château des Tuileries, 

v » 

pour fevoriser cette fuite; vous voulûtes, le 18 avril, quitter 
Paris pour vous rendre à Saint-Cloud. Qu’avez-voua à ré- 
pondre ? 

Louis. Cette accusation est absurde. 

Le président. Mais la résistance des citoyens vous fit sentir que 
la défiance était fjrande ; vous cherchâtes à la dissiper en commu- 
niquant à l’assemblée constituante une lettre que vous adressiez 
aux agens de la nation auprès des puissances étrangères, pour 
leur annoncer que vous aviez accepté librement les articles con- 
stitutionnels qui vous avaient été présentés, et cependant le 21 
vous preniez la fuite avec un faux passe-port ; vous laissiez une 
déclaration contre les mêmes articles constitutionnels; vous or- 
donniez aux ministres de ne signer aucun des actes émanés de 
l'assemblée nationale, et vous défendiez à celui de la justice de 
remettre les sceaux de l’état. L’argent du peuple était prodigué 
pour assurer les succès de cette trahison, et la force publique 
devait la protéger sous les ordres de Bouille, qui naguère avait 
été chargé de diriger le massacre de Nancy , et à <jui vous aviez 
écrit à ce sujet , de soigner sa popularité , parce quelle vous serait 
utile. Ces faits sont prouves par le mémoire du 23 février, apos- 
tillé de votre main ; par votre déclaration du 20 juin , tout en- 
tière de votre écriture; par votre lettre du 4 septembre 1790, à 
Bouille ; et par une note de celui-ci , dans laquelle il vous rend 
compte de l’emploi des 993,000 livres données par vous, et em- 
ployées en partie â la corruption des troupes qui devaient vous 
escorter. Qu’avez- vous à répondre? 

Louis. Je n’ai aucune connaissance du mémoire du 23 février. 
Quant â ce qui est relatif à mon voyage de Varennes, je m’en 
réfère à ce que j’ai dit aux commissaires de l’assemblée consti- 
tuante dans ce temps-lù. 

Le président. Après votre arrestation à Varennes , l’exercice 
du pouvoir executif fut un moment suspendu dans vos mains, et 
vous conspirâtes encore. Le 17 juillet, le sang des citoyens fut 
versé au Champ-de-Mars. Une lettre de votre m^in écrite en 
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1790 à La Fayette, prouve qu'il existait une coalition criminelle 
entre vous et La Fayette, à laquelle Mirabeau avait accédé. La 
division commença sous ces auspices cruels ; tous les genres de 
corruption furent employés. Vous avez payé des libelles , des 
pamphlets, des journaux destinés à pervertir l’opinion pnbliqne, 
à discréditer les assignats et à soutenir la cause des émigrés. Les 
registres de Sepleuil indiquent quelles sommes énormes ont été 
employées à ces manœuvres liberticides. Qu’avez-vous à ré- 
pondre? 

Louit. Ce qui s’est passé le 17 juillet ne peut aucunement me 
regarder; pour le reste, je n’en ai aucune connaissance. 

Le président. Vous avez paru accepter la Constitution le 14 sep- 
tembre; vos discours annonçaient la volonté de la maintenir, et 
vous travailliez à la renverser avant même qu’elle fAt achevée. 

Une Convention avait été faite à Pilnitz, le 24 juillet, entre 
Léopold d’Autriche et Frédéric-Guillaume de Brandebourg, qui 
s’étaient engagés à relever en France le trAne de la monarchie 
absolue , et vous vous êtes tu sur cette convention jusqu’au mo- 
ment où elle a été connue de l’Europe entière. Qu’avez-vous A 
répondre? 

Louis. Je l'ai fait connaître sitAt qu’elle est venue à ma con- 
naissance; au reste, tout ce qui a trait à cetol)jei, par la Consti- 
tution regarde le ministre. 

Le président. Arles avait levé l’étendard de la révolte ; vous 
l’aviez favorisée par l’envoi de trois commissaires civils qui se 
sont occupés, non à réprimer les contre-révolutionnaires, mais ' 
ù justifier leurs attentats. Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. Les instructions qu’avaient les commissaires doivent 
prouver ce dont ils étaient chargés, et je n’m connaissais aucun 
quand les ministres me les ont proposés. 

Le président. Avignon et le comtat Venaissin avaient été réunis 
ù la France ; vous n’avez fait exécuter le déceet qn'après un mois ; 
et pendant ce temps la guerre civile a désolé ce pays. Les com- 
missaires qne vous y avez successivement envoyés ont achevé de 
le dévaster. Qu’avei-vous à répondre? ^ 
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Lolâs. Je ne me souviens pas quel délai a été mis dans l’exé- 
cution ; au reste , ce fait ne peut me regarder personnellement; 
ce sont ceux qui ont été envoyés , et ceux qui les ont envoyés* 
que cela regarde. 

Le prétident. Mmes, Moniauban, Mende, Jalès, avaient 

s 

éprouvé de grandes agitations dès les premiers jours de la liberté; 
vous n’avez rien fait pour étouffer ce germe de contre-révolu- 
tion , jusqu'au moment où la conspiration de Saillant a éclaté. 

» Qu’avez-vous à répondre ? 

Loms. J'ai donné pour cela tous les ordres que les ministres 
m'ont proposés. 

Le prés'uletu. Vous avez envoyé vingt-deux bataillons contre 
les Marseillais , qui marchaient pour réduire les contre-révolu- 
tionnaires arlésiens." Qu’avez-vous à répondre? 

Louxt. 11 faudrait que j'eusse les pièces pour répondre juste à 
cela. 

Le prétidcni. Vous avez donné le commandement du midi à 
Wigenstein, <|ui vous écrivait, le 21 avril 1792, après qu’il eut > 
été rappelé.: • Quelques instans de plus, et je rappellerai pour 
toujours , autour du trône de votre majesté, des milliers de Fran- 
çais redevenus dignes des vœux qu’elle forme pour leur bon- 
heur. » Qu’avez vous à répondre ? 

Louis. Cette lettre est postérieure à son rappel. Il n’a pas été 
employé depuis. Je ne me souviens pas de la lettre. 

•Le président. Vous avez payé vos ci-devant gardes-du-corps à 
•G(4>lentz.; les registres de Septeuil en font foi , et plusieurs or- 
dres signés (le vou&constatént que vous avez foit passer des som- 
mes considérables à Bouillé , Rodiefort, Lavauguyon,Ghoiseul- 
^upré, llamilton,, lu femme Polignac. Qu’avez-vous à ré- 
pondre? 

Louis. D'abord qoe je sns que mes gardes-du-corps se for- 
matent de l'autre Côté du Khin , j'ai défendu qu’ils touchassent 
' * 

aucun paiement; peuir le reste, je ne m’en' souviens nullement. 

. Le présidenti Vos frères, ennemis de l’état, ont rallié les émi- 
grés sous leurs drapeaux ; ils ont levé des régtmens, fait des em- 
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prunts, et contracté des alliances en votre nom ; vous ne les avez 
désavoués qu’au moment où vous avez été bien certain que vous 
ne pouviez plus nuire à leurs projets. Votre iniellii'cnce avec eux 
est prouvée par un billet écrit de la main de Louis-Stanislas-Xa- 
vier, souscrit par vos deux frères, et ainsi conçu: 

< Je vous ai écrit, mais c’était par la poste, et je n’ai pu rien 
vous dire. Nous sommes ici deux qui n’en font qu’uu : mêmes 
sentimens , mêmes principes , même ardeur pour vous servir. 
Nous gardons le silence; mais c’est que, le rompant trop tût, 
nous vous compromettrions ; mais nous parlerons dès que nous 
serons sûrs de l’appui général ; et ce moment est proche. Si l’on 
nous parle de la part de ces gens-lù , nous n’écouterons rien ; si 
c’est de la vôtre , nous écouterons , mais nous irons droit notre 
chemin ; ainsi si l'on veut que vous nous fassiez dire quelque 
chose, ne vous gênez pas. Soyez tranquille sur voire sûreté; nous 
n’existons que pour vous servir, nous y travaillons avec ardeur, 
et tout va bien; nos ennemis même ont trop d'intérêt à votre con- 
servation pour commettre un crime inutile, et qui achèverait de 
les perdre. Adieu. L. S. Xavier, etCiiARLEs-PuiuppE. » 
Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. J’ai désavoué toutes les démarches de mes frères, sui- 
vant que la Constitution me le prescrivait , aussitôt que j’en ai 
eu connaissance. Je n’ai aucune connaissance de ce billet. 

Le président. L’armée de ligne, qui devait être portée au pied 
de guerre, n’était forte que de cent mille hommes à la lin de 
décembre ; vous aviez ainsi négligé de pourvoir à la sûreté ex- 
térieure de l’état. Narbonne, votre agent, avait demandé une 
levée de cinquante mille hommes; mais il arrêta le recrutement à 
vingt-cinq mille, en assurant'(|ue tout était prêt. Rien ne l’était 
pourtant. Après lui , Servan proposa de former , auprès de 
Paris, un camp de vingt mille hommes ; l'assemblée législative 
le décréta, vous refusTites votre sanction. Qu’avez-vous à ré- 
pondre ? , 

Louis. J’avais donné an ministre tous les ordres »[ui pouvaient 
accélérer l’augmentation de l’armée ; au mois de décembre der- 
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nier les états en ont été mis sous les yeux de l’assemblée. S’ils ^ 
sont trompés, ce n’est pas ma faute. 

Le président. Un élan de patriotisme fait partir de tous côtés 
des citoyens pour Paris. Vous fîtes une proclamation qui tendait 
à les arrêter dans leur marche ; cependant nos armées étaient dé- 
pourvues de soldats. Dumourier , successeur de Servan , avait 
déclaré que la nation n’avait ni armes , ni munitions , ni sulisi- 
stances , et que les places étaient hors de défense. Vous avez at- 
tendu d’étre pressé par une réquisition faite au ministre I.ajard , 
à qui l’assen)blée Iéf;i8laiive demandait d’indiquer quels étaient 
ses moyens de pourvoir à la sûreté extérieure de l’état , pour 
proposer par un message la levée de quarante-deux bataillons. 

Vous avez donné mission aux commandans des troupes de 
désorganiser l’armée , de pousser des régimens à la désertion , 
et de leur faire passer le Rhin pour les mettre à la disposition de 
vos frères et de Léopold d’Autriche , avec lequel vous étiez d’in- 
telligence ; le fait est prouvé par la lettre de Toulongeon , com- 
mandant dans la Franche-Comté. Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. Je n’en ai aucune connaissance : il n’y a pas le mot de 
vrai dans cette accusation. 

Le président. Vous avez chargé vos agens diplomatiques de 
favoriser la coalition des puissances étrangères et de vos frères 
contre lu France , et particulièrement de cimenter la paix entre 
la Turquie et l'Autriche , pour dispenser celle-ci de garnir ses 
frontières du côté de la Turquie , et lui procurer par là un plus 
grand nombre de troupes contre la France, line lettre de Choi- 
seul-Goufher , ambassadeur à Constantinople , établit le fait. 
Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. iM. Chüiseul n'a pas dit la vérité: cela n'a jamais existé. 

'^e président. Les Prussiens s'avançaient vers nos frontières ; 
on interpella , le 8 juillet, votre ministre de rendre compte de 
l'état de nos relations politiques avec la Prusse; vous répondîtes, 
le 10 , que cinquante mille Prussiens marchaient contre nous , et 
que vous donniez avis au corps législatif des actes formels de eps 
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hostilités inimineotes , aux termes de la Constitution. Qu’avez- 
vous ù répondre ? 

Louit. Ce n’est qu’à cette époque-là que j'en ai eu connais- 
sance : toute la correspondance passait par les ministres. 

Le président. Vous avez confié le département de la guerre, 
Dabancourt , neveu de Galonné ; et tel a été le succès de votre 
conspiration, que les places deLongwy et de Verdun ont été li- 
vrées aussitôt que les ennemis ont paru. Qu’avez-vous à ré- 
pondre ? 

Louit. J’ignorais que M. Dabancourt fût neveu de àl. Galonné; 
ce n’est pas moi qui ai dégarni les places ; je ne me sei-ais 
permis une pareille chose; je n’en ai aucune connais^nce, si 
elles l’ont été. ^ ^ 

Le président. Vous avez détruit notre marine ; une foule d’offi- 
ciers de ce corps étaient émigrés; à peine en restait-il pour faire 
le service des ports ; cependant Bertrand accordait tous les jours 
des passe-ports , et lorsque le corps législatif vous exposa , 
le 8 mars, su conduite coupable, vous répondîtes que vous étiez 
satisfait fle ses services. Qu’avez-vous à répondre ? ^ 

Louis, J'ai fait ce que j’ai pu pour retenir les officiers. Quant 
à M. Bertrand, comme l’assemblée iiaiiouaie ne portait contre 
lui aucun grief qui pût le faire mettre en état d’accusation , je n’ai 
pas cru devoir le changer. 

Le président. Vous avez favorisé dans les colonies le maintien 
du gouverneip.ent absolu ; vos agens y ont partout fomenté le 
trouble et la ponire-révolution qui s’y est opérée à la même 
époque où elle devait s’effectuer en France; ce qui indique assez 
que votre main conduisait cette trUipe. Qu’avez-vous à répondre’/ 

Louis. S’il y a de mes agens dans les colonies, ils n’ont pas dit 
vrai ; je n’ai eu aucun rapport à ce que vous venez de me dire. 

Le président. L'intérieur de l’état était agité par les fanatiques ; 
vous vous en ôtes déclaré le protecteur, en manifestant l’intention 
évidente de recouvrer par” eux votre ancienne puiï^sance. Qu’a- 
vez-vous à répondre? 


Digitized by Google 


29(> CONVENTION NATIONALE. 

Louis. Je ne peux pas répondre à cela ; je n’ai aucune connais- 
sance de ce projet. 

Le président. Le corps législatif avait rendu , le 29 janvier , un 
décret contre les prêtres fociieux , vous en avez suspendu l’exé- 
cniion. Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. La Constitution me laissait la sanction libre des décrets. 

Le président. Les troubles s’étaient accrus; le ministre déclara 
qu'il ne connaissait dans les lois existantes aucun moyen d’attein- 
dre les coupables. Le corps législatif rendit un nouveau décret , 
vous en suspendîtes encore l’exécution. Qu'avez-vous à répondre ? 

Même réponse que la précédente. 

Le président. L’incivisme de la garde que la Constitution vous 
avait donnée en avait nécessité le licenciement. Le lendemain vous 
lui avez écrit une lettre de satisfaction ; vous avez continué de la 
solder. Ce fait est prouvé par les comptes du trésorier de la liste 
civile. Qu’avez'Vous à répondre ? 

Louis. Je n’ai continué que jusqu’à ce qu’elle pût être recréée, 
comme le décret le portait. 

Le président. Vous avez retenu auprès de vous les gardes 
suisses : là Constitution vous le défendait , et l’assemblée législa- 
tive en avait expressément ordonné le départ. Qu’avez-vous à 
répondre ? 

Louis. J’ai exécuté tous les décrets qui ont été rendus à cet 
^ard. 

Le président. Vous avez eu dans Paris des compagnies parti- 
culières chargées d’y opérer des mouvemens utiles à vos projets 
de contre-révolution. Dangremont et Gilles étaient deux de vos 
agens ; ils étaient salariés par la liste civile.' Les quittances de 
Gilles , chargé de l'organisation d’une compagnie de soixante 
hommes , vous seront présentées. Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. Je n’ai aucune connaissance dès projets qu’on leur prête; 
jamais idée de contre-révolution n’est entrée dans ma tête. 

Le président. Vous avez voulu, par des sommes considérables, 
suborner plusieurs membres des assemblées constituante et lé- 
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gislative. Des lettres de Saint-Léon et d’autres attestent la réalité 
de ces faits. Qu’avez- vous à répondre? 

Louis. Il y a plusieurs personnes qui se sont présentées avec 
des projets pareils^; mais je les ai éloignées. 

Le président. Quels sont ceux qui vous ont présenté ces pro- 
jets? 

T , 

Louis. Iis étaient si vagues que je ne mé les rappelle pas dans 
ce moment. 

Le président. Quels sont ceux à qui vous avez promis ou donné 
de l’argent ? ' 

Louis. A aucun. 

Le président. Vous avez laissé avilir la nation française en Al- 
lemagne, en Italie, en Espagne, puisque vous n’avez rien fait 
pourexiger la réparation des mauvais traitemens que les Fran- 
çais ont éprouvés dans ces pays. Qu’avez-vons à répondre ? 

Louis. La correspondance diplomatique doit prouver le con- 
traire; au reste, cela regardait le ministre. >■ 

Le président. Vous avez fait, le lO août , la revue des Suisses , 
à cinq heures du matin , et les Suisses ont tiré les premiers sur 
les citoyens. Qu’avez- vous à répondre? 

Louis. J’ai été voir toutes les troupes qui étaient rassemblées 
chez moi ce jour-là ; les autorités constituées étaient chez moi , ' 
le département , le maire et la municipalité ; j’avais fait prier 
même une députation de l’assemblée nationale d’y venir , et je 
me suis ensuite rendu dans son sein avec ma famille. 

Le président. Pourquoi aviez-vous rassemblé des troupes dans 
le Château ? 

Louis. Toutes les autorités constituées l’ont vu : le Château 
était menacé ; et comme j’étais une autorité constituée., je devais 
me défendre. 

Le président. Pourquoi avez-vous mandé au Château le maire 
de Paris, dans la nuit du 9 au 10 août ? 

Louis. Sur les bruits qui se répandaient. 

Le président. Vous avez fait couler le sang des Français. Qu'a- 
vez-vous à répondre ? 
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Lou'u. Non , monsieur, ce n’est pas moi. 

Lepréndcni. Vous avez autorisé Septeuil à faire un commerce 
considérable de grains , sucre et café à Hambourg. Ce fait est 
prouvé par une lettre de Septeuil. Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. Je n’ai aucune connaissance de ce que vous dites. 

Le président. Pourquoi avez-vous mis le veto sur le décret qui 
ordonnait la formation d’un camp de vingt mille hommes? 

Louis. La Constitution me donnait la libre sanction des dé- 
crets, et , dès ce temps-Ià même , j’ai demandé la réunion d’un 
camp à Soissons. 

Le président , à l’assemblée. Les questions sont épuisées. — 
A Louis Capel. Louis, avez-vous quelque chose à ajouter? 

Louis. Je demande communication des accusations que je 
viens d’entendre et des pièces qui y sont jointes, et la faculté de 
choisir un conseil pour me défendre. 

Valaié , assis auprès de la barre, énonce et présente à Louis 
Capet les pièws suivantes : c Mémoire de Laporte, qui établit 
entre Louis Capet, Mirabeau et quelques autres, des projets 
contre-révolutionnaires. 

Louis. Je ne le reconnais pas. 

Faloié. Lettre de Louis Capet, datée du 29 juin 1790, établis- 
sant ses rapports avec Mirabeau et La Fayette , pour o[>érer une 
révolution dans la Constitqtion. 

Louis. Je me réserve d’expliquer ce qui y est contenu. 

Valazé lit la lettre. 

Louis. Ce n’est qu’un projet; il n’y est aucunement question 
de contre-révolution ; la lettre n’a pas dû être envoyée. 

Vedoié. Lettre de Importe à Louis Capet, du 22 avril , relative 
à des entretiens au sujet des Jacobins , et au président du comité 
des finances et au comité des domaines ; elle est datée de la main 
de Louis Capet. 

Louis, Je ne la connais pas. 

Valaié, Lettre de Laporte , du jeudi matin 3 mars , apostillée 
de la main de Louis Capet, 5 mars 1791 , indicative d’une pré- 
tendue rupture entre Mirabeau et les Jacobins. 
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. Lotùê, 4e ne la reooamüs r 

VaUué. heure de Laporte, sans date, de sa main', mais apos- 
tillée de celle de Louis Capet , contenant des détails sur les der- 
piers momens de Uirabeap, sur les soins qu’on a pris pour 
déro)^ à la connaissance des hommes des papiers d’un grand 
intérêt dont Mirabeau était dépositaire. 

Louit. Je ne la reconnais pas plus que les autres. 

VaUué. Projet de constitution ou de révision de la Constitu- 
tion, signé La Fayette, adressé à Louis Capet, 6 avril 1790, 
apostillé d’une ligne de sa main. ** 

Louis. Ces choses-là ont été effacées par la Constitution. 

VaUué. Connaissez-vous cette écriture ? 

Louis. Non. 

VaUué. Votre apostille 1 

Louü. Non. 

VaUué. Lettre de Laporte du 19 avril, apostillée par Louis 
Capet , 19 avril 1791 , faisant mention d’un entretien avec Ri- 
varol. 

Lotus. Je ne la connais pas. 

FaUué. Lettre de Laporte, apostillée 16 avril 1791 , dans la- 
quelle on parait se plaindre de Mirabeau, de l’abbé Périgord , 
d’André , de Banmetz , qui ne semblent pas reconuaissans des 
saerihces qu’on a faits pour eux. 

Louis. Je ne la connais pas non plus. 

VaUué. Lettre de Lapone, du 35 février 1791 , apostillée et 
datée de la main de Louis Capet , énondative d’un mémoire qui 
y est joint , relatif aux moyens de le populariser. 

Louis. Je ne connais aucune des deux pièces. 

VaUué. Plusieurs pièces sans signatures trouvées au château 
des ’l'uileries , dans la baie qui était close dans les murs du pa- 
lais , relatives aux dépenses à faire pour gagner cette popu- 
larité. 

Le président. Avant l’interrogatoire à ee sujet , je demande à 
faire une question préliminaire. 

Avez-vous fait construire une armoire avec une porte de fer 



ôOO («.NVENTION NATIONALE. 

au château des Tuileries, et y avez-vous fait renfermer des pa- 
piers? ' • 

Louis. Je n’en ai aucune connaissance. ' 

Valaxé. Voici un journal de la main de Louis Capet , portant 
les pensions qu’il a accordées sur sa cassette depuis 1776 jus- 
qu’en 1792, parmi lesquelles on remarque des gratifications ac- 
cordées à Acioque pour son faubourg. 

Ltmis. Je reconnais celui-là , mais ce sont des charités que j'ai 
faites. . 

Valaxé.. Divers états de sommes payées aux compagnies écos- 
saises de Noailles-Grammônt et Montmorency-Luxembourg, au 
1" juillet 1791. 

Louis. Ceci est antérieur au temps où j’ai défendu de les 
payer. ’ ^ 

Le président. Louis, où aviez-vous déposé ces pièces reconnues 
par vous ? 

Loms. Chez mon trésorier. 

r alaxé. Reconnaissez-vous cet état des pensions des gardes- 
du-corps, cent-suisses et gardes du roi pour 1792? 

Louis. Je ne le reconnais pas. 

Valaxé. Plusieurs pièces relatives à la conjuration du camp de 
Jalès, dont les originaux sont déposées au secrétariat du départe- 
ment de l’Ardèche. 

Louis. Je n’en ai nulle connaissance. - 

Valaxé. Lettre de Rouillé, datée de Mayence, portant compte 
de 993,000 livres reçues de Louis Capet. 

Louis. Je ne la connais pas. 

Valaxé. Ordonnance de paiement de 16,800 livres, signée 
Louis ; au dos signée de Bonnières , avec une lettre et un billet 
du même. 

Louis. Je ne les reconnais pas. 

Vahué. Deux pièces relatives à un don fait à la femme de Po- 
lignac , et aux nommés Lavauguyon et Choiseul. 

Louis. Pas plus que les autres. 
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Vaiazê. Billet signé de deux frères du ci-devant roi , cité dans 
l’acte énoDciatif. ^ 

Louis. Je ne le connais pas. 

Valoié. Pièces contenant l’affaire de Choiseul-Goufiier à Con- 
stantinople. * 

Louis, Je n’en ai pas connaissance. 

Vala^. Lettre du ci-devant roi à l’évêque de Clermont , avec 
la réponse de celui-ci, du IG avril 1791. 

Louis. Je ne la connais pas. ' ' 

Le président. Vous ne reconnaissez pas votre écriture et votre 
signature? 

Louis, Non. 

Le président. Le cachet est aux armes de Françe. 

Louis. Beaucoup de monde l’avaient. 

Valazé. Reconnaissez-vous cet état des sommes payées à Gilles? 

Louis. Je ne le connais pas. 

Valazé^ Mémoire pour décharger la liste civil* des pensions 
militaires ; lettre de Dufresne-Saint-Lcon, qui y est relative. 

Louis. Je ne connais aucune de ces pièces. 

Le président. Je vous invite à vous retirer dans la salle des con- 
férences. L’assemblée va prendre une délibération. 

Louis. J'ai demandé un conseil. 

Louis C^pet se relire. 

Treilkard. Je propose le projet de décret suivant : 

I Louis Capet peut choisir un ou plusieurs conseils. » ( Des 
murmures s’élèvent dans une partie de l’assemblée.) 

Albitte. Cette question est trop importante pour qu’on la dé- 
cide dans ce moment. Si on ne rejette pas la proposition de ‘ 
Treilhard, j’en demande l'ajournement. 

Duhem, Châles, BillauÀt-de-Varennes, Tallien , Robespierre 
jeune , Marat et quelques autres membres se lèvent à la fois , et 
appuient l’ajournement. 

Ducos appuie la proposition de Treilhard. 

On demande la question préalable sur 1 ajournement. — L’a- 
journement est rejeté à la très-grande majorité. 
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Les mêmes membres se lèvent encore. Ils demandent l’appel 
nominal. — Le président veut passer outre à la délibération. — 
Il est interrompu. — Une longue et vive agitation. 

Garai. La loi sur les jurés porte que l’accusé pourra choisir 
pour sa défense un ou deux amis, ou conseils ; je demande que 
cette loi soit commune ù Louis Gapet. 

Marat. Il ne s’agit point ici d'un procès ordinaire... Il ne nous 
faut pas de chicane de palais. 

Plusieurs membre demandent la question préalable snr la 
proposition de Garat. ^ 

L’assemblée décide à une grande majorité qu’il y a lien à é&U 
bérer. 

Marat, Chabot, Merlin, Montant, demandent à la combattre. 

— Séveste fait de longs efforts pour obtenir la parole dans le 
même sens. 

Duhem. Je demande qu’on aille aux voix par appd nominal sur 
tontes les questions qui s’élèveront sur ce procès. 

Le tumulte et Tagitation continuent. — Le président se couvre. 

— Le silence se rétablit. 

Pétion. Je demande la parole pour une motion d’ordre. Il est 
surprenant qu'une question aussi simple excite autant d’aigreur 
et de division. De quoi s’agit-il ? De donner au roi un conseil. Je 
dis que personne ne peut le lui refuser, à moins d’attaquer à la 
fois tous les principes de l'humanité ; mais les lois l’autorisent à 
prendre non pas deux amis, les lois n'en connaissent pas,^màis 
deux défenseurs. D a demandé on conseil ; ce conseil peut , d’a- 
près la loi , être composé d’une ou de deux personnes : c’est son 
affaire. Eh bien ! que cette question très-simple : Louis Capet 
pourra-t-il prendre un conseil ? soit mise aux voix ; je ne vois pas 
quelles sont les difficultés qu’on pourrait lui opposer. 

'La proposition de Pétion est mise aux voix. 

Il est décrété, à l’unanimité , à quelques voix près , que Louis 
Capet pourra se choisir un conseil. 

La séance est levée à huit heures.] 
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Telle fut la première séance de ce procès fameu/. On pouvait 
s’attendre à des troubles dans la ville ; jamais cependant Paris ne 
fut plus calme. Il est vraf que les précautions avaient été consi- 
dérables. Tous les postes furent doublés dès huit faebres du ma- 
tin par l’adjonction de la {jarde montante à la garde descendante. 
Un appel fut fait toutes les heures J et’Ies hommes absens furent 
punis. Un pi(|uet de deux cents hommes resta sous les armes 
dans chaque secüon , dans chaque prison , sur chaque place pu- 
blique. Une forte réserve avec du canon occupa les Tuileries; de 
grosses patrouilles détachées de tous ces postes circulaient dans 
les rues. Enfin, l’escorte qui accompagna la voiture du foi était 
une petite armée formée de cavalerie , d’infanterie et d’artillerie. 
Un piquet de gendarmerie ouvrait la marche ; venaient ensuite 
trois canons et un caisson ; puis une double haie d’infanterie , 
chacune de trois hommes d'épaisseur, au inilie’u de laquelle mar- 
chait la voiture du roi. L'arrière-garde était formée par un dé- 
tachement de cavalerie de ligne , et trois autres pièces d’artille- 
rie. Ajoutons que tous les hommes mis sous les armes dans cette 
journée avaient dû être choisis et munis d’une carte spéciale. 
Tel était l’ordre de la Commune. Elle avait voulu , en outre , que 
l’escorte du roi fût composée des hommes qui savaient le miéux 
manœuvrer, et que chacun d’eux fût muni de seize cartouches. 
A ces précautions, on joignit de ne permettre ni stationnement , 
ni groupes sur le passage du cortège.- Aussi , n’y eut-il ni le 
bruit, ni la foule , ni les cris , qu’une pareille circonstance sem- 
blait devoir provoquer. Le cortège suivit cependant pour arriver 
aux Feuillans une ligne très-fréquentée , les boulevarts, la rue 
Neuve-des-Capucines et la place Vendôme. 

I Le seul événement que l’on puisse citer, dit le Moniteur, 
comme ayant quelque caractère de turbulence , est attribué à un 
des citoyens du cortège. Il se répandit en j>ropos violens contre 
le général (Santerre) qui voulut le faire retirer. On dit qu’il af- 
fecta au contraire de s’approcher de la voilure et qu’il résista avec 
opiniâtreté. Il a été arrêté et mis à l’Abbaye. > 

Mais, ce qui doit intéresser davantage les lecteurs d’aujour* 

Ti;. 
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d’hui , ce soBl les anecdotes relatives ù Louis XVi lui-même. 
Nous les emprunterons aux pièces officielles. Nous commence- 
rons par donner, sur la vie de la famille royale dans sa prison , 
quelques coorts détails qui n’ont pu trouver leur place dans nos 
volumes précédens. Ils sont extraits et abr^[és des divers pro- 
cès-verbaux des séances de* la Commune où l’on s’occupa des pri- 
sonniers du Temple. 

• Le 17 août. La Commune arrête qu’elle répond de la per- 
sonne du roi , que toutes les précautions nécessaires seront prises 
pour le garder en otage ; il sera fait un fossé autour du Temple : 
outre la garde extérieure , la garde intérieure sera composée de 
cinquante hommes, qui, pendant vingt-quatre heures, ne pour- 
ront pas sortir, et seront nourris aux frais de l’état : chaque lé- 
gion nommera vingt-cinq hommes qui s’engageront à faire ce 
service particulier. * 

> Le 12 septembre. Louis et sa famille sont dans les petits ap- 
partemens adjacens à la grande tour du Temple. Louis passe une 
grande partie delà journée en famille , ou bien il se promène en 
lisant. Madame Élisabeth fait de même. Deux sapeurs servent de 
guichetiers aux portes des appartemens. 

> Le roi est toujours accompagné de deux officiers municipaux; 
il peut se promener dans le jardin. On lui prépare un apparie- 
ment au second dans la. tour du Temple. Il est composé d’une 
antichambre, d’une chambre ù coucher, et deux cabinets cha- 
cun dans une tourelle, d’une salle pour les commissaires, et 
d’une autre chambre pour les domestiques, avec un cabinet. Les 
fenêtres sont grillées en fer. Sur les plaques de fonte de la che- 
minée, on lit : liberté, égalité, propriété, sûreté. Au premier et 
au troisième sont des corps-de-garde. Le rez-de-chaussée de la 
tour , composé de cinq ou six piix;es , sera occupé par le prince 
royal. Les petits appartemens adjacens ù la tour sont destinés à 
Marie-Antoinette , ù sa fille et à madame Élisabeth. 

» Le 20. Louis XVI s’occupe de littérature dans sa tour. 11 
prend des notes au crayon , il fait expliquer des passages latins 
à son fils, il choisit toujours ce qui est analogue aux circon- 
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stances. Hafie-Antoineue iait lire ses enfans, et leur lait réciter 
des dialogues. Madame Élisabeth enseigné le dessin et le calcul 
à sa nièce. * y ' » 

* L’aprës-diner sè passe ordinairement en parties de piqnét et 

en conversations! On cherche à parler aux commissaires. Sur les 

« • ** 

cinq ou six heures , le temps est partagé entre les livres et la pro- 
menade. ' 

» Le soir, on fait des lectures : on choisit ordinairement les Let- 
tres de Cécilia. Après cette lecture , qui souvent renferiae des 
applications auxquelles la famille prend le plus grand intérêt , on 
se propose des énigmes, on devine celles du Mercure, on fait des 
jeux de cartes , etc. , <*tc. Les mêmes occupations reviennent dans 
la journée suivante , et ces récréations périodiques reviennent 
avec les heures de chaque jour. 

> Les commissaires de la Commune ont remarqué qu’on se 
parlait toujours pur'chiffres, et qu'on employait le plus souvent 
devant eux un langage hiéroglyphique et misiérieux. 

> Le 21. Le conseil-général arrête que tout ce qui concerne 

le service du roi sera enfermé avec lui. On prend cette mesure 
rigoureuse pour arrêter les communications et les correspon- 
dances des prisonniers. Il est nommé cinq commissaires pour les 
surveiller. * * 

> Le 27. Les commissaires municipaux ibrmanl le conseil de 

gestion pour les prisonniers du Temple font leur rapport au 
conseil-général de la Commune; ils exposent qu’il se formait des 
ràssemblemens nocturnes de trois à quatre cents hommes près 
de l’enceinte extérieure de la tour; qu’on y joue difFérens airs 
sur le flageolet ; qu’on y lait plusieurs signaux ; et qu’on a en- 
tendu des cris de vive te roi ! Les commissaires prenaient des 
mesures pour prévenir Teffet de ces machinations. Ils ont pro- 
posé ensuite au conseil-général d’ôter à Louis XVI le crachat, le 
cordon rouge , et tous autres signes de la féodalité qu’il porte 
sur son habit. • 

• Du 28. Les travaux du Temple n’avancent pas et consument 
beaucoup d’argent; lè commandant-général s’est plaint de ce 
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que les postes y étaient mal gardés et presque dénnps de moyens 
de défense. Il a proposé de supprimer le corps-de-garde qni est 
sur l’appartement de Louis XVI , et d'employer à l’achèvement 
des travaux les 600,000 livres destinées au traitement des pri- 
sonniers. 

> Du 29. La garde des prisonniers du 'Femple devenant tous les 
jours plus difficile par leur concert et les mesures qu’ils peuvent 
prendre entre eux , la responsabilité du conseil-général de la 
Commune lui impose l’impériruse loi de prévenir les abus qui \ 
peuvent faciliter l’évasion de ces traîtres; il a pris l’arrété sui- 
vant : c 1° Que Louis et Antoinette seront séparés ; 2° que cha- 

> que prisonnier aura un cachot particulier; 5* que le valet-de- 
t chambre sera mis en état d’arrestation ; 4° adjoint avec |es cinq 

> commissaires déjà nommés le citoyen Hébert ; 5° les autorise 
* à meure à exécution l’arrélé de ce soir , sur-le-champ , même 

> de leur ôter l’argenterie , les accessoires peur la bouche ; en un 

> mot le conseil-général donne plein pouvoir à ses commissaires 

> d’employer tout ce que leur prudence leur prescrira pour la 

> sûreté de ces otages. > 

> Du 5 octotn-e. Les commissaires se sont transportés au Tem- 
ple , et ont signifié au roi l’arrété ci-dessus. A cette nouvelle , le 

„ roi a été frappé d’étondement ; t Je n’ai pas demandé cela, a-t-il 
dit , et je me trouve bien dans mon appartement. * Les commis- 
saires ont répondu qu’il fallait oitéir, et ils lui ont signifié l’ordre 
qu’ils avaient de lui ôter plumes , crayons, écritoires, et tout ce 
qui pouvait lui servir à entretenir des correspondances coupa- 
bles. Au moment de leur séparation , Marie-Antoinette et ma- 
dame Elisabeth ont versé des larmes ; mais l’arrété n’en a jws 
moins été exécuté. Alors , le roi a pris leurs mains , et les a ser- 
rées, comme pour leur dire: ré.signons-nous. L’appartement 
qu’on lui a donné est très-commode. Il a paru satisfait en y en- 
trant ; mais quand il a [>orté les yeux sur les fenêtres , et qu’il a 
aperçu les grilles et les abat-jour , il s’qst écrié qu’il avait trop 
chaud, et qu’il ne voulait pas rester dans cet appartement. 

> Les femmes ont demandé s’il ne leur serait pus perm s de coni» 
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muniqner avec les enfans. Les commissaires n'ont pas cru devoir 
leur refuser cette satisfaction, en prenant cependant des mesures 
pour qu’ils ne pussent rien se dire de secret. On a aussi con- 
senti qu'ils mangeassent ensemble , mais avec la promesse de ne 
iàire aucun signe , ni de tenir aucun langage suspect. Le valet- 
de-chambre de Louis XVI est logé au cdté opposé ; et pour aller 
dans sa chambre , il est obligé de passer par celle drs commis- 
saires. Louis XVJ est logé au second, Marie-Antoinette au troi- 
sième , et madame Élisabeth , leur sœur, au premier. 

> La circonvallation qui doit envir onner le Temple se continue 
avec la plus grande activité. Sous peu de jours, le mur sera clos 
et inaccessible , les fossés auront douze pieds de profondeur, et 
ne pourront être franchis qu'à l’aide d'un pont-levis. I‘ar ces di- 
verses mesures , la garde de cette forteresse sera à l’abri de toute 
surprise , et ellp pourra tenir une nuit entière contre quiconque 
entreprendrait de l’attaquer. 

> Da 7. Un membre a dénoncé hier au conseil-général de la 
Commune l'un de ses collègues , pour avoir mis chapeau bas de- 
vant Marie-Antoinette et sa belle-sœur. « Les signes de la royau- 
té, a dit M. Manuel, existent jusque dans la tour du Temple. 
Louis de la Tour ignorait qu'il n'était plus roi ; il parait que le dc^ 
crct ne lui avait point été signilié : je lui ai fait une visite, et dans 
la conversation , j’ai cru devoir lui apprendre la fondation de la 
République : — Vous n’étes plus roi , lui ai-je dit , voila une belle 
occasion de devenir bon citoyen. Il ne m'a pas paru affecté: j’ai 
dit à son valet-de-chambre de jui ôter ses décorations ; et s'il a 
mis un habit royal à son lever, il se couchera avec la robe de 
chambre d’un citoyen. Il est coupable , je le sais ; mais coinme 
il n'a pas été reconnu tel par la loi, nous lui aVdns promis les 
égards dus à un prisonnier : il est très-possible d'étre sévère 
et bon. 

» Un membre avait proposé ici de réduire les vingt plats qu'on 
sert sur sa table.... c Nous sommes convenus, a ajouté M. Ma- 
nuel , qu’il ne faut pas tant de prodigalité sur sa nuui i'iiure , et 
pour son iutérét cômme pour lu nôtre , il faudra l’qccputumer à 
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plus (le fru{;alit(;. Quant à son valet-de-chambre, je lui ai dit qa’il 
n’élail plus au»service d'un roi , mais à celui d’un simple particu- 
lier qui ne pourrait plus le payer aussi richement. Comme il s’ë- 
tait rési{fné à {garder prison , je crois qu’il ne lardera pas à chan- 
{;er de condition. Louis de la Tour n’est pas plus touché de son 
sort de prisonnier qu'il ne l’était de celui de roi ; je lui ai parlé 
de nos con(|uétes ; je lui ai appris la reddition de Chambéry, 
IVice, etc. , etc. , et je lui ai annoncé la chute dés rois aussi pro- 
cliaine que celle des feuilles. 

> Du 26. Madame Élisabeth , Marie-Antoinette et sa fdle ont 
pris possession , avant-hier soir , de leur nouvel appartement au 
troisième étafje de la {grande tour. Cet appartement est composé 
de quatre piiK’ÆS très-bien ornées , dont deux à cheminée , et les 
deux autres avec des poêles. Le fils de Louis Capet couche dans 
la chambre de son père. On lisait sur une pendule de la chambre 
de Louis : Le Pqulre, horloger du roi; on a effacé le nom de roi, 
on y a sui)st|tné celui de République. Toute la famille descend de 
la tour à la {jarde montante, et se promène dans le jardin. 

> Du inovembre. Il a éléquestion du traitement annuel du va- 
lel-dc-chambre de Louis XVI ; mais le conseil considérant que le 
procès du ci-devant roi allait s’instruire , il s’est contenté d’accor- 
der un traitement provisoire de îiüO livres. 

* Du 14. Le roi et lu reine furent attaqués d’un rhume, suivi 
d'un accès de fièvre qui leur dura quelques jours. M. Monnier 
fut demaod(i par le roi , ou , à son absence, M. Vicq d’Azir , tous' 
deux médecins. M. Moiinicr, qui se rendit auprès du roi, en eut 
soin jusqu’à son rétablissemienl. 

* 7)u 2.'). .Lcs (^^niis^aires de service au Temple annoncent 
que Louis dénudait , pour son usag[e et pour celui de son fils , 
diffécens livres latins à l’usa'jc des collèges , le tout au nombre 
de trente-trois volumes. 

» Le conseil, après bien des débats, accède à sa^eniande. 

* Du 7 décembre. Le conseil arrête: I" Qu'il sera. enlevé aux 
prisonniers du Temple toute espèce d’instrument tranchant, 
ou autres armes offensives et défensives, en générai tout ce 
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dont on prive les autres 'prisonniers prcsunicfs criininels ; 2* ar- 
rête] que ceux qui les servent, ou les approchent de près, subi- 
ront les mêmes privations; 5° que tous les comestibles seront 
dégustés par les personnes préposées au service des prisonniers, 
telles que cuisiniers , trâûeurs et servans ; 4° que tout ce qui entre 
dans lu tour sera scrupuleusement examiné par les commissaires 
au Temple ; S" que l’arrête qui ordonne que tous les jours les 
commissaires au Temple rendront compte par écrit au conseil de 
ce qui se passe dans celte prison sera exécuté strictement ; 6“ que 
les servans ne coucheront plus dans la tour. 

» Il a été arrêté en outre , sur la proposition d'Hébert , que les 
commissaires nommés au service du Temple passeront à l’exa- 
men civique avant de se rendre au poste important qui leur est 
• confié. 

» Du S. Les commissaires au Temple ont K'ndu compte au 
conseil-général de l’ext^ution de l’arrêté qui ordonne que tout 
instrument tranchant , arme offensive ou défensive, serait enlevé , 
aux prisonniers du Temple. Il résulte de leur rapport que la cé- 
rémonie s’est passée à l’amiable de part et d’autre; tandis que 
l’on signifiait à Louis XVT l’ordre du conseil , son valet de cham- 
bre était là pour mettre la main sur tous les objets détaillés dans 
l'arrêté. Louis XVI s’est fouillé lui-même, a remis aux commis- 
saires différens objets qu’il a dit être tout ce qu’il avait ; puis , en 
haussant les épaules , il a dit que l’on ne devait pas avoir peur de 
lui. Du reste, il n’a témoigné aucune humeur : il paraissait ce- 
pendant vouloir soustraire aux recherches un petit nécessaire; 
mais l’observation fuite par les commissaires que les arrêtés de 
la Commune ressemblaient à la déclaration des droits, qu’ils de- 
vaient être exécutés aussi exactement , il leur a remis le petit ne- 
ce.'^saire. Les commissaires sont descendus ensuite dans l'appar- 
tement de Marie-Antoinette : elle était avec sa bellersœur; elle 
n’a pas appris avec autant d’indifférence l’arrêté du conseil. Si 
ce n’est que ça, a-t-elle répondu avec humeur, if faudrait aussi 
nom enlever les aiguilles , car elles piquent bien vivement. Elle en 
aurait peut-être dit davantage , si madame Élisabeth ne lui eût 
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fait signe du uoude pour l'inviter au silence. Sur ce rapport des 
commissaires, et sur celui qu’ils on fait relatif à quelques dé- 
penses du Temple; l’arrété suivant a été pris : 

« Le cuQseil-géncral arrête : 1® que le ciloyeu Cléry, valet-de- 
chambre des pi isonniers, sera logé et couchera dans la tour, du 
côtégaudic, donnant dans la salle ù manger, sans qu’il puisse 
coucher ailleurs sous aucun prétexte ; 2" que le conseil du Tem- 
ple sera placé dans la tour ; 3” que le citoyen Mëtey , concierge, 
aura la surveillance de ladite tour, et ne pourra en sortir sous 
^ aucun prétexte ; 4® que les guichetiers actuels, devenant inutiles 
, par la nouvelle disposition , seront réformés immédiatement après 

avoir été payés de ce qui leur est dû ; 3® que la cuisine sera pla- 
cée dans la tour, et que les agens sous-employés ne sortiront 
point; G® pendant la nuit, deux officiers municipaux garderont 
les prisonniers de chaque étage ; 7® et enfin la même cüisine ser- 
vira pour les eominissaires du Temple. 

I 

Étal des amies enlevées aux prisonniers du Temple. 

< Savoir : à Louis Capet , 1° un étui de chagrin vert avec la ser- 
rure et la clef, contenant six rasoirs à manche d’écaille, à œil 
d'or , une paire de ciseaux fins et un cuir ; 2® un couteau à man- 
che d’ivoire composé de cinq pièces (le ci-devant roi a olwervé 
que depuis dix ans il avait ce même couteau) ; 3® un couteau à 
manche de nacre de perle , garniture d’or et lame plate; 4® deux 
j.aires de ciseaux , une grande i>aire de ciseaux à couper les che- 
veux, et une pim petite; 3® une lancette enchâssée dans deux 
branches d’acier; G® un petit compas en acier, un autre pour 
rouler les cheveux ; 7“ une petite boîte en bois de chêne , doublée 
de peau basane, garnie en cuivre avec crochets, renfermant 
une autre petite boîte eu chagrin d'or doublé de velours cerise, 
garnie de nenfinsi rumens pour les pieds, tous à manche de nacre 
de perle, dont huit ù lame d'acier et un à laine d’or; dans le 
double fond sc trouvent trois paires de ciseaux, plus une petite 
paire appartenant à Loais-Charles. 
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« 

» A Marie-Antoinette : 1“ deux paires de ciseaux ciselés ; 2* un 
couteau h poudre et un crochet à remuer les denl§. 

» A la fille, un couteau à deux lames à manche d’écaille , dont 
un à lame d’or avec son manche renfermé dans un étui à calu- 
chat , plus une paire de ciseaux avec son étui. ' 

» A madame Élisabeth : 1“ un étui à caluchat renfermant deux 
coiiteaux à manche de nacre et un à lame d’or ; 2® un petit cou- 
teau et un canif; 3® uikî paire de ciseaux avec son étui. 

» Supplément de Louis Capel, un nécessaire en maroquin 
avec son accessoire. > 

— Après ces préliminaires , il nous reste à donnei’ les divers 
rapports relatifs à la translation du roi à la Cor^ention, et à ce 
qui se passa dans l'intérieur du Temple. Le procès de Louis XVT 
est un fait si {{rtve , et il a été l’objet de tant de mensonjîes décla- 
matoires , soit dans un sens , soit dans l’autre , que les plus petits 
détails acquièrent ici de l’intérét. Nous commencerons par un 
extrait des Révoluliom de Paris j n. GLXXIX. 


» Dès les six heures du matin, les citoyens, avertis par un 
rappel dans touteh les rues, se rendirent aussitôt à leurs postes , 
les établissemens publics furent mis en môme temps sous la sau- 


vegarde d’une force armée proportionnée à leur importance. 
On confia l’Abbaye aux soins des fédérés marseillais, qui rassu- 
rèrent les prisonniers , fort inquiets d’abord. Le département; la' 
municipalité, le club des Cordeliers, l’Ami du citoyen, affichèrent 
des placards pour inviter au calme ; mais la disposition des esprits 
était telle qu’on n’eut pas l)esuin de les lire. 

» Presque tout Paris était sous les armes (1) , et il n’y eut point 
de'confusion , grâce au commandant général du département', le 
citoyen Berruya- , qui fait son métier de soldat et né s*en fait pas 



(t) Victor Broglie t’étant trouvé de garde à la Convrotion nationale, sa pré- 
sence inquiéta plusieurs citoyens; U fut mandé par le comité de surveillance, qui 
le tint consigné jiuqu’au soir. Après un exanma scrupuleux de sa conduite et dfs 
motflk de ion retour; IB eootiié n’y trouva rien qui |)6t devoir fonder'é son 
égard d« mesorcs extraordinaires lie surveillanoe; et lui en délivra le «erliBott 
en le mettant en liberté. ' (Note de Pmdhomnt.) 


« 
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accroire, comme La Fayette. On se rappelle que celoi-ci n’a jamais 
pu , dans les {rrands ëvénemens, établir un ordre çonstant parmi 
les bataillons volontaires et autres qu’il avait à conduire. Secondé 
de Sanferre. le citoyen Berruyer distribua son monde de façon 
qu’à la première alerte chaque corps de troupes se fût trouvé 
l’espace nécessaire pour se mettre en bataille. Le peu de citoyens 
qui s’offraient sans armes sur le passage du cortège, pour peu 
qu’ils voulussent rompre les rangs et faire foule, étaient rembar- 
ré par ce seul mot auquel ils n’avaient rien à répliquer : Que 
faites-vous ici? Rendez-vous à vos sections. 

» Louis Capet ne sortit qu’à une heure, quand on lui eut no- 
tifié le décret qui le traduisait à la barre, et dont on lui montra 
l'expédition. Dès onze heures, un officier municipal du conseil 
du Temple l’avait séparé de son fils, en lui annonçant la visite 
prochaine du maire ; le père embrasse son enfant , et lui dit : — 
Embrasse aussi pour moi ta mère, ta sœur et ta tante; il ajouta 

à demi-voix et à l’oreille : c’est le maire Lors de cette pre- 

mière annonce, le ci-devant roi était occupé à jouer aux dames 
•vec son valet-de-chambre, et celui-ci venait de lui faire un coup 
de quatre (1). Il n’éiait nullement préparé à une comparution à 
la barre, mais la nouvelle ne parut pas l’affecter beaucoup. Il se 
montra sensible au délai de Uois. heures qui se passa entre l’an- 
nonce du maire , la notification du décret, et le moment de par- 
tir. Il se plaignit avec justice de ce que pendant tout ce temps on 
l’avait privé de la compagnie de son fils. Il est pourtant si facile 
de concilier les droits de la justice et le vœu de riiumanité! On 
se conduit avec les prisonniers du Temple de manière qu’ils fini- 
ront par exciter la pitié. 

. Au moment de descendre , Capet dit au citoyen maire : Je 
vais prendre ma redingote noisette par-dessus mon habit. Il n’ou- 
vrit presque pas la bouche en allant ; il était placé à cdtédu maire, 
dans la voiture de ce magistrat, qui n’outrepassa point les bornes 


(I) Voyez d-»prt», p.3l7, le rapport de la CommuoeetrenlreUen de Cane 
avec nn de» commistairea. que noui rapportooi ici ne s'y troure pafc 

( ^Ote de Pridhommt.) 
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de scs fondions. Les glaces du carrosse étaient ouvertes , en sorte 
que les citoyens purent tout ù leur aise contempler Louis Cupet , 
qui regardait tout le monde, sans donner signe ni de tristesse ni 
de mauvaise humeur. Il s'occupa même des objets les plus étran- 
gers ù sa situation , et demanda en passant devant les- portes 
Saint-31artin et Saint-üenis laquelle des deux on se proposait ' 
d’abattre. 

I Entré dans la cour des Féuillans , les municipaux confièrent 
à la force armée la personne du ci-devant roi ; Santerre lui mit la 
main sur le bras, et le conduisit ainsi jusqu’à la barre de la Con- * 
vention. On remarqua que Louis Capet occupait le même fauteuil 
et la même place où il était quand il accepta la Constitution ; car 
depuis cette époque les (fistributions intérieures de la salle du 
Manège furent changées sur un nouveau plan tout-ù-fait inversedu 
premier. On croit le ci-devant roi fataliste ( son gouverneur l’était ); 
il faut qu’il en soit quelque chose , puisqu’il soutint avec assez de 
flegme la vue de tant d'objets bien propres à lui rappeler des sou- 
venirs amers , eu égard à sa situation présente. Louis Ca|>et 
sembla ne penser à rien de tout cela ; lui qui a si bonne mémoire , 
qui sait par cœur le nom de toutes les rues de Paris et de toutes 
les personnes qui l’ont approché, il ne parut pas du tout songer 
à ce qu’il fut, à ce (pi”ü aurait pu devenir cl à ce qu’il^se trouve 
être en ce moment ; celte forte leçon serait perdue pour lui s’il, 
lui restait encore de longs jours. Ses réponses aux demandes assez 
mal digérées (lu’on lui fit ne sont pas de^ chefs-d’œuvre de logi- 
(lue, comme on va le voir dans son interrogatoire; elles décèlent 
une ame stupidement féroce, elles annoncent un homme-organisé " 
apparemment pour le mal, puisqu’il le commet sans remords, et 
en parle comme d’une chose ordinaire et habituelle. 

t Feuillant, le journaliste du soir, avance qu’à la question de 
l’argent distribué aux pauvres du faubourg Saint- Antoine, le ci- 
devant laissa tomber quelques larmes. Cela est faux ; les magis- 
trats qui raccompagnèrent ù la barre, loin de remarquer en lui. 
la moindre trace de sensibilité , lui trouvèreui un v'tsagc très-ras- 
surc ; il n’avait l'air inqniet , embarrassé , que quand il fallait ré- 
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pondre à certaines questions ; souvent il s’en tirait en invoquant 
le bénéfice de la loi constitutionnelle. 

» Louis Capet quitta la barre sans avoir inspiré aucun sentiment 
favorable , pas même celui de la pitié. Un ne vit dans cet individu 
réduit à ses propres forces qu’un criminel obscur, à qui il n’a 
man(]ué que derëner{;ie pour devenir un scélérat consommé. 

> Âu sortir de la salle de la Convention , ou le fil passer dans 
c«lle des conférences, toujours accompagné du commandant, 
du procureur-de la Commune, du citoyen Cliuumet, et du maire; 
celui-ci demanda au ci-devant s’il voulait prendre quelque chose. 
Louis Capel lui répondit: — Non. .Mais un instant après, voyant 
un grenadier tirer un pain de sa poche et en donner la moitié à 
Cbaumet, le ci-devant s’approcha du procureur de la Commune 
pour lui en demander un morceau. Chaurnet, en se reculant, lui 
répondit : — Demandez tout haut ce que vous voulez, monsieur. 
Capel reprit: — Je vous demande un morceau de votre pain. — 
Volontiers, lui dit Chaumel; tenez, rompez: c'est un déjeuner 
de Spaitiale. Si j'avais une racine, je vous en donnerais la moitié. 
Il était cinq heures , et l' ex-roi n’avait encore rien pris de la 
journée. L’ordre de repartir arrivé, il remonta dans la voilure 
du maire , tenant son pain à la main , dont il ne mangea que la 
croûte. Il«e savait trop comment se débarrasser de la mie, et il 
en parla au citoyen Colomheau , substitut , qui jeta le morceau 
par la portière dans la rue. — Ah ! reprit Capel ; uh ! c’est mal 
de jeter ainsi le pain , surtout dans un moiyent où il est rare. — 
Et comntent savez-vous qu’il est rare? reprit Chaurnet. — Parce 
que celui que je mange sent un peu la terre. — Le procureur delà 
Commune, après un intervalle, s’avisa d’ajS^nler: — Ma gratuT- 
m'ere me disait toujours : Petit garçon, on ne doit pas perdre une 
ntic de pain, vous ne pourriez pas en faire vmir autant. — Mon- 
teur Chaumel , feprit Louis Capet , votre grand' mire était, à ce 
qu'il me parait , une femme d'un grand bon sens. 

• > Toutes ces petites particularités sembleront peut-être un peu 
niaises, mais elles sont bonnes et nécessaires à raconter ; elles 
porteront à réfléchir sur les dangers qu’aurait courus notre ü- 
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berté avec un individu qui , sous une sorte de bonhomie » cachait 
un cœur capable des projets les plus sinistres. Qui croirait que 
cet homme, qui trouve mal qu’on jette un peu de mie de pain 
dans la rue , est le môme que celüi qui en 89 voulut deux fois ré- 
duire Paris par la famine? On pourrait citer plusieurs traits d’une 
cruauté bête de la part de Louis Capet, du temps qu’il était roi 
et qu’il passait.ses journées à lâchasse ou à la forge. C’est ici le 
cas de rappeler ce mot plein d’humanité, échappé de là bouche 
de Néron , jeune encore. Il s’agissait de signer un arrêt dé mort 
— Plittà Dieu, s’écria-t-il, queje n’eusse jamais appris à écrire! 
Ce mot promettait un prince excellent. 

» Mais revenons. Nous avons omis de dire qu’à la sortie de 
Louis Capet de la cour des Fcuillanà , les forts de la halle et 
les charbonniers sous les armes , rangés en bataille , dans la meil- 
leure tenue , se mirent à chanter énergiquement le refrain de 
l’hymne des Marseillais : ^ 

Qu'un sang impur abreuve nos filions 1 

> Cet à-propos civique fut senti et répété au loin. Louis Capet 
aurait pu se rappeler en ce moment qu’on lui chantait encore il y 
a à peine deux années : 

Où peut-on être mieux 
. Qu'au sein de sa famille ?... 

Il trouva plus à propos de compter les rues par où il passait, et 
de les appeler par leur nom. Ah ! voici la rue d’ — Le pro- 

cureur de la Commune reprit : Dites la rue de l’Égalité. — Oui , 
oui , à cause de 

1 Le citoyen Chaumet , pour lequel la matinée avait été très- 
pénible , se trouva un peu mal pendant le retour. — Je me sens 
le cœur embarrassé , dit-il. Voici la réflexio’n du ci-devant à ce 
sujet : — Avez-vous voyagé sur mer? — Oui ,' j’ai fait la guerre 
avec Lamoite-Piquei. Capet reprit : C’était un brave homme 
que Lamotle-Piquet. > ' , 

1 Telle fut à peu près la conversation du ei-devant tout le long 
de la route jusqu’au Temple , et à travers lés cris de vive la 
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publique! auxquels il ne semblait pas prendre garde. Il a perdu 
de son embonpoint ; sa barbe un peu longue, son extérieur né- 
gligé, auraient intéressé pour lui la multitude, si son air d’insou- 
ciance n’aVait pas détruit les dispositions généreuses dans les- 
quelles sei trouve liabituellement le peuple, bon de sa nature; 
mais son visage , étranger pour ainsi dire à la scène dont il était 
e principal per^nnage , semblait dire aux spectateurs : Eli bien ! 
me voila. Quoique vous disiez, quoi que vous fassiez, je suis lou- 
j’üurs votre roi. Eussiez-vous encore plus d^. griefs contre moi. 
vous n’oserez toucher à ma personne; j’en serai quitte pour quel- 
ques mauvais complimcns ; ce printemps j’aurai mon tour, et je 
prendrai ma revanche. 

» Quoi qu il arrive , Louis Capet ne manifestant aucune crainte , 
et se trouvant à son aise dans tout le cours de la journée de son 
premier interrogatoire, fait l’éloge des Parisiens et de l’excellent 
«prit qui les anime. Cela servira à prouver aux departemens et 
à nos voisins que nous ne sommes pas une horde féroce , toujours 
prête à substituer le poignifrl de la vengeance au glaive de la 
justice. Cela prouvera que, malgré les agitateurs , dont on dit 
cette grande ville toute pleine , la sauvegarde de la loi est une 
égide sacn« que nous respectons. 

. M.iisen môme temps, il faut le dire, le peuple ne se montre 
ainsi disposé que dans le ferme espoir où il est que justice se 
fera : il la veut, il I attend. Il la veut exemplaire, il l’attend sans 
- de nouveaux délais; et il n’exige rien de trop ; il ne faudrait pas 
le décevoir encore long-temps. Depuis quatre mois, c’est un mo- 
dHe de courage et de patience , mais tout a son ternie. Accablé 
de privations en tout genre , gémissant sur le sort de ses frères 
sous les armes, livrés aux brigandages des fournisseurs avides, 
au gaspillage des malintentionnés ; peu tranquillisé sur l’état des 
finances, qu’enveloppe le crêpe du mystère ; mal rassuré sur les 
subsistances, qui circulent à si grands frais et avec umi de peine; 
le peuple supporte tout cela avec résignation , persuadé que la 
cause première de tous ces désordres est au Temple. Du fond de 
la tour , l’ex-roi impuni , c’est l’épée de Damoclès , suspendue 
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par un cheveu sur la léle du peuple. Tant que Louis Xyi exis- 
tera, juçé ou non, il se dira roi, et trouvera des gens pour le 
croire. En ce moment un piège adroit est tendu au peuple, mais 
il s’en doute. Les aristocr.'ites (car si le mot a vieilli , la chose ne 
l’est pas) ^ coalisent avec les patriotes modérés ou peu instruits, 
à l'ûisu peut-être de ceux-ci , pour presser le jugement de Capet. 

Ils vunt jusqu’à publier que c’est un monstre, assurément cent 
fois digne de mort ; mais en même temps ils ajoutent qu’il serait 
digne de nous de lui faire grâce. Ainsi , on ne presse son juge- 
ment que pour hâter sa délivrance , et lui rendre la faculté de ' 
servir d’étendard à une contre-révolution à laquelle on n'a pas 
encore renoncé. Déjà la Chronique cite avec complaisance les 
noms de Vilette, Manuel et Gorsas, Icsfjuels, dit-elle, votent 
pour le bannissement de Louis Capet j et elle ajoute impudem- 
ment : une grande partie du peuple paraît partager ces opinions. 

» Peuple, c’est ainsi qu’on fait les honneurs de ta personne et 
qu’on juge de l’opinion publi(|iic , d’après Gorsas , Manuel et 
lette , l’ex-inarquis. L’opinion publique est et doit être (|ue justice 
se fasse , que le niveau de la loi se promène sur toutes les têtes 
coupables. Point de grâce à un chef de brigands, pas plus qu’à 
ses compilées. 

» — Les rapports suivons compléteront l’Iiistorique que nous 
avons commencé : 

» Rapport du maire et du procureur de la Commune sur leur 
mission au Temple. Du il décembre. — Arrivés au Temple , nous • 
y avons attendu très-long-iemps le décret de la Convention qui 
fixait l’époque de la translation. Ce retard a inspiré quelques in- 
quiétudes aux citoyens. Ils nous ont députés, afin de s’informer 
pourquoi nous différions si long-temps de nous remettre en mar- 
che. Ils ne nous ont pas dissim^lé^u’ils craignaient que la trans- 
lation n’eùt pas lieu. P(ous lcur%vons expliqué les raiions de nos 
ilélais, et ils se sont retirés. Nous nous sommes ensuite rassem- 
blés pour dissiper ces germes d’inquiétude, et pour disposer lu 
force armée. Sur ces entrefaites , le décret est arrivé. Je-suis alors 
• monté dans l’appartement' de Louis, et avec la dignité qui con- 
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vient ù un représentant du peuple , je lui ait signifié son mandat 
d’amener. — Je suis chargé, lui ai-je dit, de vous annoncer que la 
Convention nationale vous attend à sa barre, et qu’elle m’ordonne 
de vous y traduire. Je lui ai demandé ensuite s’il voulait descen- 
dre. Après avoir fait plusieurs questions auxquelles je n’ai pas 
cru devoir répondre, il est descendu sans lieaucoup de difficul- 
tés. Lorsqu’il a été de retour, il m’a demandé si on lui donnerait 
un conseil ; je lui ai répondu que je n’étais chargé que de le con- 
duire à la barre de la Convention , et que ma mission était rem- 
plie. Malgré cette réponse, il m’a encore rappelé lorsque j’étais au 
bas de l’escalier pour me réitérer la même (juestion. — La Con- 
vention , lui ai-je dit alors, vous fera connaiire sa volonté. Nous 
nous sommes ensuite transportés d:ins la salle du conseil ; nous y 
avons demandé décharge ; elle noqs a été accordée , et nous nous 
sommes retirés. Chauinet n’a rien ajouté à ce rapport , sinon que 
Louis Capet avait reçu une leçon terrible ; que des cris de mort 
avaient été portés contre lui. Ceci était pardonnable, a-t-il dit, 
parce que les citoyens ignoraient encore ce qui se passerait ù la 
Convention. Mais à présent "nous attendons de Paris le même 
calme, la même tranquillité que lors de l’arrivée et de l’exécu- 
tion des émigrés. Louis est de retour au Temple , peut-être n’en 
sortira-t-il que pour être traduit de nouveau à la barre de la Con- 
vention , et de là au supplice. — Nous vous invitons , citoyens , à 
vous rappeler qu’il n’appariient plus au peuple, mais à la loi, qui 
doit seule le frapper. 

» — L’on a entendu ensuite le procès-verbal dressé par le se- 
crétaire-greffier Colombeau , dont voici l’extrait : 

> Extrait de la translation de Louis Capet du Temple à la barre 
de la Convention nationale, et de la Coitienlion au Temple.— 
Le procureur de la Commune a observé que la lue du Temple 
était étroite^ et qu’il y avait à cî^dre qu’il n’arrivât quelque ac- 
. cident ou moment du départ. Il a requis en conséquence que le 
commandant du poste fût invité â se rendre pour prendre les me- 
sures convenables.... Il a été arrêté que Louis Capot ne sortirait 
point du Temple que le décret de la Convention nationale ne fût 
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notifié.... L’assemblée a décrété à une heure moins un quart que 
ce décret serait sur-le-champ notifié à Louis Capet, et qu’il par- 
tirait à l’instant même. En conséquence, le maire et le secrétaire-, 
greffier sont montés à la chambre de Louis; le maire a annoncé 
le sujet de sa mission , et le secrétaire-greffier a lu de suite ces 
mots : € Décret de la Convention nationale, dn G décembre, ar- 
» ticle V. Louis Capet sera conduit à la barre de 1a Convention , 
» pour répondre aux questions qui lui seront faites seulement 
1 par l’organe du président. > Après celte lecture , le citoyen 
maire a demandé à Louis Capet s'il voulait descendre ; celui-ci a 
paru hésiter un instant , et a dit : « Je ne m’appelle pas l^ouis Ca- 
» pet: mes ancêtres ont porté ce nom, mais jamais on ne m'a ap- 
» pelé ainsi. Au reste, c’est une suite des iraitemens que j’éprouve 
» depuis quatre mois par la force. » Up maire, sans répondre, 
l’a invité de nouveau à descendre, à quoi il s’est décidé. Monté 
en voiture , il a gardé le silence presque tout le temps de sa trans- 
lation. (Ici sont détaillées les questions qui lui ont été faites à la 
barre, et ses réponses. ) Après son interrogatoire, il s’est retiré 
dans le lieu où les députations attendent ; il a accepu? un petit 
morceau de pain, en observant qu’il était à jeun. Il était alors cinq 
heures. Bientôt il est remonté dans la voilure du citoyen maire; 
mais il a peu parlé à sou retour. La multitude était innombrable 
sur son passage; tant en allant qu'en revenant, la force armée a 
gardé le plus grand ordre , et les citoyens ont généralement ob- 
sen’é le silence. A sou retour , le soir , on a été moins tranquille. 
Louis a entendu plus d’une fois l’arrêt de sa mort mêlé aux cris 
de vive la nation, vive laRépublique ! Il aélé remis dans sa cham- 
bre à six heures et demie ; il a fait rappeler le citoyen maire au 
moment de son départ', et lui a demandé avec instance de lui faire 
passer très-promptement le décret qui doit lui accorder le con- 
seil qu’il a demandé , et qu’on ne refuse à personne. Le citoyen 
maire lui a répondu qu’il n’était chargé que de sa translation ù 
la Convention nationale, et de la Convention au Temple; mais 
que la Convention sans doute lui ferait connaître sa volonté. 

I Résumé du rapport du commissaire Albertier, — Le ci-devaiU 
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s’est levé à sept Jieures. Quoique sa barbe fût longue *oî- 

lette ii été courte. Sa prière a été à peu près de trois quarts 
d'heure. A huit heures, le bruit du tambour l’a fort inquiété; il 
m’a demandé ce que c'était que ce tambour , et a ajouté qu’il n’é* 
tjit point accoutumé à l'entendre de si bonne heure. — Je l’iQ^Dore, 
ai-je répondu. — Croyez-vous que ce ne soit pas la générale? — 
Je l’ignore encore. 11 se promène un instant dans sa chambre, 
et écoute attentivement. — Il me semble que j’entends le trépi- 
gnement des chevaux dans la cour. — Je ne sais pas ce que c’est. 
Un instant après l’on a servi le déjeuner. Louis a déjeuné en fe- 
mille ; la plus grande agitation régnait sur tous les visages. Le 
bruit et le rassemblement , qui à chaque instant devenait plus 
nombreux, ontcontinué à beaucoup l’alarmer. Après le déjeuner, 
au lieu de la leçon de géographie qu’il a coutume de donner à 
son fils , il a fait avec lui une partie au jeu de Siam. L'enfant , 
qui ne pouvait aller plus loin que le point seize, s’est écrié : Le 
nombre seize est bien malheureux ! — Ce n’est pas d’aujourd'hui 
que je le sais, a répondu Louis XVI. Le bruit cependant aug- 
mentait. J’ai cru qu’il était temps de l’instruire ; je me suis appro- 
ché de lui. — Monsieur, je vous préviens que dans l’instant vous 
allez recevoir la visite du maire. — Ah ! tant mieux , a répondu 
Louis. — Mais je vous préviens, ai-je reparti, qu’il ne vous parlera 
pas en présence de votre fils. Louis, faisant approcher son fils : — 
£mbrassez-moi , mon fils, et embrassez votre maman pour moi. 
Ordre est donné à Cléry de sortir ; il sort, et emmène avec lui 
le jeune Louis. Louis XVI m’a demandé ensuite si ce maire est 
un homme petit , grand , gros , gras , jeune , vieux. Je lui ai ré- 
pondu que je ne le connaissais qu’imparfaitement , mais que je 
croyais qu’il était d'un ûge et d’une grosseur ordinaires , maigre 
et assez grand. Louis, après avoir resté un quart d’heure à se 
promener, se place dans son fauteuil, en me demandant si jesa- 


<t) CeM. Allierlier fsU au»i de l'cjuit; tout le monde »’en mêle. Condorcet 
a bien lortde dire que noui relournoiis i grands pas sers la barbarie. Mais est-il 
permis de faire de l’esprit ani dépens d'un prisonnier à la veille d’éU-c jugé à 
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vais ce que le maire avait à lui dire. Je lui ai dit que je l’ignorais, 
mais que bientôt il le lui apprendrait lui-méme. Il se lève et sè 
promène encore pendant quelque temps. Je lisais sur son front 
l’inquiétude qui l’agitait. 

. Il était tellemeut rêveur, tellement absorbé dans ses réHexions 
que je me suis approché de très-près derrière lui sans qu’il me 
remarquât. A la fin il s’est retourné , et , tout surpris . il m’a dit • 
Que voulez-vous, mousieur? - Moi . monsieur, je ne veux rien; 
seulement je vous ai cru incommodé, et je venais voir si vous 
aviez besoin de quelque chose. - Non , monsieur. 1 1 s’est replacé 
dans son fauteuil, et le citoyen maire est arrivé un instant après. 
M. Chanibon lui a parlé avec beaucoup de chaleur et de dignité" 
(le. le commissaire rapporteur rend compte du discours laconi- 
que du maire , de la lecture faite par le secrétaire-greffier du dé- 
cret qui ordonne que Louk Capet sera tr.iduit à la barre de la 
réponse de celui-ci au mot Louis Capet. Seulement Louis XVI a 
ajoute: y ou» m’avez privé une heure trop tôt démon fiU.) LouisXVI 
est ensuite descendu, sans beaucoup dedifficulté. sur l’invitaüon 
du maire. Lorsqu’il a été au bas .le l’escalier, dans le vestibule 
quil a vueette force armée, ces fusils, ces piques et ces cava’ 
liers bleu de ciel, dont il ignorait la formation, son inquiétude a 
paru redoubler. 

» Arrive dans la cour, il a jeté un coup d’œil sur la tour qu’il 
venait de quitter; il pleuvait alors. Je suis monté ensuite avec 
mon collègue dans l’appartement des dames : elles étaient dans 
es transes terribles. Nous leur avons appris que Louis venait de 
recevoir la visite du maire. Lejeune Louis le \eut avait déjà an- 
noncé. - Je sais cela , m’a dit Marie- Antoinette ; mais où est-il ac- 
tuellement ? Je lui ai rt^pondu qu’il allait à la barre de fa Conven- 
tton, mais qu’elle ne devait point être inquiète , qu’une force impo- 
sante protégerait sa marche. - Nous ne sommas point inquiète, 
mats affligées m’a répondu madame Élisabeth ; et si vous nous 
eussiez dit plus tôt, vous nous auriez bien soulagées. Lorsqu’il a 
eie de retour, que le maire et tous ceux qui l’acœmpagnaient 

m ont eu laisse seul avec lui . il m’a dit ; - Monsieur , croyez-vous 
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qu’on puisse mo refuser un conseil ? Le commissaire: — Monsieur , 
si la Convention vous en accorde un , vous en aurez un ; mais je 
ne puis rien préjufjer. Louis: — Je vais chercher laConstitution.il 
y va , revient , et après l'avoir parcourue : — Oui , la loi me l’ac- 
corde. Mais, monsieur, croyez-vous que je puisse communiquer 
avec ma famille ? Le commissaire : — Monsieur , je rifpiore encore, 
mais je vais consulter le conseil. Louis XVI : — Faites-moi aussi, je 
vous prie, apporter ù dîner, car j’ai faim ; je suis presque à jeun 
depuis cematin. Le commissaire : — Je vais d’abord satisfaire aux 
vœux de votre cœur, en consultant le conseil, puis je vous ferai 
apporter à dîner. Un instant après je suis rentré. — Monsieur, je 
vous annonce que vous ne communiquerez point avec votre fa- 
mille. Louis: — C’est cependant bien dur; mais avec mon fils, 
mon fils qui n’a que sept ans ! — Le conseil a arrêté que vous ne 
communiqueriez point avec votre famille ; or, votre fils est compté 
pour quelque chose dans votre famille. 

» L’on a ensuite servi le souper. Louis a mangé six côtelettes, 
un morceau de volaille assez volumineux , des œufs , bu dehx 
verres de vin blanc et un d'Alicante , et sur-le-champ il a été 
se coucher. Nous sommes remontés chez les dames. Leur pre- 
mière question a été de savoir si Louis communiquerait avec sa 
famille. Nous leur avons fait la même réponse qu’:i Louis. Marie- 
Antoinette : — .\u moins, laissez-lui son fils. L’un de mes collègues 
lui a répondu : — Madame , dans la position où vous vous trouvez , 
je crois que c’est à celui qui est supposé avoir le plus de courage 
à supporter les privations ; d’ailleurs, l’enfant, à son âge, a plus 
besoin des soins de sa mère que de ceux de son pire. » 

■A. 

V I 

— A la suite de ces rapports, le conseil-général arrêta que Louis 
Capet ne communiquerait plus avec sa famille; que le valet-de- 
chambre qu’on lui permettait d’avoir auprès de lui n’aurait de 
relations avec personne ; que les conseils (jue la Convention pour- 
rait lui donner ne communiqueraient qu’avec lui , et toujours en 
présence des officiers municipaux , attendu la complicité présu- 
mée de toute sa famille; qu'en conséquence, au moment où les 
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conseils de Louis Gapet seraient introduits , le valet-de^shambre 
se retirerait , et les seuls officiers municipaux resteraient , l’as-. 
sèinblde s'en rapportant à leur discrétion sur l’attention de ne 
pas gêner la confiance du prisonnier dans les confidences qu’il 
pourrait avoir à faire , et à leur prudence pour ne pas compro- 
mettre la sûreté des prisonniers. 

Nods terminerons par une dernière anecdote. Le bruit courut, 
ou au moins les contemporains rapportent, que plusieurs émi- 
grés, instruits que l'époqucdu jugement de Louis XVI approchait, 
se rendirent à Paris , non pour conspirer en faveur de son salut , 
mais pour jouir du spectacle de l’humiliulion d’un prince dont ils 
se croyaient en droit d'accuser In faiblesse, et auquel ils attri- 
buaient tous leurs maux. Victor deliroglic était, dit-on , du nom- 
bre de ces (unigrés. La nouvelle de son arrestation sous le dégui- 
sement de garde national se répandit rapidement, et donnait lieu 
à de singulières conjectures. Voici la lettre que nous trouvons 
dans les journaux : 

« Paris, le I2ddcetnbrc, l’an t" de la République. 

t On a imprimé dans plnsieurs journaux qu’hier 1 1 décembre 
j’avais été arrêté par ordre du comité de surveillance de la (’.on- 
vention nationale; on a même ajouté que j’avais été conduit à 
l’Abbaye. Il m’importe de détromper mes conci;oyens sur ce fait 
inexactement énoncé. 

» Hier j’ai pris les armes avec tous les citoyens do ma section. 
Je me sois trouvé de garde aux Capucins-Saint- llocoré; à deux 
heures après midi , j’ai été mandé au comité de surveillance , où 
je suis resté consigné jusqu’au moment où les déjiutés (|ui le com- 
posent é’y sont rendus après la séance. Une explication détailk^ 
a snfH pOur que le comité, rendant justice à mon civismé, et ap- 
protivant ma conduite, m'ait, à l’unanimité, donné l’attestation 
ci-jointe. Victor Broolie. » 

■* * * 
Copie de Catlentation du cumilé.' 

< Le comité de sûrete générale et de surveillance à la Conven- 
tion nationale, ayant fait amener ce matin devant lui, sttr la cla- 
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nieur publique, le citoyen Victor Broglie, dont la présence à 
^ Paris dans les circonstances actuelles avait excité quelques inquié- 
tudes , déclare qu'après avoir scrupuleusement examiné la con- 
duite de ce citoyen , et s’étre informé des motifs de son retour, 
il n’a rien trouvé de répréhensible et qui pût fonder à son égard 
des mesures extraordinaires de surveillance. 

» Fait au comité de sûreté générale et de surveillance à la 
Convention nationale , le H décembre, l’an 1" de la république 
française. 

» Signé, C. Bazire, vice-président; Kervelegan, Düprat , 
Louis, Maribong.Montaut. 

» Pour copie conforme à l’original : Victor Broglie. » 

SÉANCE DU 12 DÉCEIIBRE. 

[Thuriot. Je demande que les décrets rendus soient exécutés , 
que Louis XVI soit jugé vendredi , ou au plus tard samedi. En 
lui donnant un conseil , vous n’avez sans doute pas voulu ouvrir 
une nouvelle chicane , et donner à Louis le temps de s’envelop- 
per dans la chicane. Les nations étrangères, pour leur propre 
liberté , réclament un grand exemple; il faut que le tyran porte 
sa tête sur l’échafaud... ( De violens murmures interrompent l’o- 
rateur. — ’ Bappelez-vous votre caractère déjugé ! lui crient plu- 
sieurs voix. — Le président l'invite à ne pas préjuger le juge- 
ment. ) Je n’énonce pas mou opinion ; je dis seulement que si les 
crimes imputés à Louis sont démontrés, il doit périr sur l’éoha- 
faud; et si l’on m’avait laissé achever ma phrase, on aurait vu 
quül n'y avait pas de <|uoi m’interrompre. 

11 paraît qu’on veut éluder ce jugement; il existe à côté de la 
Convention deux systèmes ; celui des malveillans, qui ne veulent 
pas (|iie la justice prononce ; et celui des amis de la liberté, qui ' 
vcult nt que la loi frappe. Votre devoir est de remplir le voeu de 
^ la nation ; or, ce vœu est que Louis soit promptement jugé; et je 
déclare (pie tout homme qui s’opposera à ce vœu n’est pas digne 
de la confiance de la nation. (Applaudissemens des citoyens. ) 
Comme après trois jours de justification, le ci-devant roi peut être 
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jugé, je dem^de qu’il soit entendu définilivement samedi , et que , 
des commisaires lui soient envoyés pour lui demander d'indiquer 
les conseils qu’il a choisis. 

Treilhard. J’appuie la proposition de Thuriot , et je demande 
que quatre commissaires de la Convention communiquent les piè- 
ces au conseil que Louis aura indiqué. 

i 

N. Je combats cette dernière proposition. Comment vou- 

lez-vous que le conseil puisse prendre connaissance des pièces qui 
lui seront remises , si vous ne lui accordez que jusqu’à samedi ? 

N.... Ce n’est point la seule humanité qui réclame pour Louis 
un conseil, c’est la justice ; car, quelque criminel que soit un' 
homme, on ne peut pas le lui refuser. Ce n’est qu’après une dé- 
fense qu’une condamnation est juste : autrement la peine pro- 
noncée serait un assassinat. Si vous ne voulez pas lui donner un 
droit illusoire, vous devez lui donner le temps d'examiner les 
pièces d'où nous tirons des inductions contre lui. ( On entend 
quelques murmures. — Le président rappelle Duquesnoy à 
l’ordre. ) 

Un mend)re appuie les observations de l’ante-opinant. (MémOs 
rumeurs. — Le président ordonne que le nom de Duquesnoy soit 
inscrit au procès-verbal. ) 

Le membre interrompu continue : Communiquons les originaux 
à Louis Capet en présence des commissaires que la Convention 
chargera de cette mission , et délivrons-lui ensuite copie de tou- 
tes les pièces. (Quelques murmures.) ^ions ne craignons pus la 
haine des rois , mais l’exécration des nations : nous ne devons 
pas nous exposer, comme le tribunal d’Angleterre, à la condam- 
nation de la postérité, et nous couvrir d’opprobre par un juge- ♦ 
ment passionné et atroce. (Les murmures ledoublent.) 

Legendre parle dans le tumulte. — Le président s’adresse à la 
pratie d’où partent les murmures ; le silence se rétablit. 

L’opinant. Je conclus à ce que , pour l’honneur même de la 
nation , on donne à Louis Capet tous les moyens de se défendre. 

Ce n’est qu’après qu’il aura épuisé toutes les ressources de dé- 
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feose que notre déterminuiion paraîtra juridique, et qu'il tom* 
bera avec Justice sous le glaive de la loi . 

Duquesnoy. Je demande que toutes les fois qu’il sera question 
de Louis, on aille aux voix par appej nominal, afin qu’on con- 
naisse ceux qi;i défendent le peuple et ceux qui veulent défemfre 
le ci-devant roi. x 

Legendre demande que deux huissiers de l’assemblée aillent 
dire à Louis Capet : Nous venons de la part de lu Convention na- 
tionale vous demander le nom du conseil que vous avez choisi. 
Dariigoyte appuie cette proposition. 

Un membre demande que la Convention charge le ministre de 
la justice de demander au roi l’indication de son conseil. 
Cambacérès. L’interpellation à faire au roi est une fonction 

* t 

de juge, c’est le juge qui demande à l’accusé celui qu’il choisit 
pour son défenseur. J'appuie donc la proposition de Thuriot, 
mais je demande qu’au lieu de deux on nomme quatre commis- 
saires.' ' 

La proposition de Thuriot, amendée par Cambacérès, est 
adoptée en ces termes : 

f La Convention nationale décrète qne quatre de ses membres 
se transporteront l'instant au Temple , donneront connaissance 
à Louis Capet du décret du jour d'hier, qui lui accorde la faculté 
. de prendre un conseil , l interpellant de déclarer daus l'heure 
quel est le citoyen auipiel il donne sa confiance : et nomme à cet 
effet Cambaciuès, Thuriot, Diibois-Crancé, et Dupont-de-Bi- 
gorne, qui dresseront procx^s-verbal. » J 

— I.£s coriimissaircs nommés se rendirent aussitôt au Temple, 
en sorte qu'arani la fin delà séance ils vinrent annoncer que 
I.ijiés XVI avait choisi pour conseils Target et Tronchel. Aussi- 
tôt la Convention décréta que le ministre de la justice. Carat, était 
chargé de notifier à ces messieurs toutes les pièces relatives à 
leur nomination comme conseils du roi; et elle ordonna qu’ils 
communiqueraient librement avec lui, et que les officiers muni- 
cipaux lui fourniraient tout ce qui était nécessaire pour écrire. 
Le lendemain 15, on lut une lettre signée : te républicain Tar- 
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gel, i»r laquelle celui-ci se démettait des fonctions de conseil, 
que sa vieillesse et sa santé, dirait-il, ne lui permettaient pas de 
remplir. Cependant Target siégeait alors comme juge dans un 
tribunal ; mais il ajoutait qu'il espérait que les élections bientôt 
le mettraient à la retraite, eu le remplaçant par un homme plus 
valide. 

Sur ccl:^ , Cambacérès proposa que la Convention nommût elle- 
même les conseils de Louis. 3Iais on annonça que l'on avait reçu 
deux lettre^ sur çe sujet ; voici la première qui fut lue : 

< Paris, I ( décembre <792. 

s Citoyen président , j'ignore si la Convention donnera à 
Ix>uis XVI un conseil pour le défendre, et si elle lui en laissera le 
choix. Dams ce cas-là je désire que Louis XVI sache que s'il me 
ebo sit pour cette fonction je suis prêt à in'y dévouer. Je ne 
vous <iemande pas de faire part à la Convention de mon offre ; 
car je suis bien éloigné de me croire un personnage assez impor- 
tant pour qu’elle s’occupe de moi ; mais j'ai été appelé deux fois 
au conseil de celui qui fut mon maître dans le temps que cette 
(bnciiou était ambitionnée par tout le monde. Je lui dois le même 
service loisque c'est une fonction que bien des {;eus trouvent 
dangereuse. Si je connai^is un moyeu possible pour lui faire 
connaître mes dispositions , je ne prendrais pas la liberté de m'a- 
dresser à vous. 

> J'ai pensé que dans la place que vous occupez , vous aurez 
plus dr; moyens que perwnne de lui faire passer cet avis. 

> Je suis avec respect. Lamoignon de .VlALbSiitRBKS. • 

j4tttre lettre. 

l „ 

« Paris, 12 décembre 1792. 

» Citoyen président, la renommée publie que lu Convention 
nationale a consenti à donnêr à Louis XVT un défenseur ou con- 
seil. Avant d'offrir mes services pour cette mis.siQn , que le sen- 
timent de l’innocence de Louis XVI et de la justice de la Con- 
vention nationale m'inspire le désir d’aborder avec le zèle né-' 
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cessaire pour la remplir, je désirerais savoir de voas*méme ce 
qu'il en est; en môme temps que vous auriez la bonté de m’en 
apprendre les circonstances, je pourrais vous donner les notions 
qu’une telle offre de ma part peut et doit vous rendre nécesàlires. 
Je me rendrai sur-Ie-clianip à la conférence qu’il vous plaira 
m’accorder, et que l’importance de l’objet me donne la confiance 
de vous demander. La simplicité de ma démarche m’assure, j’ose 
l’espérer, la loyauté de celle que je dois attendre de vous. 

» SocRDAT, ciloijcn de Troyes. » 

AcesujetjTalliens’écriaqu’il ne fallait |aas que la difficulté pour 
Louis XVI de trouver unfdéfenseur devint une cause pour le re- 
tardement du procès. Il demanda qu’on en fixât le jour. Cepen- 
dant, sur la proposition de Bourdon, la Convention décida que 
les commissaires se transporteraient sur-le-champ au Temple 
pour avoir la réponse de l’ex-roi ; ensuite elle décida que copie 
serait faite, dans les vingt-quatre heures , de toutes les pièces re- 
cueillies par les commissaires des Vingt et Un , et cette copie 
communiquée au prisonnier. 

Tkurioi. Je rappelle â l’assemblée que Louis a méconnu les 
notes et apostilles qui se trouvent sur les pièces. Je demande que 
la Convention décrète que des experts seront nommés par elle 
pour vérifier ces notes marginales. . ^ 

Duroy. La commission s’est assurée que ces notes sont vérita- 
blement de la main de Louis Capet ; son écriture est très-facile à 
reconnaître ; lu nouvelle vérification est inutile. Je demande qu’on 
passe à l’ordre du jour. 

N. Il est incontestable que ces noies sont de la main de 

Louis; mais il ne s’agit pas en ce moment d’en faire une nouvelle 
vérification ; il faut auparavant les représenter encore à Louis , et 
peut-être que, forcé par sa conscience, il les reconnaîtra. Je de- 
mande donc l’ajournement de la proposition de Thuriot. 

Thurioi. On veut, par ces ajournemens, prolonger cette affaire 
pendant un mois. 

Legendre. Les rois n’ajournent pas leufs vengeances contre 1^ 
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peuples, et vous ajourneriez la justice d’uu peuple contre un 
roi !.... (Murmures. — Une partie des citoyens applaudit. ) 

Billaud-Varenncs. Il faut briser le buste de Brutus; car il n'a 
pas balancé comme nous à venger un peuple d'un tyran. ( Le 
bruit continue dans l'assemblée ; plusieurs citoyens des tribunes 
applaudissent encore). 

Un autre membre. Toutes les propositions qu'on a faites sont 
une conspiration continuelle contre la liberté. (Les murmures de 
l'assemblée augmentent ; une partie des citoyens applaudit.) 

L'opinant monte précipitamment à la tribune. 

N... J'observe qu'un juge ne doit être ni passionné ni furieux. 

— Kn ce moment la discusssion, qui allait sans doute devenir 
très-vive, fut interrompue par un rapport. Fermant présenta le 
décret qui institua les comm'mairet ordonnateurs près les armées ; 
ce décret fut voté sans discussion. 

Il y eut le soir une réunion pour l'élection du président qui de- 
vait reinpl icer Barrère. Fermonl fut nommé ; les secrétaires fu- 
rent Creuzé-Latouche, Louvet et O.sselin ; ces choix sont à noter, 
car ils indiquent l'esprit de la majorité à cette époque ; après les 
élections on ne s'occupa plus que du procès; d'abord on lut une 
lettre de Tronchet, (jiii acceptait le devoir (jue le choix de 
Louis XVI lui imposait; puis on reçut une députation de la Com- 
mune qui vint communiquer un arrêté par lequel elle avait or- 
donné que fes conseils de Louis Capet seraient fouillés jusque 
dans les endroits les plus secrets. A l'ouïe de celte disposition, il 
y eut de violons murmures ; plus de cent voix demandèrent ü fa 
fois la suppression de cette mesure. 

Bazire s'écria que l'on semblait, par l'emploi de ces moyens 
vexatoirns et tortionnaires , vouloir apitoyer sur le sort de Louis 
Capet. Rolnt-spierre essaya de défendre la Cotninune; les mur- 
mures couvrirent sa voix. La Convention passa à l'ordre du jour 
motivé sur son décret de la veille qui ordonnait la libre commu- 
nication entre l'accusé et les défenseurs. 

Au commencement de la séance du 14, les commissaires an- 
noncèrent que Louis XVI avait définitivement fixé son choix sur 
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Latnoignon-Male$herhe $ , que celui-ci avait accepte ; en consé- 
quence la Convention lui accorda de communiquer lilirement avec 
le roi. 

SÉANCE DU 1 5 OÉCEHBnE. 

fiV... Je viers, au nom de la commission des Vingt et Un, rendre 
compte à la Convention que la transcription des pièces venant à 
l'appui de l’acte ënunciaiif des crimes dont Louis Capet est pré- 
venu sera terminée dans 'H lietin*s. Les conseils du roi vous ont 
manifesté par unè lettre le désir d'avoir communication des pièces 
originales pour eux et pour l’accusé, afip que celui-ci put recon- 
naître ou nier récriture. En conséquencat la commission m’a 
chargé de demander à la Convention par quelle voie elle com- 
muniquera les pièces transcrites; et si, dans le cas où les originaux 
seraient demandés, ils peuvent être déplacés du lieu où la com- 
mission s’assemble. 

Dart'igoyte. Citoyens, un acte d’accusation est porté contre 
Louis Capet. Cet acte circule dans la République et dans l’Eu- 
rope. Il passera même à la postérité. La Convention nationale ne 
peut plus revenir sur scs pas. Vous devez convaincre Louis d’une 
manière éclatante sur chacun des faits énoncés, si vous voulez 
ôter aux malveillans le moyen d’égarer l’opinion publi(|ue. On 
vous a dit: Louis Capet est notoirement coupable; il ne faut 
donc pas des formalités ; et moi je dis ; Puisque Loi^is Capet est 
notoirement coupai lie , il faut donc, en le condamnant, rendre 
vraiment imposant, vraiment utile, vraiment an{juste, cet acte 
de la justice nationale ; il faut (|ue l’univers entier applaudisse à 
votre jugement , que l’aristocratie même soit forcée d’en recon- 
naître l’impartiale équité. Cependant , citoyens , ce prooès ne doit 
pas devenir interminal de, et vous devez considérer i|ue le foyer 
de toutes Ips manœuvres aristocratiques existe au reiiiple. L’in- 
térét de la liberté et votre propre gloire exigent une prompte 
décision. 

Louis dénie son écriture. Or, à défaut d’une loi positive, la 
raison nous prescrivait de faire vérifier coiiiradictoiieinent avec 
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lui les pièces non reconnues. Cette opération bien simple n’exi{;e 
que quelques heures ; mais elle devient d'autant plus indispensa- 
ble que Louis afhrme n'avoir aucune connaissance du lieu où on 
les avait déposées. On ne manquerait pas de dire que Roland les 
fabriqua de concert avec nous ;'et cette assertion , tout absurde 
qu'elle parait , trouvera de nombreux partisans. 

Ceux qui aujourd'hui ne veulent pas des formes , vous repro- 
cheriieni demain votre précipitation ; et tfl est le caractère du 
cœur humain , que l'on ne se souviendra plus de l'atrocité de 
lÆiiis : ils furent, s'écriera-t-on de toutes parts (et vos ennemis 
l'ont bien calculé) , ils furent les bourreaux, et non les juges du 
ci-devant roi. 

C'est déjà trop 'peut-être que la Convention nationale se soit 
constituée cour judiciaire, n'ajoutons pas l'inobservatiop des 
premières règles de la justice. La plupart d’ent^ç nous n'ont ja- 
mais vu l'écriture de Louis Capet ; aucun d’entre nous ne pos- 
sède vraisemblablement les connaissances nécessaires pour bien 
distinguer les écritures ; comment pourrons-nous donc déclarer, 
en notre ame et conscience, que l’écriture déniée soit l’écrilurc 
de Louis Capet? Mais, fùt-il vrai que chaque membre connût 
l’écriture, l'austérité du devoir vous défendrait de mépriser les 
formes : car l’histoire recueille tous les actes de ce grand pro- 
cès ; la malveillance vous écoute ^ et vous stipulez ici les intérêts 
de l'Europe et des générations futures. 

Je suis loin , je le répète , de vouloir embarrasser ce procès par 
les formalités chicanières du barreau ; c’est au contraire pour ac- 
célérer notre marche que j'ai pris la parole. J’ai vu que le jour 
• du jugement n’étaii point encore déterminé; j'ai vu que la néces- 
sité de la vérification des picn^cs entraînerait de nouveaux délais , 
parce que les conseils feront valoir la dénégation de Louis; et ne 
sachant jusqu'où pourrait nous conduire ce défaut de formalités, 
je propose à la Convention nStionale de décréter : 

1° Que la commission des Vingt et Un se transportera dans le 
jour au Temple, pour y commu'niquerà Louis Capet , en présence 
de ses conseils, toutes les pièces originalesdu procès, et l’inter- 
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peller s'il persisté ù les dénier ; et en cas de déni la commission 
procédera à leur vérification par experts , contradictoirement 
avec Louis Capet , en sa présence ainsi que des conseils ; 

2” D'ajourner Louis Capet à samedi prochain , huit heures du 
matin , pour entendre sa défense , et prononcer ensuite , sans dé- 
semparer , le jugement définitif dans la forme déterminée par les 
décrets précédons. 

Thuriol. Nous paraissons embarrassés sur une marche tracée 
par la loi. Louis a été traduit ù la barre ; on lui a présenté les 
pièces originales , il en a reconnu une partie , et n'a pas voulu re- 
connaître l'autre. I.a marche que nous devons suivre actuelle- 
ment est celle (|ue suivent ordinairement les tribunaux ; c’est-à- 
dire qu’après le déni de récriture , nous devons la vrTifier. Il 
faut donc que la vérification se fasse d’après la déclaration faite 
par Louis à la barre. Il faut que le comité reçoive de la Conven- 
tion la mission de.se transporterai! Temple, et présente à Ixmis 
les pièces originales qui ne lui ont pas été présentées. Si Louis 
continue à nier l’écriture, l.a vérification se fera ensuite, et si 
de la vérification il résulte que les écritures sont do Louis Capet, 
nous en tirerons contre lui une forte prévention , c'est qu’il con- 
naissait toute l’atrocité des crimes qu'on lufanra fait conrmettre. 
On a (lit que les meneurs diraient peut-être que Itoland a fabri- 
qué avec nous les pièces qu’il a trouvées au château des Tuile- 
ries, puisque Louis a dit qu'il ne e/rnnaissaii pas le lieu oit les 
piè(;es étaient cach(*es. Je demande que Roland , le dénonciateur 
le serrurier , et ceux qui ont été témoins de l’enlèvement des 
pièces par Roland, soient entendus ^ la barre, et fassent une 
déclarati(m qui répondra à tout. 

Chabot. Je ne crois pas qu’on m’accuse de m’intéresser en fa- 
veur de Louis. Cependant je m'oppose ù la mesure proposée par 
Thuriol de vérifier les écjâtures que Louis a niées. Lorsqu'il ne 
s’a;;ii que de la fortune des individus, la vérification par experts 
peut servir de preuves; mais quand il s’a, 'jil de la vie et de l'hon- 
neur d’un homme, alors il faut des preuves plus claires que le 
jour. Kt je soutiens que la vérification des experts n’est pas une 
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preuve suftisante contre les^^jj^^lions de Louis ; et quaod on y 
aurait recoucs , je suis sûr qu’ii faudrait toujours que Louis 
avouât les pièces pour qu'elles purent servir de preuves contre 
lui. Je demande ^onc la question préalable sur la vérification des 



AlbitiCi Vous avez entendu dire à cette tribune que la postérité 
nous jugerait. Oui , sans doute , elle nous jugera ; mais elle sera 
étonnée quand elle apprendra que nous avons eu recours à des 
vérifications d'evpertspour prononcer sur le sort de Louis , pour 
savoir s’il est coupable ou s'il ne l’est pas. £n doutez-vous encore, 
citoyens , -quand toutes ces pièces ont été trouvées au château 
des. Tuileries? D'ailleur» les crimes de Louis ne sont-ils pas im- 
primés partout ? Je demande donc la question préalable sur tous 
les moyens de forme que l'on vous propose, y 

-* V*' 

DesmouUnt. Si l'on adopte la vérification par experts , le pro- 
cès de Louis sera interminable. Troiichct , qui connaît encore 
mieux que moi les formes judiciaires , vous dira qu'un Sébastien, 
qui était à Venise , a si bien imité l’écriture de' Sébastien , roi de 
Portugal , que jamais les banquiers, le sénat , ni aucun expert 
ne purent prouver le faux. Il vous citera une prétenduè Hen- 
riette de Bourbon , qui imita si bien l'écriture de la véritable 
Henriette de Bourbon qu'elle passa elle-même pour la reine du 
France. 11 vous citera le fameux Priscus , qui contrefit si bien 
toutes les écritures , que Justinien fit rendre une loi portant qnè 
la preuve des vérifications par experts ne serait plus admise qu’en 
matière civile; et d'ailleurs toutes les preuves qui déposent con- 
tre Louis ne sont-elles pas dans la journée du 10 août? J'ap- 
puie' donc la question préalable sur la proposition de Thuriot. 

Chnrlier. Le sang de nos frères demande vengeance. L’exis- 
tence même de la Convention est une preuve des crimes de Louis. 

* 

Je m’oppose à ce qu’on allègue toute autre espèce de preuves, 
et je demande que de lundi prochain en huit Louis soit entendu 
définitivement et jugé. 

Ltÿendre. Je demande que la discussion soit fermée. Si Ro- 
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lubd Q’avait pas trouvé ces pièces ^ Louis XVI n’aurait donc pas 
été jugé ? 

Lesage. On veut entraîner la Convention dans des mesures 
contradictoires. Si vous décrétez que vous communiquerez les 
pièces à Louis Capet , la vériiicaiiun des pièces n’est dune pas 
inutile. Ainsi , vous tomberiez dans une contradiction frappante 
si vous décrétiez que la vériiicaiiun est inutile , et si vous décré- 
tiez en même temps que vous les communiquerez à Louis Cupet. 
Je demande donc la vérilicaiiou proposée pur Thuriul. 

Lepelleiier. On vient de faire une proposition dangereuse , en 
demandant que Koland et autres fussent eulendus à la barre. Je 
m'oppose à celte propositiou , comme à toutes les preuves lesli- 
rooniuies ; car , si l’on admet des preuves coutre , il faudra aussi 
admettre des preuves pour , et j'avoue que toutes ces preuves 
me paraissent fort suspeotes depuis que j’ai vu un homme prêt 
à être condamné à la mort sur la déposition de deux hommes 
dont le témoignage avait ete acheté pour 0 livres. 

. L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la pro- 
position d'entendre les déclarations deiloland. 

Le rapporteur. La commission a trouvé quaulilé de pièces qui 
n’ont point été présentées à Louis. La Conventiou veut-elle qu’el- 
les lui soient présentées? 

Albiiie. On trouvera ainsi des pièces pendant six mois , et ce 
sera un prétexte pour reculer le jugement. ( Applaudissemens. ) 

Il est décréléque les pièces non encore présentées à Louis XYl 
le seront , et que les commissaires en dresseront procès-verbal. 

La vérification par experts est rejetée. 

Lindon. Je demande que Louis Capet soit traduit a la barre 
vendredi prochain , pour être jugé déhuitivemeut et sans désem- 
parer. 

Quinelle. J’appuie cette opinion. L’intérét de la République , 
rintését de Louis , est que ce procès ne soit pas interminable. Je 
vous propose de fixer les bornes dans lesquelles doivent se ren- 
fermer les défenseurs de Louis ; car le Code pénal veut que lors- 
^uo objet est déterminé , le défenseur ne parle pas. Je demande 
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que trois membres du comité , réunis à la commission des Vingt- 
■ et-Un , vous présenleiit lundi malin ses vues sur les formes qui 
doivent être observées. "*■ 

Lanjuinais. Je m’élève contre tout comité de prévoyance. La 
nation ne doit {X>int imposer des règles qui pouri aient nuire à 
l’accusé ^ui ne jouit point ici de toute la faveur de la loi, puis- 
qu’il n’aura point le recours en cassation. 

Osselin. La loi sur les jurés ne met point de délai à la disposi- 
tion de l'accusé ; c'est à vous à le fixer liuuiaimment , sans doute,' 
mais enfin fixez-le. 

N... Je demande la (|ues(iou préalable sur la proposition. 
Vous avez décrété que Louis Serait jugé; il a été décrété que ses 
conseils et lui auraient tout le loisir nécessaire pour vous présen- 
ter ses moyens de défense. ( Quelques murmures. ) S'ils deman- 
dent des délais ridicules, alors seulement vous pourriez , vous 
devriez fixer un terme; mais, avant ce temps, c’est une injus-, 
tice, une barbarie, et ce ne serait point alors juger Louis XVI, 
ce serait... ce que je n’ose pas dire. 

Si des passions particulières, si d'obscurs intérêts ne fermaient 
pas le cœur de (juelques-uns des membres dè cette assemblée à 
la voix de la justice et de la raison , ils. sentiraient que les vrais 
royalistes sont ceux qui veulent faire précipiter le jugement de 
Louis XVI. (Des ris et des murmures s’élèvent dans une extré- 
mité de lu salle. ) Oui, les vrais royalistes sont ceux quil'humi- 
lient et le supjrlicient d'avance, en vertu des arrêtés de la Com- 
mune. (.Mêmes interruptions.) Les véritables royalistes sont ceux 
qui font naître lu pitié du peuple pour lui , parce qq'ils veulent 
l'assassiner lâchement , au lieu de le juger : voilà le> vrais royalis- 
tes. {A l’ordre , à l'ordre! s’écrie-t-on dans l'exirémité gauche. ) 

Je sais bien (|uc ce que je dis là ne plaît pas à certaines gens ; 
mais je les brave, eux et leurs satellites. 

On demande l'ordre du jour. 

Après un court débat , l'assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu 
à délibérer sur la proposition de QuineUe , et passe à l’ordre du • 
Jour sur celle de Lindon. 
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Un memOre veut que le délai soit invariablement fixé à lundi 
prochain. — L’assemblée murmure ; quelques citoyens applau- 
dissent. 

Legemb e. Il n’est jamais entré dans l’intention d’aucun mem- 
bre de la Convention , en accordant un conseil à Lou'is Capet, de 
rendre ce conseil illusoire ; mais je demande que la Convention 
fixe le jour où il sera définitivemeni entendu : en conséquence , je 
propose que ce délai soit marqué au mercredi 26 décembre. 

Cette proposition est décrétée. 

Robespierre jeune. 11 est extrêmement dangereux de reculer 
encore ce jugement : mais puisque cela est décrété, je demande 
qu’on prenne, pour la sûreté générale , la mesure de vérifier les 
passeports de tous ceux qui arrivent à Paris jusqu’à cette éporjue. 

( Il s’élève des murmures. ) 

Laurent Lecoinire. Il est bien étonnant que Louis Capet soit 
privé de voir sa femme et ses enfans pour huit jours qu’il doit 
attendre son jugement. Je demande qu’il lui soit permis de voir 
sa famille. (On applaudit. ) 

Le président met aux voix celte proposition , et prononce le 
décret affirmatif. 

Quelques membres réclament, dans une extrémité de la salle, 
contre la précipitation de la délibération. Ils allèguent que lu dé- 
libération a été prise dans le tumulte. 

Tallien. En vain la Convention le voudra , si le corps munici- 
pal ne le veut pas , le décret ne sera pas exécuté... (De nombreux 
murmures couvrent la voix de l’opinant. On demande de toutes 

I 

p.irls qu’il soit rappelé à l'ordre. ) ^ 

Léonard Bourdon. Cet objet n’est pas de la compétence de la 
Convention ; je demande qu’il soit renvoyé à la municipalité. 

Lïrulon. Il est bien étonnant qu’un représentant ilu peuple 
donne ici l'exemple de l’insubordination et du mépris des lois. 

Pélion monte précipitamment à la tribune et parait pénétré d'in- 
dignation. Ce n’est pas sur le fond de la proposition que j’ai de- 
mandé la parole ; mais tous les jours il se manifeste ici un système 
d’avilir la Convention (Plusieurs roi.r : Cela n’est que trop vrai.), 
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et avilir la Convention , c’est perdi e la chose publique. ( On ap- . 
plaudit. ) J'avais demandé la parole il y a nn moment pour enga- 
ger quelques membres à mettre moins d’indécence dans leurs 
débats. Tout à l'heure on vient d’insulter la Convention de la 
manière la plus grave. ( Et le peuple aussi ! s’écrient plusieurs 
meml/res.^Oa vient de dire : Inutilement la Convention voudra- - 
t-elle la chose, elle ne sera pas exécutée si le corps municipal 
ne le veut pas. Ceux qui parlent ainsi outragent la liberté, vio- 
lent les lois jusque dans leur sanctuaire. Ce n’est pas là de la li- 
berté, c’est de la licence. Je demande que le membre qui s’esi^ 
permis cet outrage soit censuré et son nom inscrit au procès- 
verbaL (On applaudit.) 

Marat est au bas de la tribune. On remarque qu’il apostrophe 
Pélion avec des gestes violens ; il semble l’injurier. — Pétion se > 
relire. * 

Tallien. J’ai demandé la parole pour expliquer ma pensée. Je 
suis prêt à me soumettre à la censure de la Convention , et je suis 
un de ceux qu’on peut le inoins soupçonner de vouloir l’avilir. 

J’avais demandé la parole contre la proposilioa de Lecointre ; le 
président ne m’a pas probablement entendu; je n’ai pas eu la « 
parole. Je voulais faire observer à ia Convention que ce n’était 
pas à elle , mais à la municipalité que^e dépôt dn ci-devant roi et 
de sa famille a étéconfié. Il est inconséquent de permettre à Louis 
Capelde-communiquer avec ses complices ; je parle de sa fenime 
et de ^ sœur, car ils concerteraient ensemble et leurs projets 
et leurs répons^. Certes, si le corps nmnicipal croyait que votre 
décret fût contraire à l’intérêt national, qu’il pût compromettre 
la tranquillité publique,^ il ferait bien de refuser... (Un mouve- 
ment d’indignation interrompt Tallien, — On insiste pour qu’il 
soit censuré. — Quelques membres s'écrient : A l’Abbaye ! ) 

Robespierre jeune. Pour que ce décret puisse s’exécuter, il 
faut rapporter celui qui ordonne la res(ionsabilii(i des officiera 
municipaux. , , 

Tallien, Je n'entends pas par U avancer le principe que le 
cqrps municipal a le droit de s’opposer à l’exécution de vos dé- 

T. XXI. 22 
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crets : lui-méme a donne une preuve de sa soumission en vous 

soumettant un de ses arrêtes , et en se retirant su moment même 

» 

où il a reçu des marques de votre improbation. Il est possible 
que je me sois trompé dans la manière de présenter mon opi- 
nion. Si je mérite la censure , je suis prêt à la subir. 

La Convention décrète à la presque unanimité que Tdlien sera 
censuré. 

Quelques membrés déclarent qu’ils n’ont pas entendu ; ils ré- 
clament avec chaleur une seconde délibération. — L’assemblée 
est consultée, et le décret de censure prononcé une seconde fois. 

Le président exécute le décret. 

Drouet. Je demande le rapport du décret rendu sur la propo- 
sition de Lecointre pour accorder au ci-devant roi la faculté de 
communiquer avec sa famille. 

Bourdon appuie cette proposition , et la motive sur ce que le 
tumulte qui ré{>nait dans l’assemblée a empêché plusieurs mem- 
bres de prendre part à la délibération. ^ 

D’autres demandent que le décret soit modifié , de manière que 
Louis ne puisse voir que ses enfans. 

On réclame la question préalable sur les deux propositions. . 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le rap- 
port du decret. ^ 

Tallien. Je demande que l’on décrète pour principe que tôus 
les complices pourront se concerter ensemble... ( Otii, oui! s’é- 
crient quelques membres d’une extrémité ; cl aussitôt de de- 
mander l’appel nominal , et d’insister de nouveau sur le rapport 
du décret. ) • 

Drouet le réclame avec chaleur. Il parle dans le tumnite. 

Le président observe que déjà la 'question préalable a écarté 
cette demande. 

\ 

' Lecointre. Lorsque j’ai fait mu proposition , je n’étais pas in- 
formé que la femme et la sœur du ci-devant roi étaient inculpées. 
Sans doute , si elles sont inculpées , elles ne doivent point com- 
muniquer avec lui avant l’interrofjaioire. Mais je ne crois pas 
qn'on puisse lui relTiser de communiquer avec ses enfans. . 
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lUwbel, Je ne conçois pas comment Lccointre a pu ifpiorer 
que la famille du roi est impliquée : n’a-t-on pas de preuves que 
la femme de Louis s’est dépouillée de ses diamans pour donner 
des secours aux émi(îrés? N’a-t-on pas contre elle mille preuves 
de conspiration contre la liberté? Il n’y a que des imbécilas qui ,* 
puissent . dire que la famille du roi n’est pas coaccusée. ( On ap- 
plaudit. ) 

Dnhoit-Crancé. En qualité de conimissaire envoyé auprès du 
ci-dev^t roi , je dois déclarer qujl nous fil la même demande , 
et que les officiers municipaux nous dirent que , s'il voyait ses 
enfans, il saurait, par eux, tout Ceque sa femme et sa sœur vou- 
draient lui faire savoir ; car Ils ont , pour cela , un art inconce- 
vable. 

On demande la priorité pour la dernière proposition de Le- 
cointre. - . * - 

La priorité lui est accordée. ‘ • . 

Quelques membres de l’extrémité réclament rappelnomiDal. .’ 

On demande , par amendement , que les enfans ne puissent 
voir que leur père , sans communiquer avec leur mère et leur 
tante, jusqu’au jugement définitif. , , ^ ♦ 

La seconde proposition de' Lecointre est adoptée avec cet 
amendement en ces termes : ^ < 

.t Louis ne pourra communiquer qu’avec ses Onfilns, Usuels 
ne pourront voir leur mère ou leur tante qu’après le dernier 
interrogatoire. i ] 

Marat. Il y a une heure que j’ai la parole..* J’ai i faire de» ob- 
servations sur le procès du ci-devant roi. ... 

On demande l’ordre du jour. 

La Convention décide que Marat ne aéra pas entendu. , 

^ » 

Jiapporl sur la conduite à tenir par les généraux français tlans 

les pags occupés par les armées delà Hépublique. 

Cambon, au nom des comités des finances, militaire et diploma- 
tique. Vous avez chargé trois de vos comités de l’examen de 
plosieiirs lettre» des généraux commandant les armées qui sont 
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acfûellemenl sur territoire étranger. Ces lettres sont en partie 
relatives au manque de vivres et d'habillemens. Déjà vos comités 
VOUS ontproposédivers moyens de ramener l’abondance dans les 
armées et de pouvoir aux besoins imprévus, et bientôt ils vous 
feront un rapport sur les crimes qui ont été commis dans cette, 
partie. I.æs autres sont relatifs à la conduite politique que doivent 
tenir les généraux. Vous avez voulu fixer des principes sur la 
manière de continuer la guerre que vous avez entreprise. C’est 
sur ce dernier objet que portn,mon rapport. 

Avant de vous rendre compte des principes de vos comités, 
je dois vous annoncer l’objet de leurs délibérations. Us se sont as- 
semblés pendant quatre jours avec le conseil exécutif que vous 
leur aviez ordonné de s’adjoindre , avec les commissaires de la 
trésorerie , avec les directeurs des vivres et des habillemens ; et 
ce n’est qu’avec le concours tie toutes les instructions qu’il leur a 
été po.'sible de recueillir qu’ils ont rédigé le projet de dck:ret que 
je suis chargé de vous soumettre. 

Ils se sont demandé d’abord quel est l’objet de fa guerre que 
vous avez entreprise. C’est sans doute l’anéantissement do tous 
les privlléges..fTHcn‘e aux châteaux, paix aux chaumitre*. Voila 
les principes que vous avez posés en la déclarant : tout ce qui est 
privilégK?, tout ce qui est typBn , doit donc être traité en ennemi 
dans les pays où nous entrons. Telle est la conséquence naturelle 
de nos principes. 

Quelle a été, au contraire, jusqu’ici notre conduite? Les gé- 
néraux , en entrant en |>ay8 oDiiemi , y ont trouvé les tyrans et 
leurs satellites ; notre coma{{e a lait fuir les uns et les autres'; 

. nous sommes entrés dans les villes eu triompliateurs cl en frères. 
Nous avons dil.aux peuples : Vous êtes libres ; mais nous nous 
sommes bornés à des paroles. Kos généraux , embarrai^és sur 
la cx>ndiiite qu’ils avaient à tenir, nous ontdemandé des réglés 
et des princ pes pour la diriger. Montesqniôu nous adressa le 
premier un mémoire à ce sujet. Deux rapports vous furent faits' 
par le comité diplomatique, le 2Ü et le 24 octobre dernier. Ces 
rapports ont été imprimés ; mais les décisions qyi y étaient pro- . 
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jeléçs vous ont peut^tre para insuftisantes , et vous u'en avez 
pas encore fait le sujet de vos déliLkirations ; les principes qu’ils 
contiennent vous sont parfaitenieni connus. Voici les faits. 

Le général Gustine , ù peine entré en Alleuiagae, vous a de- ^ 
mandé s'il devait supprimer les droits féodaux , les diuies , les 
privilèges , en un mot tout ce qui lient ù la servitude , et s’il de- 
vait établir des contributions sur les nobles , les prêtres et les ri- 
ches, en indemnité des secours qu'ils avaient accordés aux émi- 
grés ; vous ne statuâtes rien sur c^ objets ; en attendant , il crut ' 
ne devoir pas laisser péricliter les intérêts de la Uepublù|uc. Il 
exigea des contributions. On l'a accusé sur ce point , quoi(iu'il 
vous eût soumis les motifs de ces contributions diverses ; et ses 
ennemis ont voulu en tirer avantage contre lui , uotaiiiiuent par 
rapport aux 1,.‘>ÜÜ,Ü(K) florins qu’il imposa sur Francfort. De- 
puis ce temps , Francfort a été repris , et vous avez frémi au ré- 
cit des nouvélles vêprea siciliennes qui ont ensanglanté celle ville. . 

Dumoui iez , en entrant dans la B«dgique , a annoncé de grands 
principes de philosophie; mais il s'est borné à faire des adresses 
aux peuples. Il a jusqu’ici tout respecté, nobles, privilèges, cor- 
vées , féodalité, etc. Tout est encore*sur pied ; tous les préjugés • 
gouvernent encore ces pays , et le jjcuple n'y est rien , c’esl-à-dii e 
que nous lui avons bien promis de Iv; rendre heureux , de le déli- 
vrer de ses oppresseurs , mais que nous nous sommet bornés à 
des paroles. Le peuple, asservi àraristocralie'sacerdoialé et no- 
biliaire, n’a pas eu Ut force, wul, de rompit scs fers , et nous 
•n’avons rien fait pour l’aider à s'en dégager. 

Le général a cru , d'àprés les instructions du conseil exécutif, 
devoir respecar sa souveraineté et sou indépeudunce , ne pas lui 
imposer de contributions extraordinaires; lois(|uc ses convois 
passent à quelques barrières ou péages , ils y paient les droits 
ordinaires. Il a cru .ne devoir pas même forcer les habilans à 
fournir des magasins et des approviaionnçnfcns à nus armét s. 

Ces principes philosophiques sent les nôtres ; mais nops ne vou- 
lons pas , nous.ne devpns pas respecter les usurpateurs. Tous 

“ ^ '“V • 

ceux qui jouissent d'immunités et de privilèges sont nos enuu- 

* 

s * 
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mis ; il faut les détruire ; autrement , notre propre liberté serait 
en péril. Ce n’est pas aux rois seuls que nous avons u faire la 
guerre; car s’ils étaient isolés, ce ne serait que dix à dou/,e têtes 
^ à faire tomber ; nous avons à combattre tous leurs complices , les 
castes privilégiées , qui , sous le nom des rois , rongent les peu- 
ples et les oppriment depuis plusieurs siècles. 

Vos comités se sont donc dit : Tout ce qui , dans les pays où 
vous portez les armes , existe en vertu de la tyrannie et du despo- 
tisrtie, est usurpation ; car le|()rois n'avaient pas le droit d’éublir 
des privilèges en faveur du petit nombre, au détriment du plus 
grand, La France elle-même, lorsqu’elle s’est levée, le 17 juillet 
1789 , a proclamé ces principes: Rien n’était légal , a-t-elle dit, 
sous le despotisme ; je détruis tout ce qui existe, par un seul acte 
de ma vqlonté. Ainsi, le 17 juin , lorsqu’elle^ fut constituée en 
assemblée nationale , elle supprima tous les impôts existans. 
Dans la nuit du-4 août , elle mit le complément à la révolution , 
en détruisant ef noblesse , et féodalité , et tout ce- qui tient à 
la servitude. Véilè te que doit faire tout peuple qui veut être 
libre pour mériter votre protection ; car nous ne protégerons ja- 
mais les privilèges. 

Il faut donc, que nous nous déclarions pouvoir révolutionnaire 
dans les payx où notis entrons. ( On applaudit. I Nous n’irons 
point cbercher de comité-particulier; nous ne devons point nous 
couvrir du manteau des hommes ; noos n’avons pas besoin de 
ces petites ruses. Nous devons, au contraire, environner nos ac- 
tions de tout l’éclat de la raison et de la touie-ptiissance natio- 
nale. Userait inntSle de déguiser notre marche et nos principes. 
Déjà les tyrans les connaissent , et vous venez d’entendre ce 'qu’é- 
crit à cet égard le staihouder : lorsque nous entrons dans un 
pays ennemi , c'est à nous à sonner le tocs'm. ( Applaudissemens. ) 
Si nous ne le sonnions pas; si nous né proclamions pas solennel- 
lement la déchéance des tyrans et des privilégiés, le peuple, ac- 
coutumé d’êlre enchaîné , ne pourrait briser ses fers ; il n’oserait 

.se lever , nous ne lui donnerions que des paroles , et aucune as- 

« 

sistancc effective. 

* 
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Ainsi donc , si nons sommes pouvoir révolutionnaire , tout qe 
qui existe de «onlraire aux droits du peuple doit être abattu dès 
que nous entrons dans le pays. ( Les applaudissemens continuent.) 
En conséquence, il faut que nous proclamions nos principes en 
détruisant toutes' les tyrannies , et que rien ne nous arrête dans 
cette résolution. Vos comités pensent qu’après en avoir expulsé 
les tyrans et leurs satellites, les généraux doivent, en entrant 
dans chaque commune, y publier une proclamation pour foire 
voir aux peuples que nous leur apixarions le bonheur , qu'ils doi- 
vent supprimer sur-le-cbamp et les dîmes , et les droits féodaux , 
et toute espèce de servitude. (On applaudit. ) 

Cependant vous n’auriez rien fait si vous vous immiez à ces 
seules destructions. L'aristocratie fjouvcrne partout ; il faut 
donc détruire toutes les autorités existantes. Rien ne dpit survi- 
vre au ré|pme ancien lorsque le pouvoir . révolutionnaire se 
montre. Si nous avions, dès le commencement de la ffuerre, 
adopté ces principes , nous n'aurions peut-être pas è pleurer snr, 
la mort de nos frères assassinés à Francfort. Les magistrats an- 
ciens existaient dans cette ville, et vous vouliez que ce peuple fût 
libre! Il faut que le système populaire s’établisse , que toutes 
les autorités soient renouvelées, ou vous n’aurez que des enne- 
mis à la tête des affaires. Vous ne pouvez donner la liberté è un 
pays , vous ne pouvez y rester en sûreté, si les anciens magistrats 
conservent leurs pouvoirs ; il fout absolument que les sans-cw- 
/nffet participent à l'administration. (De nombreux applaudisse- 
mens s’élèvent dans l’assemblée et dans les tribunes. ) Déjà, ci- 
toyens , les aristocrates des pays qu’occupent nos armées , abat- 
tus au premier instant , ont conçu de nouvelles espérances ; ils 
ne dissimulent plus leur joie féroce; ils croient à une Ssint-Bar- 
tbélemy, et il ne serait pas difficile du prouver qu’il existe déjà, 
dans ta province de la Belgique , quatré ou cinq partis. Les aris- 
tocrates versent de l'or pour égarer le peuple et coneèrver leur 
ancienne puissance ; on n'y voit que les nobles , le clergé , 
les états, et le peuple n’y est rien, il reste abandonné à lui- 
même ; et vous voulez qu’il soit libre ! Non , il né le sera 
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jamais si nous ne prononçons plus fortement nos principes. 

Vous avez vu les représentans de ce peuple venir à votre 
l>arre; timides et faibles, ils n'ont pas ose vous avouer leurs 
principes ; ils étaient tremblans ; ils vous ont dit : Nous abandon- 
nerez-vous? Vos armées nous quitteront-elles avant que notre 
liberté soit assurée ? Nous livrerez-vous à la merci de nos tyrans ? 
Nous ne sommes pas assez forts. Accordez-nous votre protec- 
tion , vos forces.... Non, citoyens , vous ne les abandonnerez 
pas ; vous étoufferez le germe de leurs divisions et des malheurs 
qui les menacent. ( On applaudit. ) £n Savoie, le peuple s’est 
prononcé plus fortement : il a commencé par tout détruire pour 
tout recréer. Alors son vœu n’a plus été douteux ; il s’est mon- 
tré digne d’éire libre , et vous a donné un exemple que vous de- 
vez porter chez les autres peuples. Suivon^donc cette marche 
dans les [>ays où nous serons obligés de faire naître les révolu- 
tions; mais donnons sûreté aux personnes et aux propriétés. (On 
.applaudit.) . 

Vos comités ont cru qu’en proclamant la destruction des abus 
des autorités existantes , il fallait que, de suite , les peuples fus- y 
sent convoqués en assemblées primaires , et qu’ils nommassent 
des administrateurs et des juges provisoires pour faire exécuter 
es lois.relatives à 1a propriété et ù la sûreté des personnes. Ils 
ont cru , en même temps , que ces administrations provisoires 
pouvaient nous être utiles sous plusieurs autres rapports. 

£n entrant dans un pays, quel doit être notre premier soin ? 
c’est de prendre pour gage des frais de la guerre les biens de nos 
ennemis ; il faut donc*mellre sous la sauvegarde de la nation les 
biens meubles et immeubles appartenant au Bsc , aux princes , à 
leurs fauteurs, adhérens, participes, ù leurs satellites volontai- 
res, aux communautés laïques et régulières, à tous les complices 
de la tyrannie. (On applaudit.) £t pour qu’on ne se méprenne 
pas sur les] intentions] pures' et franches de la république fran- 
çaise, vos comités ne vous proposent pas de nommer des admi- 
nistrateurs particuliers pour l'administration et régie de ces 
biens » mais d’en confier le soin à ceux qui seront nommés par le 
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peuple. Noos ne prenons rien , nous conservons tout pour les 
frais de la guerre. 

Vous sentez quVn accordant cette confiance aux administra- 
tions provisoires, vous aurez alors le droit d'en exclure tous les ^ 
ennemis de la Répubikjue (|ui tenteraient de s'y introduire. Nous 
proposons dope que personne ne puisse être admis à voter, ni 
être élu , s'il ne prête serment à la liberté et à l'égalité , et s il ne 
renonce par écrit à tous les privilèges et prérogatives dont il 
pourrait être pourvu. (Appiaudissemens. ) 

Ces précautions prises, vos comités ont pensé qu'il ne fallait 
pas encore abandonner un peup'e peu accoutumé à la liberté 
absolument à lui-même : <|u'il fallait l'aider de nus conseils ; fra- 
terniser avec lui ; en conséquence, que, dès que les administra- 
tions provisoires seraient nommées, la Convention devait leur 
envoyer des commissaires tirés de son sein , pour entretenir avec 
elles des rapports de fraternité. Cette mesure n'est pas même 
suffisante. Les représentans du peuple sont inviolables; ils ne 
doivent jamais exécuter. Il faudra donc nommer aussi des exé- 
cuteurs. Vos comités ont donc pensé que le conseil exécutif 
devait envoyer , de son côté , des commissaires nationaux qui se 
concerteront avec les administrations provisoires pour la défense 
du pays nouvellement affranchi, pour assurer les approvision- 
nemens et la subsistance de nos armées , et enfin se concerter sur 
les moyens qu’il y aura ù prendre pour payer les dépenses que 
nous aurons faites ou que nous ferons sur leur territoire. 

Vous devez penser qu’au moyen de la suppression des contri- 
butions anciennes, les peuples affranchis n’auront pointde reve- 
nus ; ils auront recours à vous, et le comité des finances croit 
qu’il est nécessaire d’ouvrir le trésor public à tous les peuples 
qui voudront être libres. Quels sont nos trésors ? Ce sont nos 
biens territoriaux, que nous avons réalisés en assignats. Consé- 
quemment, en entrant dans un pays , en supprimant ses contri- 
butions , et lui offrant une partie de nos trésors pour l’aider à ** 
reconquérir sa liberté , nous lui offrirons notre, monnaie révolu- 
tionnaire. ( On applaudit. ) Cette monnaie deviendra la sienne ; 
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nous n'aurons pas besoin alors d'acheter à grands frais du nu- 
méraire pour trouver dans le pays même des hubillemens et des 
vivres ; un même intérêt réunira les deux peuples pour combattre 
la tyrannie. Dès lors nous augmenterons notre propre puissance, 
puisque nous aurons un moyen d’écoulement pour diminuer la 
masse des assignats circulant en F rance , et que l’hypothèque que 
fourniront les biens mis sous la sauvegarde de la République 
augmentera le crédit de ces mêmes assignats. 

Il sera possible qu’on ait recours à des contributions extraor- 
dinaires; mais alors la république française ne les fera pas éta- 
blir par ses généraux ; ce mode militaire ne serait propre qu’à 
jeter dans l’esprit des contribuables une défaveur non méritée 
sur nos principes. Nous ne sommes point agens du fisc ; nous ne 
voulons point vexer le peuple. Eh bien ! vos commissaires , en 
se concertant avec les administiations provisoires, trouveront 
des moyens plus doux. Ils établiront sur les riches les contri- 
butions extraordinaires qu’un besoin imprévu pourrait exiger ; 
ils en excepteront la classe laborieuse et indigente. C’est par là 
que nous ferons aimer au peuple la liberté, il ne paiera plus 
rien , il administrera tout. 

Mais vous n’aurez encore rien fait si vous ne déclarez haute- 
ment la sévérité de vos principt^s contre quiconque ne voudrait 
qu’une demi-liberté. Vous voulez que les peuples citez qui vous 
portez vos armes soient libres. S’ils se réconcilient avec les castes 
privilégiées, vous ne devez pis souffrir ce tralic avec les tyrans. 
Il faut donc dire aux peuples qui voudraient conserver des castes 
privilégiées : Vous êtes nos ennemis. Alors on les traitera comme 
tels, puisqu’ils ne voudront ni liberté , ni égalité ; si, au con- 
traire , ils paraissent disposés à un régime libre , vous devez non- 
seulement leur donner assistance , mais les assurer d’une protec- 
tion durable. Dêclarez-leur que vous ne traiterez jamais avec 
leurs anciens tyrans; car ils pourraient craindre que vous les sa- 
crifiiez à l’intérêt de la paix. Faites la déclaration solennelle de 
plutôt périr tous que de capituler avec les oppres.seurs du peu- 
ple. tOn applaudit.) Vous devez en même temps annoncer aux 
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peuples que, dès qu’ils auront déclaré leur indépeadance et or- 
ganisé une forme de gouvernement libre et populaire, et tous les 
pouvoirs de l’administration provisoire et de vos commissaires 
cesseront. , 

A la fin de la guerre , vous aurez des comptes à régler. Vous 
compterez avec les représentans de chique peuple, et des dé- 
penses que vous aurez faites , et des approvisiOnnemens qu’on 
vous aura fournis. Si l'on vous doit , vous prendrez des arrange- 
niens , comme vous en avez pris avec les États-Unis de l’Améri- 
que; yous vous prêterez à tout ce qui pourra soutenir la liberté 
de vos voisins : si , au contrtiifc , vous êtes redevables , vous paie- 
rez < comptant, car la république française n’a pas besbin de ' 
crédit. , ' 

Le projet de décret que vos comités m’ont chargé de vous pré- 
senter est rédigé d’après ces principes; il renferme quelques ar- 
ticles de détair, comme d’obliger les commissaires'à rendre leurs 
comptes au conseil executif, qui les soumettra à la révision de 
l'assemb’ée nationale, qui doit toujours être le centre de l’auto- 
rité; il est accompagné d’une proclamation qui doit être faite par 
les généraux pour dévelçpper ces principes , et if la suite de la- 
quelle ils feront assembler les communes et organiser les admi- 
nistrations. Ce projet n’a été arrêté que ce matin. Je n’ai pas lait 
de rapport par écrit , parce qu’il étqiit instant de vous le sou- 
mettre. 

Cambon lit un projet de décret rédigé d’après les bases qu’H 
vient d’établir. — l.a lecture en est fréquemment interrompue 
"^par des applaudissèmens. . • 

Quelques membres eu demandent l’ajournement. — Cette prof 
position est repoussée par un çri général. — Au.vvoix! s’écrie- 
t-on de toutes parts, -^.L’assemblée décide qu’il sera immédia- 
tement mis en délibération.' • • 

Cambon relit le premier article, relatif à la Suppression des ' 
privilèges; Mailhe demande la parole , mais l'assemblée est déjà 
levée tout auière. Elle adopte l'artide par acclamation’. ‘ ■ 
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Mailhe inaÉite pour proposer un amendement ; il dcmamie'qu’on 
ne se borne pæ à proclamer dans'Ies pays conquis l’abolilion Àles 
droits féodaux et de la servitude, mais que la noblesjse elle-niéme 
soit déclarée anéantie. — Cet amendement est adopté. 

Cainbon lit les articles II et III, relatifs au remplacement des 
autorités anciennes par des administrations provisoires. 

Buzot. Le II* de ces articles porte que c nul ne pourra rem- 
plir de fonctions publiques qu'aprés avoir prété le serment à la 
liberté et à l’égalité, elavoir renoncé par écrit aux privilèges dont 
il pourrait jouir. > Cette disposition me parait insuffisante. Notre 
Y^volution aurait dû nous éclairer sûr ces charlatans en politique, 
qui savent cacher du masque du patriotisme leurs intentions per- 
verses. Je demande que toutes les personnes qui auront rempli 
les places dans les administrations anciennes n’en puissent obtenir 
de nouvelles ; je voudrais même qu’on étendit cette exclusion à 
' tous les individus ci-devant nobles ou membres der quelques cor- 
porations ci-devant privilégiéés. (11 s'élève dc*s applaudissemens 
et quelques murmures.) 

Réal. La proposition de Buzot tendrait à créer chez ces peuples 
deux partis , et à y allumer la guerre civile. 

Merlin. En voulant aller trop loin un veut rendre la loi illu- 
soire, 

Rewbel. J’appuie au contraire la proposition de Buzot, au moins 
pour la première élection. Le conseil exécutif nous a appris que 
dans les élections qui sc sont déjà faites dans la Belgique, les > 
prêtées, les nobles, les riches aristocrates, accoutumés depuis 
long-temps à capter les sutïrages de la mnititiide, ont été élus 
ep plus grande partie. C’est là le motif de fit torpeur de ce peu- 
ple ; si l’on veut sérieusement la révolution, il faut l'exclusion, 

au moins pour cette fois. 

% 

Fonfrede. J’ajoute en même temps qu il faudrait pouvoir ex- 
clure les banquiers , les hommes à argent , qui sont, tous ennemis 
de la liberté. 

Baiire, catc chaleur. Je m’oppose de toutes mes forces à oec 
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article... II n’est ni révolutionnaire, ni dans les principes; il tend 
à priver le peuple d’une partie de sa souverainetOA 

Rewb^l. Si vous voulez sincèrement la révolution , il faut faire 
en sorte que les premières administrations révolutionnaires ne 
soient pas gangrenées , comme l’ont été le» nOtres. * 

^ ’ I 

La proposition de Buzot est décrétée. 

Bazire élève de nouvelles réclamations. ' 

Cliarlier allègue, contre la délibération, qu’elle a été prise^sans 
que la question préalable, qu'il a demandée, ait été mise aux voix. 

•Baz'tre. Je demande le rapport du décret, et je vais vous en 
démontrer les dangers. 

Sergent. Je demande que l'on fasse de la proposition de Buzot' 
une simple invitation aux peuples étrangers. 

Desmoulins. Ce sont les nobles qui ont fait' la révolution des 
Belges, et vous voudriez les exclure ! 

Bazire monte à la tribune. Des murmures l’interrompent. — 
On observe qu’îl ne peut parler contre un decret rendu. 

Barbaroux. Je demande que Bazire soit entendu, car il sera 
curieux de voir comment il défendra La. noblesse et le clergé. 

Bazire. L’amendement de Buzot parait au premier abord fa- 
voriser l'établissement de la liberté, et c’est ce qpi a ébloui l'as- 
semblée et l’a jetée dans un enthousiasme inconsidéré. Mais tous 
les prétentlus avantages de cette proposition disparaissent devant 
un examen plus scrupuleux. Je soutiens qu'elle n’est ni politique, 
ni conforme aux principes. Son effet serait : 1® d’aigrir les esp'rits, 
2® de priver le peuple de beaucoup d’hommes qui , quoique em- 
ployés dans l'ancienne administration , peuvent être très-patrio- 
tes , et dont les lumières scrajent utiles dans les a'dministrations* 
nouvelles. Ce qui vaudra mieux qu’un décret , c’est l’exemple de 
notre révolution : le peuple belge en connaît la déplorable his- 
toire; il sait comment nous avons été trompés par le patriotisme 
de nos ci-devant nobles ; vous n’avez donc pas de raison pour 
violer dans cette circonstance la souveraineté du peuple et la li- 
berté de ses choix; vous vous e»poscriez au contraire à, aliéner 
de vous des hommes p?ul-«Mre bien intentionnés. Vos volontaires 
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rempliront dans la lielj'ique la mission d’apôtres de la liberté; ils 
apprendront a^ peuple à conserver une méfiance salutaire contre 
ses anciens oppresseurs. Ces instructions fraternelles vaudront 
mieux que des décrets qui entraîneraient avec eux l’idée d’une 
honteuse contrainte. 

Biisot. Si les raisons queBazife vient d’énoncer m’eussent lait 
croire que j’étais dai» l’erreur, je demanderais comme lui le 
rapport du décret que l’assemblée vient de rendre sur ma pro- 
position ; mais voici -les motifs qui me déterminent à y persister. 
Je me suis demondé d’abord quels sont les principes du décret 
qui est proposé , et je me suis dit : Lu Convention nationale veut 
exercer un pouvoir révolutionnaire ; mais elle a senti que pour 
l’exercer utilement , il faut le mettre entre les mains du peuple. 
On ne peut pas prétendre <|ue cet acte révolutionnaire soit une 
atteinte à la souveraineté du peuple, à moins qu’on ne re{jarde 
aussi comme tel l’anéantissement de tous les privilèges ; mais il 
faut dire plutôt que l’exclusion dont il s’agit n’ébnt que provi- 
soire, et ne devant durer que jus(|u’à ce que le peuple ci-devant 
esclave soit constitué en corps de nation et qu’il ait émis son 
vœu , elle n’est point une violation , mais bien un acte conserva- 
toire de sa souveraineté. Il faut le mettre en garde contre ceux 
qui pourraient le tromper par la fausse apparence d’un patrio- 
tisme qu’on n’acquiert pas en vingt-quatre heures. Nous étions 
certainement, nous , en 1789, plus” près des vrais principes que 
la Belgique. Cependant une longue habitude d’esclavage, de sou- 
mission aux caprices de ceux qui nons dominaient, ne nous 
a-t-elle pas fait porter dans nos premières administrations des 
iiommes qui d’abord affectaient beaucoup de patriotisme , et qui 
conjurèrent ensuite la ruine de la liberté? Ce n’est pas en laissant 
dans les mains de l’homme malade l’arme avec laquelle il peut se 
détruire que vous le guérirez. Il faut lui arracher cette arme 
meurtrière. (On applaudit.) Avant d’abandonner un peuple à 
lui-méme, dirigez ses premiers pas , faites-lui gmiher les dou- 
ceurs d’un régime populaire; ne le laissez pas à la merci de ses 
Mciens oppresseurs... Et remarquez que ceux de qui l’on vous 
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propose d’exiyer des renonciations, des sermens, sont précisé- 
ment ceux qui dans tout le cours de notre révolutit;^ les ont prê- 
tes avec tant de facilité, et ont ensuite impudemment trahi la foi 
des promesses les plus sacrées. (On applaudit.) * 

L’exclusion proposée par Buzot est adoptée. 

Les articles du projet de décret de Gambon sopt successive- 
ment mis aux voix, et décrétés ainsi qu'il suit : 

Art. 1". Dans les pays qui sont ou qui seront occupés par les 
armées de la république française, les {'énéraux proclameront 
sur-le-champ , au nom de la nation française , l'abolition des im- 
pôts ou des contributions existons, la diiiie, les droits féodaux 
fixes ou casuels , la servitude réelle ou personnelle , les droits de 
chasse exclusifs, la noblesse, et {;énéralemeat tous les privilèges.' 
ils déclareront au peuple qu'ils lui apportent paix, secours , fra- 
ternité , liberté et égalité. 

11. Ils proclameront la souveraineté du peuple et la supprés- 
sion de toutes les autorités existantes; ils convoqueront de suite 
le peuple en assemblées primaires ou communales pour créer et 
organiser une administi ation provisoire ; ils feront publier, affi- 
cher et exécuter dans la langue pu idiome du pays, dans chaque 
commune, la proclamation annexée au présent décret.* 

* III. Tous les agenseï officiers de l'ancien gouvernemeitt , ainsi 
que les individus ci-devant réputés nobles, ou membres de quel- 
ques corporations ci-devant privilégiées, seront, mais pour la 
première élection seuleuient , inadmissibles aux places d'admi- 
nistration ou de pouvoirs judiciaires provisoires. 

IV. Les généraux mettront de suite sous la sauvegarde et 
protection de la république française tons les biens meubles et 
immeubles appartenant au fisc, au prince, à ses fauteurs et adhé- 
rens et satellites. volontaires, aux étalrlissemeus publics,' aux 
corps et communautés laïcs, et religieux ; ils en feront sans délai 
dresser un étal détaillé, qu'ils enverront au conseil exécutif, et 
ils prendront toutes les mesures qui sont eu leur pouvoir afin 
que ces propriétés soient respeittées. 

Y. L’admiaistrotion provisoire nommée par le peuple sera 
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cliar{jëe île la surveillance et ré^ie des objets mis sous la sauve- 
garde et protection de la republique française ; elle fera exécu- 
ter la loi en vigueur relative au jugement des procès civils et cri- 
minels, à la police et à la sûreté publique ; elle sera chargée de 
l’égler et faire payer les dépenses locales et celles qui seront né- 
cessaires pour la défense commune ; elle pourra établir des con- 
tributions, pourvu toutefois qu’elles ne soient pas supportées 
par la partie indigente et laborieuse du peuple. 

VI. Dès que l’administration provisoire sera organisée, la Con- 
vention nationale nommera des commissaires pris dans son sein , 
pour aller fraterniser avec elle. 

Vil. Le conseil exécutif nommera aussi des commissaires na- 
tionaux qui se rendront de suite sur les lieux, pour se concerter 
.avec l’administration provisoire nommée par le peuple, sur les 
mesures à prendre pour la défense commune et sur les moyens 
à employer pour se procurer les h.abillemens, subsistances né- 
cessaires aux armées de la République, et pour acquitter les dé- 
penses qu’elles ont faites et feront pendant leur séjour sur leur 
territoire. 

VIII. Les commissaire» nationaux nommés par le pouvoir exé- 
cutif provisoire lui rendront compte tous les quinze jours de leurs 
opérations; ils y joindront leurs observations, le conseil exécutif 
les approuvera ou les rejettera , et ea rendra de sbite compte à 
la Convention. 

IX. L’administration provisoire nommée par le peuple et les 
fonctions des commissaires nationaux cesseront aussitôt que les 
hubitans, après avoir déclaré la souveraineté du peuple, la liberté 
et l’indépendance, auront organisé une foi’me de gouvernement 
libre et populaire. 

Cambon fait lecture d’une proclamation à faire par les géné- 
raux français aux peuples conquis .à la liberté. 

• • 

La Convention l’adopte ; la voici : 

Le peuple français au peuple... 

< Frères et amis , nous avons conquis la liberté , et nous la 
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maintiendrons :■ noire union et notre force en sont les f^arans. 
Nous vous dFFrons de vous faire jouir de ce bien in^timable , qui 
vous a toujours appartenu , et que vos oppresseurs n’ont pu vous 
ravir sans crime. Nous sommes venus pour chasser vos tyrans; 
ils ont fui ; montrez-vous hommes libres , et nous vous garanti- 
rons de leur vengeance , de leurs projets et de leur retour. 

> Dès ce moment, la république française proclame la sup- 
pression de tous vos magistrats civils et militaires , de toutes les 
autorités qui vous ont gouvernés ; elle proclame en ce pays l'abo- 
lition de tous les impôts que vous supportez , sous quelque forme 
qu’ils existent; des droits féodaux, de la gabelle, des péages, des 
octrois, des droits d'entrée et de sortie, de la dîme, des droits 
de chasse et de pèche exclusifs , des corvées , de la noblesse, et 
généralement de toute espèce de contributions et de servitude 
dont vous avez été chargés par vos oppresseurs. 

> Elle abolit aussi parmi vous toute corporation nobiliaire, 
sacerdotale et autres , toutes prérogatives , tous privilèges con- 
traires à l'égalité. Vous êtes, dès ce moment, frères et amis, 
tous citoyens , tous égaux en droits , et tous appelés également à 
défendre , à gouverner et à servir votre patrie. 

» Formez- vous sur-le-champ en assemblées de communes; 
hâtez-vous d’établir vos administrations provisoires; les agens 
de la république française se concerteront avec elles pour assu- 
rer votre bonheur et la fraternité qui doit exister désormais en- 
ft-e nous. » 

SÉANCE DU 16 DÉCEHBRR. 

r 

[ On lit une lettre du général Santerre , qui transmet à la Con- 
vention une lettre qui lui a été adressée pour remettre ù Louis 
Gapet. Il annonce que l’on continue à travailler ù Paris l'esprit 
public ; qùe des hommes se montrent assez hardis pour parler 
ouvertement de royauté. 

La lettre de Santerre est renvoyée ù la commission des Vingt 
et Un. 

Thuriot. Buzot vous a proposé, et vous avez adopté une me- 
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sure dont on a déjà quelquefois ressenti 1'efficacité.rJ’en ai une 
autre à proposer qui vient à i'appui de celle de Buzot , et qui , 
comme la sienne , fera disparaître tout esprit de parti , et dissi* 
pera toutes les inquiétudes. Vous avez à côté de vous deux sys- 
tèmes, celui d'une république fédérative, et celui de la réunion 
d'une partie du territoire français à un pays étranger. Voici ma 
proposition. Je demande que la Convention décrète la peine de 
mort contre quiconque tenterait ou proposerait de rompre l'unité 
de la République, celle de son gouvernement, ou d'en détacher 
des parties pour les unir à un territoire étranger. 

Cette proposition est applaudie avec transports, et aussitôt 
décrétée à l'unanimité. 

( La Convention nationale décrète que quiconque proppsera 
ou tentera de rompre l'unité de la république française , ou d'en 
détacher des parties intégrantes pour les unir à un territoire 
étranger, sera puni de mort. • 

Buiol. Citoyens, vous avez bien fait de prononcer cette loi 
contre ceux qui tenteraient de démembrer l'empire ; mais on 
vous dénonçait les royalistes , et ce décret ne frappe point sur 
eux. Si vous voulez me le permettre , je vais vous proposer une 
mesure nouvelle, et que je crois salutaire. ( Oui, oui, ré|X)nd 
l'assemblée entière. — Il monte à la tribune.) 

Btnol. Un grand acte de vengeance nationale va bientôt s’ac- 
complir. La justice, trop long-temps effrayante pour le faible, 
contre lequel seul elle était exercée, va enfin s'appesantir sur la 
tête des rois , et va consacrer son glaive à th défense de l'éga- 
lité. Le trône est renversé, le tyran va bientôt n’ètre plus..... 
Prenez garde, le despotisme vit encore, et la Constitution n'est 
pas fuite. 

I.e despotisme vit encore au sein des hommes corrompus, 
nourris de ses habitudes, de ses préjugés , de ses vices ; de ces 
hommes qui travaillaient ù son rétablissement avant les derniers 
triomphes de la liberté, et qui favoriseraient son retoi^ s'ils 
le pouvaient impunément. 

Comme les Romains, qui, après avoir chassé Tarquin, s’enga- 
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gèrent par serinent à ne souffrir jamais ni roi dans leur ville, ni 
rien qui pùt mettre en péril la liberté , vous avez décrété la peine 
de mort contre celui qui proposerait le rétablissement de la mo- 
narchie ou de toute autre autorité attentatoire à la souveraineté 
du peuple. 

Comme eux , vous avez encore un grand exemple à donner. 

Rome n’avait pas perdu les avantages de son origine ; son peuple 
fier et pauvre n'avait pas long-temps fléchi sous le^oug de la ty- ' 
rannie. I.es sages lois de Numa avaient diminué sa rudesse sans 
altérer Ion énrrgie; les institutions de Servius avaient réglé 
l’exercice des droits de citoyens; Tarquiu seul, par ses excès, 
parut les méconnaître, et ce peuple généreux chassa son premier 
tyran ; cependant il se trouva dans son sein de nombreux parti- 
sans de la royauté ; Tarquia-le-Superbe eftt été rappelé |>ar etix , 
sans le terrible couragé de Brutus sacrifiant la paternité au salut 
de la république naissante, et un successeur lui eiU peut-être été 
donné sans la sagesse du même consul déterminant le peuple il 
bannir Lucius, le dernier du sang des Tarquins.. 

Nous sortons d'un long esclavage , dont les flétrissures n’at- 
testent que trop la durée et la profondeur; nous sommes en proie 
à toutes les passions corruptrices qu’il a fait naitre : le mouve- 
ment de la révolution les a déchaînées avec furie , et elles sont 
prêtes à saisir le prem'ier fantôme capable de rappeler le pouvoir 
qui les protège. . 

Louis XVI criminel et enchaîné paraissait moins dangereux ; 
vous l’avez immolé à la sûreté publique , tous devez à cette sûreté 
le bannissement de sa famille. 

Si quelque exception pouvait être faite , ce ue serait pas sans 

doute en faveur dé la branche d’Oriéons; car par cela même 
- ' » 

qu’elle fut plus chérie, elle est plus inquiétante pour la liberté. 

Dès le commencement de la révolution , d'Orléans fixti les re- 
gards du peuple ; son buste promené dans Paris , le jour iiièine 
de rinsurrection , présentait une nouvelle idole ; bientôt U fut ac- 
cusé de projets d’usurpatioq, et s’il est vrai qu'il né leSâit pas 
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conçus, H paraît du moins qu’Ks existèrent, et qu’on les couvrit 
de son nom. 

Ainsi le sanf* des rois est un prétexte lorsqu’il n’est plus une 
cause de troubles et d’agitation ; ne l’ajoutons point à toutes celles 
<|uî rendent orageuse la formation des républiques. Une for- 
tune, et surtout des espt'rances encore immenses; des relations 
intimes avec les grands d’Angleterre ; le nom de Bourbon pour 
les puissances étrangères, jalouses de nous donner un maître 
afin de s’assurer un allié; celui d’Egalité, pour les Français, fa- 
ciles à toucher, et dont le choix singulier fait remarquer d’autant 
plus son objet qu’il affecte de le cacher ; des enfans dont le jeune 
et bouillant courage peut être aisément séduit par l’ambition , 
dont l’ambition peut être habilement excitée par les soins et l'al- 
liance de quelques ruis étrangers : c’en est trop pour que Phi- 
lippe pui^«e exister en France sans alarmer la liberté. S’il l’aime, 
s’il l’a servie, qu’il achève son sacrifice, et nous délivre de la pré- 
sence' d’un descendant desCapel. 

Dans la situation où nous sommes, les considérations person- 
nelles, les affections môme ne peuvent entrer en balance avec les 
scrupules de la liberté; elle impose les précautions les plus rigou- 
reuses; elle veut éteindre l'espoir de la royauté, effacer toute 
image qui pourrait en éveiller le souvenir. « 

Charles K porta sa tête sur l'échafaud , et cependant l’Angle- 
terre releva le trône pour y placer un roi de son sang. Nous 
n’avons plus, il est viai, parmi nous de grands semblables à ces 
lordt qui le rappelèrent ; mais il existe partout des hommes avides 
de pouvoir. L’ambition a ses prêtres, iuibiles à créer des idoles, 
sous le nom desquelles ils dominent; et la superstition uionar- 
cliique, ainsi que toutes les superstitions du monde, est moins 
l’ouvrage de l’erreur que celui de l'imposture. 

L’ignorance n’est pas tellement dissipée qu’il fût impossible de 
la séduqe, et, ne fût-il question que de prévenir des agitations 
passagères, une lutte même inutile , le repos public est trop pré- 
cieux , trop nécessaire pour négliger une mesure (|ui doit l’assu- 
rer. Le soupçon de royalisme est une source de troubles conti* 
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Duels ; aujourd’hui même c'est lui qui nous tourmente ; on w 
craint, on s’accuse réciproquement; bannissez le nom, le sanj; 
des rois , vous anéantirez l’espoir et de ceux qui les aiment , et de 
quiconque se servirait d’eux pour vous tliviser. 

S’il est vrai, comme je le crois, que la liberté ne puisse exister 
et avoir tout son essor que dans un gouvernement républicain, 
vous devez promptement rejeter de votre sein tout ce qui tient 
au pouvoir arbitraire. On ne reçut pas impunément dans l’en- 
fance l’espoir de le partager un jour; et quiconque crut exercer 
un jour ce que l’on appelait des droits est suspect à l'ennemi des 
tyrans. 

La liberté, qu’on n’acquiert qu’avec des combats, je dirais 
même avec l’adversité , qui ne se conserve qu’avec des mœurs , 
et ne respire qu’à l’ombre des lois , fière comme la vertu dont elle 
s’appuie , est exclusive comme l’amour ; le peuple qui l’adore 
sans jalousie ne tarde pas de la perdre ; et le soin vigilant d’é- 
carter tout ce qui lui fait ombrage est la première règle de son 
culte. 

Je demande que Philippe et ses fils , etc. , aillent porter ailleurs 
que dans la République le malliaur d'étre nés près du trône, 
d’en avoir connu les maximes et reçu les exemples ; le malheur 
d’étre revêtus d’un nom qui peut servir de ralliement a des fac- 
tieux ou aux émissaires des puissances voisines , et dont l’oreille 
d'un homme libre ne doit plus être blessée. l 

On demandel’impression et l’ajournement du discoursdeBuzoï. 

Louvet. Je m’oppose à l'ajournement. Représcntans' du peu- 
ple , ce n’est pas moi qui viens i)ppnyer la proposition de Buzot , 
c’est l’immortel fondateur d’une i,|ipiiblique fameuse, c’est le 

père de la liljcrté roma'me, Bruius (On murmure. ) Oui, 

Brulus.... a 

briard. Je demande la parole pour une motion d’ordre. 

Le président. La parole est à Louvet. 

Louvet. Oui,, Brutus; et son discours, prononcé il y a plus 
de deux milleans, est tellement applicable à notre situation ac- 
tuelle • qu’on croirait que je l'ai fait aujourd’hui. 


Oigitized by 



CONVENTION NATIONALE. 


ôo8 

Cependant veuillez d’ahord souffrir encore nn mot de moi. 
Las de la tyrannie , le peuple romain venait de jurer liaine éter- 
nelle à la royauté. Il venait de chasser spn de.spote , Tari|uin-le- 
Superbe ; et jalou.\ de la Ijjjerié naissante , il la sentait compro- 
mise par lu seule présence dé quelques Tarquins restés au milieu 
de lui. 

Brutus aussitôt assemble ce peuple si digne de la république ; 
et , devant lui , s’adressant à son collègue, tieveu de Tarquin.... 
Français , je jure que c'est Brutus qui parle; je ne suis que son 
interprète fidèle, écoutez attentivement Brutus. (Legendre in- 
terrompt. ) 

( Quoiqu'il n'y ail rien à craindre actuellement pour la liberté, 
ou ne saurait prendre trop de précautions afin de l’assurer. 11 
m'est pénible d'affliger un collègue , mais l’intérét de quelques- 
uns ne saurait balancer l'intérét de tous. Le peuple romain ne 
croit pas avoir recouvré pleinement sa liberté lorsqu’il voit le 
sang de ses rois odieux subsistant dans Koiiie, et même revêtu 
d’une grande portion de pouvoir ; c’est un obstacle dangereux à 
la liberté. Descendant de Tarquin, délivre-nous de cette crainte ; 
peut-être est-elle vaine et mal fondée , mais enfin elle inquiète les 
amis de la lU publique. Nous le savons , nous l’avouons , tu as 
contribué à chasser les rois : achève ce bienfait, ôte du milieu de 
nous jus(|u’à leur fantôme , trop juste sujet d’alarme. Le peuple 
romain est juste, il ne te ravira pas tes biens. Te plaît-il de les 
laisser y il les tiendra sous sa sauvegarde, il t’en fera passer les 
produits. Té convient-il mieux de les emporter? tu le peux; mais 
quitte la ville, pars à l’uisiant, pars. Les citoyens iki Rome ima- 
ginent que la l'oyauté ne sortira d'ici parfaitement qu’avec le der- 
nier de la famille des Tarquins. > (Murmures à l’extrémité.) 

Ainsi parla Brutus ;'*’et qu’il me soit permis de faire entre la 
France et Borne, entre les Tarquins et l&s Bourbons, un rappro- 
chement que je pourrais étendre , mais que j’abrégerai. 

Thihem. Louvet ne doit pas nous écraser du despotisme de son 
talent. 
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Aimé Goupilleau. Il y a deux ceats pétitionnaires à la barre. 

Dukem. Il y a un décret qui porte que cette question ne sera 
discutée qu'après le jugement de Louis Capet. Président, main- 
tenez le décret, Louvet ne peut être entendu en ce moment. 

L’assemblée consultée décide que Louvet contiuuera d'étrc en- 
tendu. 

Louvet. I.a république romaine était dans ses premiers jours ; 
la nôtre vient de naître. Des rois voisins commençaient à inquié- 
ter Rome; plusieurs despotes encore piiissans, nos ennemis dé- 
clarés, nous menacent de leurs armes, moins redoutables que 
les guinées corruptrices de quiconque nous abuse d’une fausse 
neutralité. Le bruit de la mauvaise conduite des Tarqnins s’était 
répandu dans quelques coins de l’Italie ; la renommée des forfaits 
de la ma'ison Bourbon remplit le monde. Collatm était le neveu 
du lyran : Philippe, naguère encore , tu pouvais te croire un de 
ces êtres privilégiés qu’au temps de notre idolâtrie servile nous 
appelions par excellence un prince du sang. Collatin avait puis- 
samment contribué à chasser Tarquin-Superbe : on prétend que 
tu as aidé en quelque chose â la chute de Capet le. traître. Quel- 
ques-uns paraissent penser qu’ils ont eu le pouvoir de te faire 
représentant du peuple : lui , par le choix libre, incontestable- 
meut libre des citoyens, il occupait une fonction non moins res- 
pectable, il était consul. A la tête de la jeunesse romaine, il avait, 
avec Brutus , partagé l’honneur de iqcttre en fuite le despote ; 
tes enfans conduisent contre les barbares nos eiifans vainqueurs. 
II devenait l’objet de]troid)les naissans: Philippe, je te le chiclare, 
tu jettes au milieu de nous les défiances , l’inquiétude, le germe 
de toutes les discordes. Il eut le bon esprit de ne pas attendre le 
décret du peuple romain : tu n'attendras pas le nôtre si tu es 
l’ami vrai de la liberté ; iïiais si toi et les tiens vous n’avez été 
que ses hypocrites flatteurs , nous aurontl le regret de n’avoir 
pas rendu deux mois plus tôt ce décret salutaire. 

Tarquin Gollatin ne l’attendit pas ; lui -même il s’imposa la peine 
du malheureux hasard qui l’avait fttit naître l’héritier de l’un de 
ces usurpateurs insolens , de ces brigands titrés vulgairement 
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appelés rou. Lui-même il essa^ de se régénérer ; il pacifia la 
république; il devint l’ami de Rome en quittant son territoire ; il 
n’attendit pas le décret, et néanmoins le décret fut porté. Repeu- 
ple romain , actif et défiant à l’excès dès qu’il s’agissait de la 
liberté, rendit dès le lendemain, contre tous les Tarquinssans 
exception , le décret d'expulsion. 

Représentans d’un peuple à peine délivré de la servitude , la 
tranquillité de l’intérieur n’est peut-être qu’à ce prix. Étonné de 
voir nos affaires, à mesure qu’elles succèdent au-dehors , empi- 
rer au-dedans; fort de l’autorité d'un grand homme, fort de 
l’exemple d’un peuple qu’il affranchit , je vous invite à renouve- 
ler un des plus fiers décrets de Rome au jour de ses vertus. C’est 
d’après la motion de Brutus que Je reproduis l’article suivant: 

< La Convention nationale ordonne à tous les individus de la fa- 
mille des Bourbons, à l’exception de la femme , de la sœur et des 
enfilas de Louis Capei , sur le sort desquels elle se réserve de 
prononcer , de quitter le territoire de 1a République et celui 
qu’occupent ses armées vingt-quatre heures après le jugement du 
oi-devant roi. » 

Jean-Baptiste Louvet descend de la tribune , applaudi de la ma- 
jorité de l’assemblée et de quelques citoyens. 

Bréard. J’ai demandé la parole pour une motion d’ordre , non 
pour discuter la proposition de Buzot , qui , selon moi , ne doit 
pas être actuellement discutée. Je crois qu'il a été décrété qu’iiii- 
mediatement après le procès de Louis Capet on s'occuperait du 
sort de sa famille. Si ce décret existe, je demande qu’il soit 
exécuté ; s’il n’existe pas., je ne m'oppose point à ce qu’on dis- 
cute lu motion. 

Lanjuinais. Il sera ioujours puéril de prétendre avancer, re- 
tarder, écarter les plus grandes questions de droit public par des 
fins de non-recevoir , par de misérables cliicanes. Ce n’est point 
avec de pareilles armes qu’il faut combattre quand il s’agit de 
l'intérêt public. L’expulsion de la famille des Tarquins , ou celle 
de la làmilie royale , doit-elle à présent être traitée? Oui , elle doit , 
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i’élre, puisque cette fuinille est dénoncée comme le foyer, comme 
la cause de tous les troubles. Il ne faut point ajourner la destruc- 
tion de cette cause , qui peut porter atteinte aussi essentiellement ' 
au salut de la Ilcpubliquc. [Quebiuen membres d’une des extré- 
mités: Agitons le jugement du chef.) Décrétez la motion salu- 
taire, la motion inévitable qu'on vous a soumise, et tout ce qui 
suivra le jugement que vous devez porter n'aura plus rien qui 
effraie les amis de la liberté, et ceux qui nous épouvantent seront 
exclus à jamais de la domination. Vous rappellerai-je un fait? 

Comment se sont faites les élections populaires de Paris, dont le 
dernier député se trouve être Égalité? sous la hache populaire, 
par les ordres de ceux (jui devaient partager le protectorat qui 
lui était destiné. Ce n'est peut-être pas sans dessein qu’on a exercé 
celte tyrannie sur lo peuple. Ce n’est peut-être pas sans dessein 
qu’on a amené ce nouveau CoNatin parmi nous. ( Drouet : Je de- 
mande (]ue Lanjuinais soit rappelé à l'ordre pour avoir traité de 
tyrans les électeurs de Paris.) Non, ce n’cst pas sans dessein 
qu’on a amené dans cette enceinte celui qui pouvait avoir des 
droits à la domination. Lorsque vous vous rappelez cet envoi do 
comntissaires qui devaient effrayer la Uépubliipie par des exécu- 
^ tioDs non moins sanglantes qu’à Paris... (On murmure dans 
l’extrémité.) Tout vous annonce que ces hommes là veulent la 
royauté, parce qu’ils ont un intérêt réel à l’avoir; parce qu’ils 
sont placés de manière que les grâces de la liste civile se répan- 
draient sur eux. (On applaudit.) Jetez un regard sur les hommes 
qui se distinguent à la tête de vos armées. Elles se trouvent dans 
les mains de ceux qui tiennent de plus près, le plus dirccténtent 
à la famille de ceux qu’on voudrait rétablir sur les Vuines de la 
liberté. Personne, dit-on, ne songe à relever la royauté. Ah ! per- 
sonne n’y songe ! Eh bien ! donnez-nous lUnic des preuves. Hâtez- 
vous de vous réunir à nous pour détruire les dernières espérances 
de la tyrannie. Mais lorsqu’on agite les plus grandes questions , 
si vous venez argumenter des vices de forme , oh ! ce sera alors 
que, malgré moi, je serai obligé de me livrer à mes détiances. 

J’appuie donc la motion de Buzot. Au surplus, j’atteste qu’arrivé 
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il y a une demi-heure à la séance , j’ignorais qu’il fût question 
d’une motion que Je porte dans mon cœur depuis trois ans. 

Chabot est à ja tribune. 

Les spectateurs applaudissent. 

Chabot. Il y a déjà quelque temps que j’ai manifesté moi-même 
publiquement le vœu que je forme dé l’adoption de la motion de 
ISuzot;mais est-ce là le moment... {Plusieurs roia;: Oui, oui.) 
d’agiter cette question? Je ne le crois pas. Et d’abord je dois re- 
lever un fait qui a été hasardé par Laiijuinais. Il vous a donné à 
entendre que c’était Robespierre qui avait fait nommer Égalité. 

( Lanjuïnais: Jen’ai pas dit cela.) Je dois dire en toute vérité que 
l’élection d’Égalité n’.1 pas trouvé de plus grands antagonistes 
que Roliespierre et ceux qu’on appelle ses partisans. (On mur- 
mure. ) Quant à la motion de Louvet , je pourrais lui dire que 
la proposition de Brutus ne fut faite qu’après le jugement de 
Tarquin'. J’ajoute que si vous commencez par juger la famille des 
Capel avant d'avoir jugé la tâte coupable , vous préjugez le ju- 
gement même sur cette tété coupable. Vous avez ajourné à 
dix ou onze jours la comparution de Louis XM à cette barre, 
avec sôn conseil, pour s’y défendre sur les chefs d’accusation ; 
vous avez donc supposé qu’il pourrait se défendre. Je dis que • 
l’adoption actuelle de la motion de Buzot vous constituerait dès • 
aujourd’hui juges de Louis Capet. Vous ne pouvez ordonner le 
bannissement d’Égalilé sans préjuger que Louis Ca|>et sera au 
moins déporté. Si par hasard , ce que je ne crois pas possible, 
mais enfin si par hasard , au lieu de faire tomber la hache sur la 
tête du chef de la famille, on portait la peine de la déportation , 
voudriez-vous mlliger à toute la famille une même peine que celle 
de la tête la plus criminelle? J’en appelle à votre pudeur. Si c’est 
un crime d’être né du sang des Bourbons, ce n’est pas un crime 
égal à celui d’avoir pendant quatre ans assassiné des peuples. 
Vous préjugeriez le jugement de Louis XVI , puisqu’en punissant 
les innocens, vous premlriez reoffagemCnl de punir bien plus sé- 
vèrement lecoupable. I.a mesure <iu’on vous propose aujourd’hui 
est attentatoii'c a la liberté. Je veux que toute la race soit con- 
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dainpée le même jour ; mais je ne veux pas que vous commen- 
ciez par ceux qui , comme on l’avoue , oni servi la cause de la li- 
berté. D'ailleurs , le peuple souverain a députe Philippe Ëqalilé 
parmi vous ; il faut discuter la question de savoir si vous pouvez 
rejeter de votre sein un représentant du peuple , revêtu des 
mêmes droits, du même caractère que chacun de vous. Vous 
avez décrété que tons les articles de la Constitution seraient sou- 
mis à l’acceptation du peuple; mais celui-là n’est-il pas un article 
constitutionnel? Ainsi donc, comme vous préjugeriez le jugement 
du ci-devant roi , comme cette expulsion tient à nos principes con- 
siitutipnnels , je demande l’ajournement au jour du jugement, et 
alors je ne m’opposerai point à l'expulsion totale de la famille. 
(Quelques applaiidisseraens. ) 

GéuitsïeiLr. En abolissant la royauté , vous auriez dû , 
I.onis XVI eût-il été aussi vertueux que Titus et Trajan , l’exclure 
par l’ostracisme. Sa famille porte ombrage à la liberté; il faut 
l’exclure aussi. Par cet exil vous ne supposez pas de crimes. Vous 
leur conservez leurs biens , leur honneur ; mais vous prenez 
contre eux une grande mesure dé sûreté générale. On dit que cet 
exil préjugerait le jugement de Louis XVI. Je suis bien étonné 
que ce .soient ceux-là même qui ont demandé que sa tête tombât 
qui opposent aujourd’hui ce préjugé. Si les Bourbons en faveur 
desquels on réclame avaient eu autant de civisme qu’on le sup- 
pose , ils n’auraient pas attendu le décret , ou plutôt ils seraient 
venus le proposer eux-mêmes. (On applaudit. ) Si vous gardez 
Louis XVI, c’est comme coupable, c’est pour le punir.. Laijui- 
nais a très-bien qualifié de misérab’e fin de non-recevoir l’objec- 
tion du décret qui renvoie cette question après le jugement du ci- 
devaht roi. On nous dit sans cesse des deux côtés de la salle que 
nous sommes menacés , agités par dés projets attentatoires à la 
liberté. Si nous avons quelque chose à craindre , le moment ap- 
proche. S’il existe, je ne dis pas dans la Convention, loin de moi 
cette idée î mais dans la République , un projet de royauté, quel 
sera le moment où il viendra à éclore ? Et si vons attendez au 
jour du jugement du roi , sera-t-il temps alors d’étouffer les 
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complots? Non ; 1^ feu serait au sein de la Convention même. Il 
faut prendre une mesure qui n’écarte pas le jugement du ci-de- 
vant roi , qui tranquillise le peuple. S'il était quelque imuibre 
(]ui ne prononçât pas contre Louk XVI la peine que ses forfaits 
rotiritent, ce ne seraiKjue par politi(|ue. (Ou murmure.) Je de- 
mande donc la question préalable sur l’ajournement , et qu’on 
aille aux voix pur appel nominal. ( On applaudit. ) J’oubliais de 
répondre à une objection. On a dit que ce décret porterait at- 
teinte à la souveraineté du peuple. Il f^ut observer d'abord que 
« 

ce n’a pu être que par une fiction qu'il a bien fallu admettre. 
.Mak je supfmse que Philippe d'Orléans, au lieu de se montrer 
bon citoyen , comme il a fait jusqu’à présent, eût été un citoyen 
dangereux et méchant; quoi ! parce qu’il serait membre de la 
Convention, vous ne pourriez prononcer contre lui? Je persiste 
dans ma proposition. 

Camille Destnoulitu. Permettez que je vous éclairé.... 

Plusieurs membres. Aux voix ! l'appel nominal ! 

Thuriol. Je vois que l'iniérét politique appuie la proposition 
de Buzot ; mais je demande qu'on ne précipite point la décision. 
Sainl-Just m’a annonce <|n'il avait des idées nouvelles. Je de- 
mande qu’il soit entendu. 

Saini-Just, Je demande aussi , moi , l'exil éternel de tous les 
Bourbons, et la mort de celui d’entre eux qui remettrait le pied 
en France. Brutus chassa les Tarquins pour assurer la liberté 
de Borne ; mais' ici , je ne sais pus si l’on ne chasse poiut les 
* Bourbons pour faite place ù. d’autres Tarquins. ((Quelques ap- 
pluudisscmens. ) Borne avait des luis ; Uoine avait Brutus , je ne 
le vois point ici ; quand nus Tarquins seront citasses, j'attends 
Catilina avec son armée. J'abhorre les Bourbons. Je demande 
qu’on rhasse tous les Bourbons , excepte le roi , qui doit rester id , 
vous savez pourquoi. (On applaudit.) On affecte en ce momem 
de lier d'Orléans au jugement du roi , pour sauver peut-être ce- 
lui-ci , ou pallier soojugeaieat. Je demande que le comité de con- 
stitution présente, d'ici uujugement du roi, les droits de l’homme 
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et l’acte constitutionnel de la République, et que la famille d’Or- 
léans se relire le lendemain. 

Moreau, de Cliûlons. Si je pouvais me permettre quelques 
soupçons sur mes collègues, j’avoue que la circonstance actuelle 
en fournirait l’occasion. II est a^ez singulier d’entendre proposer 
l’ajournement de cette quastion ; vous dire que vous cliasserez 
d’Orléans le lendemain du jugement du roi, et vous dire d’un 
autre côté qu’on n’a pas le droit de le chasser. Je vous avoue 
que j’ai été tenté de croire qu’en demandant l’ajournement on 
avait voulu se ménager le teanps d’écarter une motion qui blesse 
apparemment quelques intérêts. (On applaudit.) L’opinion de 
Saint- Just n’est pas mieux fondée ; car il craint que les Tarquins 
ne soient chassés que pour faire place à d’autres; je ne vois pas 
que ce soit une raison pour les garder tous. Lorsqu’on arrivant 
ici on nous annonça qu’il CNisiait des projets de dictature, aussi- 
tôt on opposa le fédéralisme. Aujourdlini , vous voulez chasser 
les Bourbons ; on vous dit : c’est pour placer Roland sur le 
trône. (On rit et on applaudit. ) J’en conclus qu’il faut commen- 
cer par chasser les Bourbons qui nous font ombrage, et prendre 
des précautions pour que Roland ne puisse se mettre à leur 
place. (IVouveaux applaudissemens d’une partie de l’assemblée , 
et rumeurs de l’autre. ) Quand on combat une opinion , on prouve 
(|u’on n’est point de cet avis ; mais quand on injurie , on prouve 
qu’on a un parti. Je demande que la proposition de Louvet soit 

mise aux voix. (On applaudit. ) 

Saint- André. Quand on nous a proposé à cette tribune l’exem- 
ple de Brulus pour nous iJétermincr à une grande mesure, on 
nous a jugés dignes des vertus républicaines. L’exemple et le 
discours de ce grand homtne doivent être notre leçon. Nous vou- 
lons tons être libres.... La proposition de Buzot avait pour motif 
de bannir les défiances et d’éteindre tous les soupçons. Remplit- 
elle ce but ? étouffe-t-elle toutes les haines? anéantit-elle toutes 
les inquiétudes ? Si elle ne remplit pas cet objet , elle n’est donc 
pas bien placée. Je ne veux point de Bourbon ; j’ai juré d’éire 
libre , d’être républicn’n ; je l’étais avant qne vous eussiez décrété 
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la république ; car mon métier était de braver les tyrans. Un 
grand procès est maintenant soumis f votre juridiction. Je vous 
le demande, pourquoi vouiez-vous chasser les Bourbons avant 
d’avoir jugé Louis Capet Pourquoi voulez-vous me faire envisa- 
ger un rapprochement en eux , quand je les vois distincts et sépa- 
rés? J'ai cru voir, et j'ai vu qu’il n’était pas impossible que, d’une 

/ 

mesure précipitée sur cel objet, un tirât un préjugé favorable 
pour un autre. Je conclus que la motion est prématurée ; que la 
priorité doit appartenir au jugement du c*-devant roi. Là, s’éva- 
nouiront toutes les méfiances. Alors vous verrez si on veut des 
tyrans ; alors vous verrez si le nom de Bourbon est agréable à 
une oreille républicaine. Je demande donc l’ajournement jusqu'a- 
près le jugement de Louis XVL 

Merlin, de Thionville. En 1788, j’ai entendu [wrler d’une fac- 
tion d'Orléans ; en 1789, 90 et 91 , encore une faction d’Orléans ; 
à présent, le nom d'Orléans est un ferment de troubles au mi- 
lieu de nous : Orléans, partez dès aujourd'hui. ( On applaudit. ) 
Mais au moment où il partira, que les divisions, les dissensions 
qui nous tourmentent 'disparaissent enfin... (Nouveaux applau- • 
dissemen.s. ) , et que, vrais républicains, nous nous occupions de 
fonder un gouvernement qui puisse écraser le premier intrigant 
qui voudrait anéantir la liberté. ( Les applaudissemens recom- 
mencent et se prolongent. ) Le pouvoir exécutif devient aussi 
parmi nous une pierre d’achoppement. Un ministre est favorisé 
par un parti, un ministre est favorisé par l’autre. Faisons jouir 
le peuple de sa souveraineté ; que le comité.de constitution ap- 
porte dans le plus prochain délai un mode d’organisation du 
pouvoir exécutif. Je conclus donc à ce que l'assemblée accorde 
trois jours, pour sortir de France, à tous ceux qui sont ou .se 
prétendent de la famille de Bourbon , et que le rapport du comité 
de constitution soit fait incessamment. (On applaudit.) 

On demande à aller au voix. ' , ' 

discussion est fermée. '■ 

Camille Desmotdin» courant à la tribune. Je demande à dire 

T 
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Duhetn. La principale cause des divisions est Roland. Jp de- 
mande ili l'instant qu’il sorte du ministère. ( Applaudisseinens tu- 
multueux d'une extrémité de la salle et des tribunes. ) 

Une voix. Non, non, le ministre de la guerre. (Applaudisse- 
mens de l’autre extrémité. ) 

Duhem. Je sais qu’en parlant contre Roland , je parle contre 
l’idole. (Nouveaux applaudissemcns, nouveaux murmures.) * . 

Capiille Desmoulins s’agite autour de la tribune en demandant, 
en prenant et perdant aussitôt la parole. 

Albille. Puisque vous lancez l’ostracisme contre la üamille d’Or- 
léans , je demande aussi l’ostracisme coi.tre Roland. 

Une voix du côlé opposé. Contre Pache. ' 

Camille Desmuulms. Si ce décret passe , la France est perdue. 
Albiltc. Je demande l'abolition de tous les regens du royaume. 
Merlin, Manuel et Ëarrère lisent sucessivement une rédac- 
üon. . . . 

On demande la priorité pour celle de Barrère. 

Duhem. On ne veut point de chef de parti; Roland est un chef 
de parti. , , 

Merlin. Celui-là est un chef de parti , qui corrompt l’esprit pu- 
blic, qui fait répandre dans les départemens'des milliers d’exem- 
plaires des libelles de Louvet , de Brissot , de Kersaint , etc. , 
L’agitation recommence et règne quelques instans dans' les 
deux extrémités. ' . 

Barrère. Je déclare que la rédaction que je propose tend à éloi- 
gner de ma patrie tous les hommes «|ui font ombrage â sa liberté. 
Je vois depuis long-temps , quoique nous ayons proclamé l’abo- 
lition de la royauté, surgir dans les places publiques des idées 
de royalisme. On cherche à égarer l’opinion publique, lis disent : 
S’ils ne font pas mourir lé iyi“.m , nous les accuserons d’étre coa- 
lisés avec les tyrans; s’ils le font mourir, c’est une cruauté in- 
digne du peuple fran(,^ais. C’est ainsi qu’on veut environner ce 
jugement d’émeutes et de troubles. £h bien ! .Merriu a bien mé- 
rité de la paitrie , lui qui vous a dit qu’il fallait que tous ceux qui 
portent ombiagé à la liberté disparussent. Mois je ne vois pas 
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(|ue nos seuls ennemis suienl les hommes qui ont eu le malheur ^ 
de naître du sanjj des tyrans ; ce sont aussi les hommes qui ont 
une grande popularité, une grande renommée, un grand pou- 
voir. Vous seriez indignes de la République si vous pensiez que 
■ l'ostracisme ne doit pas abattre les têtes qui s’élèvent d’une ma- 
nière effrayante pour la liberté. Quand Roland dénonça les cri- 
mes des scélérats, on voulut le faire renvoyer, il avait cependant 
fait son devoir. Pache, accablé d’un ministère immense auquel 
on vous a dit qu’un Dieu ne pourrait suffire , se plaint de malver- 
sations qu’il n’a pu causer ; les amis de Roland demandent le ren- 
voi de Pache. Je me suis demandé si nous étions envoyés ici pour 
faire, défaire, protéger ou persécuter, des ministres. Non; que 
tous les hommes qui nous ont vus nous ranger pour eux en deux 
arènes de gladiateurs s’éloignent. ( On applaudit. ) L’opinion les 
jugera ; mais ils sont dangereux, mais ils nous blessent , mais ils 
nous divisent ; et je soutiens que le décret doit être maintenu 
dans son entier. Je demande donc que la motion soit adoptée 
relativement à Orléans , Roland et Pache , et que le comité de 
constitution présente un mode de renouveler le ministère. (Nou- 
veaux applaudissemens.) • 

> Camille De.imouliti$. Je demande la parole. , 

Le président. I.a discussion est fermée. 

Camille Desmoulins. C’est pour un amendement. Si l’assem- 
blée eût voulu m’entendre , je lui aurais ouvert en quatre mots 
les yeux sur le piège grossier qu’on lui tend. (On murmure. Plu- 
sieurs voix : Votre amendement. ) 3Ion amendement est que Phi- 
lippe ne sorte de France que lorsque la Convention lui aura 
assuré un pays où il puisse se retirer en sûreté. (Nouveaux mur- 
mures.) 

Cambon. l^s principes républicains qui nous guident prouvent 
, à l’onivers que lu France était mûre pour la liberté. 3Iais pre- 

nons garde , nous, allons d’uné extrémité à l’autre. Nous servons 
peut-être dès passions en établissant l’ostracisme. Quels sont les 
obstacles que nous rencontrons? On a suscité des partis, sans 
doute pour avoir à sa dispo.sition des créatures et des places. Mé- 


Diniii7p(’i Càoogk 


« J 


1 


DLCK.MBRK ( I7!»2 ). 


"G'J 


fions-nous de nous-mêmes ; car les hommes sont sur le bord de 
l’abîme quand ils ont du pouvoir. Je vois ici les mêmes passions 
que ^ans lu cour. On culbute les administrations, on arrête tou- 
tes*les opérations. Il serait essentiel que nous reconnussions ou 
qu'il n'y a qu'un pouvoir en France , et alors les passions ne pour- 
raient le désorganiser ; ou que, s'il doit y en avoir deux, ils soient 
indépenduns l'un de l'autre; car si nous faisons des ministres, • 
la Pompadour n'eu aura pas fait un si grand nombre. ( On ap- ■ 
plaudit. ) Tous les huit jours, tous les jours nous changerons 
d'administrations, d'opérations de guerre, de généraux. Nous 
voudrons tout désorganiser. Que devons-nous faire'/ ta souverai- 
neté du peuple est là. Nous sommes ses mandataires. 11 existe un 
ministère ; c'est nous qui l'avons nommé ; nous crûmes alors qu'il 
était appelé par le vœu public. Dès qu'ils ont été en place , on 
les a attaqués. Que nous n'ayons plus le pouvoir de faire des mi- 
nistres, pour que nous n’ayons plus celui de les déposséder. (On 
murmure.) Je croyais , après avoir déclaré que j’étais de l'avis de 
Merlin , être à l’abri de toute interruption... Il faut que les pou- 
voirs des ministres viennent de la même source que les nôtres. 

On me dira, ce que j'ai déjà entendu crier, si les pouvoirs vien- 
nent de la même source, alors il y aura deux rois. Décidons . 
qu’il n’y aura pas deux pouvoirs , et ne créons pas d'intermé- 
diaires. Si nous en voulons deux... (Les murmures recommen- 
cent.) Je ne croyais pas que les opinions eussent changé en un 
instant par cette espèce de transaction passée entre deux partis... 

J’ai défendu Pache, j'ai défendu et attaqué Roland; les hommes 
ne me font rien. J’appuie la rédaction de Merlin. 

Thuriot. D'après les faits qui paraissent déterminer l’opinion 
générale , il me semble que la mesure de Barrère n'a point le 
degré de perfection nécessaire. Il pourrait se faire que Roland 
et Pache revinssent.au ministère. Cela me paraît surtout assez 
vraisemblable pour Roland , car il a pris tons les moyens de s'as- 
surer de l'opinion. ( Applaudissemens , murmures. ) Je dis que si, 
par impossible, Roland revenait encore au ministère , nous nous 
retrouverions dans le même embarras. Il faut une mesiire pour 
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les empêcher d’y revenir... {Une voix : Et la souveraineté do 
peuple?) La souveraineté du peuple! Lorsque la Gonslitulion 
sera acceptée , alors toutes les limites seront posées , il n'aj^par- 
tiendra à personne de prendre des mesures provisoires pour le 
salut du peuple. Je demande qu’on ne puisse nommer ni Roland 
ni Pache... (On murmure.) ou bien laissez-Ies tous les deux. 

• LaeombeSaint’Michel. Je ne viens point vous demander de 
.laisser en place des ministres, parce que c’est rendre service à 
l’homme de bien que de l’éloifîner du théâtre des calomnies. Je 
ne parlerai pas des personnes, mais bien de la chose publique, 
qui seule doit nous occuper. Vous savez que depuis lon{j-lemps 
on se plaint de l’aristocratie des bureaux de la guerre. Pache l’a 
sentie; mais il a senti en même temps la difficulté de remplacer 
des hommes n qui la marche de l’administration est familière , 
par des hommes sans expérience ; il l’a fait avec ménagement. Si 
vous le déplacez avant que son successeur soit au courant de son 
travail , vous allez tout désorganiser, et l’assemblée veut-elle se 
charger d’une aussi terrible responsabilité? Je m’y oppose, et 
j’appuie la motion de Merlin. 

Kersaint. J’ai demandé la parole pour vous rappeler un fait 
important. En 173.3, la cour de Louis XV, la plus qprrompue 
de toutes les cours , était agitée par deux partis , dont chacun se 
disputait les dépouilles de l’autre. L’Angleterre, toujours perKde 
(je ne parle pas de la nation anglaise que j’estime et respecte, je 
parle de son gouvernement , gouvernement dont encore aujour- 
d’hui les intentions sont plus que suspectes); l’Angleterre , alors 
prêle à déclarer la guerre à la France , redoutait également deux 
hommes dans le ministère, d’Argenson et Macbault. (Tureau: 
Nous savons cela. ) Elle intrigua , forma deux partis dans la cour, 
sem.i l’or, et Machault et d’.Vrgenson furent sacrifiés, et les opé- 
rations furent man(|uées, et la guerre fut honteuse pour la 
France. Aujourd’hui on vous propose de renvoyer deux minis- 
tres. Je ne suis l’ami ni de l’un ni de l’autre. (On murmure. ) Je 
ne les connais que comme des hommes publics. J’appelle votre 
attention sur un acte qui fend à désorganiser votre ministère, et 
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qui , en éloignant deux hommes généralement estimés , peut com- 
promeltre la chose publique. 

Julien. Ces questions exigent la méditation la plus sérieuse et 
le plus entier recueillement. J'en demande l’ajournement. 

Tallien. Jusqu'après la mort de Louis XVI. (Applaudissemens 
de quelques membres et de quelques spectateurs. ) 

tteii'bel. Ce qui se passe en ce moment dans l'assemblée est 
la meilleure preuve de l'inconvenance de l’alliage d’une grande 
motion constitutionnelle d’ostracisme avec la proposition mes- 
quine du remplacement de deux ministres. Que l’on croie, si 
l’on veut, qu’un reste de respect aveugle pour le sang des Bour- 
bons soit à 'craindre , et nécessite leur entier bannissement , 
qu’est-œ que cela a de commun avec le déplacement de deux 
hommes? Je l’avoue, j’ai entendu avec peine dire que deux êtres 
tels que Roland , tels que Pache , pussent compromettre la li- 
berté publique. Avec de la bonne foi on conviendra que ces deux 
êtres n’ont d’autre importance que celle que nous voulons bien 
leur donner. Il est étonnant qu’on veuille renvoyer ces deux mi- 
nistres , parce qu’ils nous divisent. Quand vous présenterez des 
choses grandes , comme hier, tout le monde sera d'accord ; mais 
quand vous parlerez d'hommes , alors il y aura de la division, et 
je détesterais , moi , une assemblée où l’on serait d'accord , 
comme dans les anciens parlemens. Il n’y a que les scélérats qui 
soient ainsi d’accord. Vous voulez organiser provisoirement un 
ministère. Qui donc l’organisera? les assemblées primaires ? Mais 
il Riut aussi les organiser. Si vous laites une constitution provi- 
soire, elle nuira nécessairement à la constitution définitive. Il 
n’y a rien de si mauvais qu’une constitution par lambeaux , l’as- 
semblée constituante l’a prouvé ; il faut donc nous en tenir à la 
première proposition. {Legendrel: L’ajournement du tout. ^ J’ai 
parlé (Je discussion, et non de division ; car j’avoue que jusqu’à 
présent on n’a traité la question qu’en ciunt un point d’histoire. 
. Devons - nous imiter servilement les Romains ? devons - nous 
établir l’ostracisme dans une république représentative ? Avons- 
nous le droit de chasser un représentant du peuple ? A mon 
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nvis, toutes ces questions inéritent l'examen d'un comité. 

Tous les membres de l’extrémité gauche demandent J’ajourne* 
ment. On réclame la délibération dans l’autre partie de la salle. 

La discussion est fermée de nouveau. * 

L’ajournement est écarté par la question préalable. 

Les membres de l’extrémité réclament l’appel nominal. 

Une seconde épreuve démontre qu’il n’y a pas eu de doute 
dans la délibération. 

L’agitation recommence et se prolonge. Le tumulte r^e 
dans l’extrémité. Le reste de l’assemblée est dans le calme et le 
silence. 

Harrère veut relire sa rédaction. 

Legendre, Drouet, Tureau, Goupilleau, Billaud-Varennes , 
fiazire, s’agitent et parlent dans le tumulte. 

Choudieu demande la parole contre le président , se précipite 
à la tribune au milieu des applaudissemens des mêmes membres. 

L'assemblée consultée décide à une grande majorité que Chou* 
dieu ne sera pas entendu. 

i^i’agitaiion est au comble dans la même partie. 

Plusieurs voix. C’est un despotisme affreux ! 

Le tumulte se prolonge pendant quelques minutes. 

, Delbret. Il y a ici une tactique pour empêcher que l’assemblée 
délibère. Je demande qu'elle ne se sépare pas sans avoir pris une 
délibération. 

Cette proposition est adoptée. 

Moniaut. X condition que Roland, avant le décret , quittera le 
ministère. 

Lacase. Je demande qu’on envoie à l'Abbaye le premier mem- 
bre qui troublera la délibération. (On applaudit.) 

Cette proposition est décrétée. — Use fait un moment de silence. 

'Rarrère recommence la lectnre de son projet de décret. 

Billaud- Varennes. La souveraineté du peuple et le réglement. 

Nouveau désordre. On crie de toutes paru : A l'Abbaye! Les 
membres du même côté se lèvent en criant : Tous ! tous! L’autre 
partie reste calme. • 
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Vergniaud. 11 est impossible que la majorité de l’assemblée 
reste plus long*temps sous la tyrannie d'une minorité séditieuse; 
.il faut qu’elle déploie toute son énergie. La souveraineté du peu- 
ple... (Humeurs du même côté.) Président, donnez-moi la pa- 
role; il faut entin que l’assemblée se délivre de cette tyrannie. 

Le prétidenl. J’ai rappelé trois fois Galon à l’ordre, trois fois 
il a résisté. J’ai rappelé trois fois Bourdon à l’ordre, trois fois il 
a résisté. 11 faut que l’assemblée donne à son président d’autres 
moyens de faire respecter la volonté de la majorité. 

iJarrère. Il ne peut exister une Convention nationale si,lors- 
•pie la majorité s’est prononcée , ses décrets ne sont pas exécu- 
tés. ( Nouvelles rumeurs ; nouveaux cris : A bas Barr'erc I ) 

Colon. La minorité est disposée à mourir là. (Applaudisse- 
mens. ) 

Julien. Je demande que Barrère soit rappelé à l’ordre. 
L’extrémité s'agite et crie dans le tumulte. , 

Les trois quarts de l’assemblée continuent à rester dans le 
calme. . 

Le président se couvre; le silence se rétablit. 

Le président. Deux fois l’assemblée a pris une délibération ; la 
première a été suivie d’un décret contre l’ajournement ; lit se- 
conde , d’une décuion que l’assemblée ne se séparerait pas sans 
avoir décrété... (Nouvelles clameurs. — Le président se re- 
couvre.) ' , 

Le président. On va vous b’re le procès-verbal. 

■Plusieurs membres. La souveraineté du peupleest compromise. 
Vergniaud, C’t'st vous qui la violez sans cesse. 

Du)um. La majorité ne peut chasser un député du peuple. 
Juüen. Je demande la parole. 

Le président. Vous l’aurez , mais quand j’aurai lini. 

' Duhem. Oui , quand vous nous aurez tous chassés. Je dénonce 
ce côté-là. Ils veulent renvoyer le jugement du ci-devant roi aux 
assemblées primaires. ( Les tribunes applaudissent. ) 

L’extrémité se remet en tumulte. > • ■ ' ■ 
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Duhem. Je demande qu’on délibère sur le sort de Louis sans 
désemparer. (Âpplaudissemens des tribunes.) 

Barrère. Je viens d'entendre la cause du trouble. Il vient de ce 
qu’il y a une question de droit public attachée à cette motion ; 
question qui n’a besoin que d’étre discutée en peu de mots. Celte 
question est qu’un des membres delà branche de Bourbon Gapet 
se trouve représentant du peuple... {,Plusieurs voix: C’est cela.) 
Je suis en possession de dire mu pensée ; je vais la dire tout en> 
tière. Voici mon opinion : Vous faites non pas un ostracisme, 
non pas un acte constitutionnel , mais une loi de sûreté générale. 
Parmi les membres de cette famille , vous trouvez un hojnme re- 
vêtu d’un pouvoir national. Faut-il des amendemens, des expli- 
cations? Voici encore mon opinion: Le roi aussi avait un carac- 
tère de représentant bércnlitaire. ( On murmure. ) Le peuple a 
abattu la tyrannie, il a renversé le représentant héréditaire; il a 
bien fait , car il a fondé la liberté. Une constitution vicieuse et 
incohérente, une constitution qui ne pouvait faire que le malheur 
de la nation , avait élevé le ci-devant roi , malgré une minorité 
toujours opposée à l’esprit infernal de la révision (On applaudit.) , 
mais qui respectait la majorité, parce qu’elle connaissait le ca- 
ractère de la représentation nationale. La nation l'a dépouillée de 
ses pouvoirs. C’est ici le cas d’exercer une mesure révolution- 
naire. Jiais dire qu’on pourra de la même manière rejeter un 
autre individu revêtu de la même représentation , c’est ce que je 
nie. Distinguez donc les représentans du peuple qui sont dans la 
lui commune d’avec ceux qui sont hors la loi commune. (On mur- 
mure. ) Après avoir énoncé mon opinion , c’est moi qui insiste 
pour que cette question soit discutée. 

ChotuUeu. ^'ou^ avons le droit de nous étonner de ce /)u’on 
veut mettre tant de précipitation dans une discussion qui mérite 
une attention si réflécliie ; et nous nous étonnons encore de ce 
que, lorsque qous nous somnies présentés à la tribune pour 
faire eutendre nos réclamations, on n'a pas voulu nous écouter. 
(On murmure; on applaudit.) On avait préparé toute cette ma- 
nœuvre; on voulait nous présenter, nous, comme des factieux 
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attaches au parti d'Orléans. (Mêmes applaudissemens. ) C'est une 
erreur qu'il faut détruire avant tout; et peu nous importe ce 
qu’on pourra dire , nous aurons fait notre devoir. Nous parlons 
à la majorité éclairée qui nous entend. Nous avons dit que nous 
lutterions contre la majorité lorsqu'elle ne voudra pas nous en- 
tendre, ou qu'elle violera les principes. Je soutiens avant tout, 
et voilà mon opinion , que l’assemblée n’a pas le droit de chasser 
de son sein un membre revêtu de la souveraineté nationale. Mais 
quand même ce principe devrait souffrir des exceptions, parce 
que le salut public est au-dessus de tout, je trouve toujours fort 
dan{>ereux , fort indécent qu’on veuille le discuter , avec tant de 
rapidité, un jour que nous devons consacrer aux pétitions ; voilà 
pourquoi cette minorité s’élevait contre'une majorité qui n’était 
pas éclairée , parce quelle n’écoutait pas ; voilà pourquoi nous 
voulions parler à cette majorité. Nous voulons une sûreté pour 
les représentans du peuple , et si vous en avez une fois exclu un , 
il n’y a plus rien qui nous réponde que vous n’eu exclurez pas 
d’autres. Voilà la vérité que des rumeurs indécentes, que des 
apostrophes scandaleuses , nous ont empêchés de faire entendre, 
car on est allé jusqu’à nous traiter de scélérats. Souvenez-vous 
que c’est la minorité de l’assemblée l^islative qui vous a amenés 
ici , (]ue sans elle vous n’y seriez pas. C’est d’après ces considéra- 
tions que nous avons demandé , aux termes du réglement ( car 
nous étions toujours dans la loi), l'ajournement à deux jours. 
A présent qu’on nous écoute, nous demandons encore cet ajour- 
nement. 

Choudieu descend de la tribune au milieu des applaudissemens 
de la plus grande partie de l’assemblée. 

L’assemblée ajourne à deux jours la question relative à Phi- 
lippe Égalité, indéfiniment celle qui regarde le ministère, et 
adopte le décret suivant : . ' 

( Tous les membres de la famille des Bourbons Capets qui se 
trouvent actuellement en France, excepté ceux qui sont détenus 
au Temple , et 'sur le sort desquels la Convention s’est réservé de 
prononcer, sortiront, dans trois jours, du départeflMntde Poris, 
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et dans huit jours, du territoii'e de la République, ainsi què du 
territoire occupé par ses armées. > 

La séance est levée à six heures et demie. ] 

CLUB DES lACOBiNS. — 16 décembre. Présidence de Dubois-Crancé. 

On donne lectnre du procès-verbal et de la correspondance... 
Marat entre; il est vivement applaudi. Les applaudissemens ac- 
compagnent l’ami du peuple jusqu’à sa 'place, et lorsqu’il est assis 
les applaudissemens recommencent. 

A l'arrivée de Marat , un secrétaire lisait une adresse de la so- 
ciété de Ghâtelleraut, dans laquelle on demandait aux Jacobins 
de chasser de leur sein Marat et Robespierre. Cette adresse ex- 
cite les plus vifs murmures de la part de la société; un membre, 
se rappelant qu'elle avait déjà condamné aux flammes un ouvrage 
de Kersaint, dépoté, demande à grands cris qne l’on réduise en pou- 
dre ia lettre incivique et audacieuse de la société de Chàtelleraut. 

Cette motion , quoique vivement applaudie, n’a pas eu de 
suite, et la société passe à l’ordre du jour. 

Un citoyen demande la permission de lire un petit discours , 
qui , dit-il , ne durera pas plus de cinq quarts d’heure , pour af- 
fermir le patriotisme des citoyens qui chancellent dans la route 
du civisme. La société n’a pas cru devoir entendre ce petit dis- 
cours de cinq quarts d’heure. 

Un invalide et un soldat , blessés en combattant le despotisme^ 
réclament la bienfaisance de la société. La société arrête une col- 
lecte, qui doit leur être partagée. 

Marat monte à la tribune. Les applaudissemens recommencent 
et êtent pendant quelque temps à l’orateur la faculté de prier. 

Moral. « La cause du puple, de ce bon puple que j’ai tou- 
jours défendu avec un courage héroïque ( Applaudissemens.) , 
m’appelle prmi vous pour exciter votre zèle et pour réveiller 
votre surveillance patriotique. ( Applaudi.) Je ne prierai pint 
des sourdes machinations employées pour enlever le tyran au 
supplice qu'il mérite pur ses forfaits. (Applaudi. ) Je ne voOs 
rappllerai pint les menées tyranniques d’un mbéslre assez au- 
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dacienx pour violer le secret des lettres ; je ne vous 'parlerai point 
d’un ministre qui emploie les deniers du peuple à dis! l ibuer desli- 
lielles contre ceux qui, comme moi, défendent le (îeupls souverain. 
(Les tribunes applaudissent.) Je ne vous parlerai point de l’in- 
fànie Roland, qui a su se former un parii nombreux , pour en- 
chaîner le peupleet la liberté; mais je vais vous parler d’un danger 
plus imminent, je vais vous parler d’un affreux complot, qui tend 
à étouffer la liberté au sein de la Convention , 'et à fermer la bou- 
che aux vrais amis du peuple. C’est ce qui m'#sl arrivé hier à la 
Convention ; on a étouffé la voix de Marat. CAIoiivcmeni d'hor- 
reur et d’indignation.) Quelle cruelle injure pour le peuple ! car 
je suis l’homme du peuple, moi! (Applaudissemens très-vifs.) 

> Je suis resté seul hier sur la brèche , et cela est arrivé à l’ami 
du |>euple par la perfidie du bureau de la Convention nationale, 
qui est toujours mal choisi , et qui est l’ennemi des défenseurs 
de la souveraineté du peuple. Je re(|uiers les amis de ce peuple, 
que l’on outrage en ma personne , de former une sainte coalition 
pour déjouer les perfides manœuvres et les noirs complots que 
les Brissotins trament contre moi. Pour y parvenir, il faut que la 
minorité fasse une sainte insurrection contre la majorité. (Ap- 
plaudi.) Il faut que le président descende toujours au fauteuil de 
cette montagne sacrée où nous siégeons ; empêchons les Brisso- 
tins et les Rolandistes de nommer des présidons de leur faction, 
' et ensuite il nous sera facile d’écraser les indignes et infâmes au- 
teurs de ces machinations, qui attaquent ma personne, et qui 
nous mèneraient à la destruclion du corps poliiiijue si les Jaco- 
bins permettaient aux Brissotins de faire quelques pus de plus. > 
(Applaudissemens prolongés jusqu’à ce que Marat soit parvenu 
à sa place. Tx)rsqu’il est assis , les applaudissemens recommen- 
cent avec plus de force. ) 

C.... < Jacobins , vous êtes sans doute effrayés des divisions qui 
partagent la République. Des hommes qui se sont couverts du 
manteau du patriotisme sont les auteurs de la discussion qui nous 
afflige. Ces hommes ont reVêlu leurs poignards d’un voile pour 
percer les patriotes avec plus de certitude. Ce sont les l'euillans 
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qui sool la cwse du luus nus maux ; ils ont voulu détruire les 
sociétés patriuii(|urs ; mais ne pouvant y parvenir, ils sont entré» 
dans les clubs pour y semer la division. Les lettres que nous re- 
cevons sont uue suite de ce complot. Leur piojet est de former 
une garde prétorienne autour de la Convention nationale; ilsal- 
ta(|uent Marat et Robespierre, ces vrais amis du peuple, et ils 
veulent former une ligue pour attaquer les patriotes. Pour sauver 
la République, il faut éclairer les départemeus, il faut former 
l’esprit public , caj^jamais la patrie ne fut autant eu danger qu’elle 
l’est en ce momen(. > (Applaudi. ) 

Camille Desnioulins , après avoir annoncé à la société qu'il a 
enfin pris la ferme résolution de cesser son journal, dit : < Ci- 
toyens , la Convention a eu aujourd’hui la séance la plus orageuse 
qui ait eu lieu depuis la révolution. La perfidie des Raruave , des 
Duport et des Daudré était sottise toute pure auprès de la tacti- 
que des Rrissotins. Vous allez voirie piège que nous a tendu Bu- 
zot: il demanda aux nobles, aux prêtres et aux pi ivilégiés de la 
Belgique la faculté d’entrer dans les assemblées |)rimaires. Kn 
vain je voulus rappeler rassemblée aux principes ; je lui repré- 
sentai en vain que c’était créer une classe considérable de mécon- 
tens; que c’était allumer en Belgique le flambeau de la guerre 
civile. Je proposai une mesure bien simple : c’était d’exiger le 
serment de la part des prêtres , des nobles et des privilégiés ; car 
s'ils eussent par sentiment de religion respecté leurs sermens , la 
Belgique eût trouvé en eux de nouveaux défenseurs. Si au con- 
traire, violant leurs sermens, ils eussent trahi les intérêts du 
peuple, on les eût reconnus pour des traîtres, et ils eussent 
éprouvé le même sort que les prêtres français. Mais on n’a eu 
aucun égard à mes observations philosophiques; un a rendu 
par le décret d’hier les prêtres de Belgique ennemis nécessaires 
de la liberté : car dans le décret de Cambon , il y a de quoi bou- 
leverser l'Lurope. Thuriota demandé lu peine de mort contre 
quiconque démembrerait l'empire. 

< Buzot est ensuite monté à la tribune pour faire une motion 
d’ordre; il a tiré de sa poche un discours écrit, et il a bien fallu 
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l’enlendre. Sa nioiiuii était que , pour assurcf ta irauquillilé pu- 
blique, on exilùt à pcrpéluiié tous les membres de la famille des 
Bourbons. C’clail, comme vous le voyez , demander le Ixmnisse- 
meiil d’Égalilé, qui a tant contribué à la révolution : demander 
le bannissement de cet ami sincère de la liberté , c’est demander 
qu’il soit assassiné ù Coblentz. Voilà <juel était le but des Brisso- 
lins; ils se sont dit : les patriotes ne voudront pas abandonner 
Égalité , et nous ferons regarder la illontagne comme une faction. 
Nous étions très-embarrassés; nous croyions très-impolitique 
d’exiler les üls d’Égalité, ainsi que leur frère d’armes Valence, 
qui se trouve le neveu de Sillery, et qui voudra les accompagner 
dans leur exil : c’est le moyen de désorganiser l’armée. Nous 
étions fort embarrassés : d’ailleurs la motion impolitique de Hier- 
lin , au sujet de la royauté , rendait notre conduite difficile : c’é- 
tait le comble de l’art de nous faire passer pour royalistes , en 
nous forçant de ({éfendre Égalité. 

> Louvet a appuyé la motion de Buzot. Ce n’est pas moi que 
vousallez entendre, a-t-il dit ; c'est Brutus lui-méine lorsqu’il de- 
manda le bannissement deCollatin, neveu de Tarquin. Vous ju- 
gez (]uelle joie pour les prisonniers du Temple d'apprendre que 
l’on veut exiler Égalité. Je voulais faire observer que la motion 
de Brutus était aussi la motion de Brutus Louvet,. de Brutus Gau- 
tier et de Brutus SuUeau , qui n’ont cessé de déclamer contre 
Égalité ; mais il m'a été impossible d’obtenir la parole. Leur but 
a été de nous placer dans la triste alternative d’étre injustes ou 
de nous montrer royalistes. Lepr second projet est de se popula- 
riser en exagérant les principes du républicanisme. Leur troi- 
sièiue projet est de forcer Égalité à faire un appel au peuple ; et 
alors le [teuple assemblé pourrait rappeler d’autres députés, qu’on 
aurait soin de lui désigner ; et peut-être ont-ils le projet du sau- 
ver Louis XVI , car les assemblées primaires une fois convoquées 
pourraient délibérer sur le jugement du roi , et il serait possible 
que par ce moyen les intrigans parvinssent à le sauver. Je suis 
d’autant plus certain de ce fait , que j’ai entendu Rtbecqui dire 
qu’il y aurait sûrement un appel au peuple. Voilà le résultat de 
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fa seaDce de la Conveniion. J'invite la société à délibérer sur cette 
nouvelle manœuvre des Brissotins. > (Applaudi.) 

Bobeipierre l'ahié. • Camille Desmoulins vous a cntreicuus de 
rasluce des ennemis de la liberté ; mais je crois qu'il ne les a pas 
pénétrés dans toute leur proFondcur. il m'a été impossible de me 
trouver à la Convention aujourd'hui ; mais je déclare que si je 
m’y étais trouvé , j’aurais volé pour la motion de Louvet. Elle 
est couforme aux principes , et la conduite de Brutus est applica- 
ble à notre position actuelle. J'avoue que la maison d'Orléans a 
montré beaucoup de patriotisme. Je ne m’oppose aucunement à 
la reconnaissance que l'on doit à cette Famille; mais quels que 
soient les membres de la ci-devant famille royale, ils doivent être 
immolés à Ih vérité des principes. la nation peut-elle s'assurer 
4|ue tousies membres de cette famille seront invariablement atta- 
ches aux principes? Je suis loin d'accuser ceux de ses membres 
qui semblent avoir été accusés ce matin par le parti aristocrati- 
que; je ne les crois d'aucune faction , mais nous devons tenir aux 
principes. Or , tels sont les nuages répandus sur les caractères , 
que nous ne pouvons pas connaître le but direct de la maison 
d’Orléans. Les patriotes ont paru défendre le citoyen Égalité , 
parce qu’ils ont cru la cause des principes attachée à la cause d’É- 
galité. Et une chose bien certaine, c’est que les patriotes n’ont ja- 
mais eu de liaison avec la maison d’Orléans , et que ceux qui ont 
provoqué ce décret ont les plus grandes liaisons avec cette mai- 
son. Comment se fait-il que Pétion , qui est de la faction Brisso- 
tine , qui est évidemment l’ami d.’Égalité , se soit déclaré contre 
lui? Voilà matière à réflexions. Comment se fait-il que Sillery, 
confident de la maison d'Oéléans , n’abandonne pas la société de 
Brissot et de Pétion? Comment se fait-il que les patriotes, qui ont 
défendu d’Orléans, n’aient jamais eu aucune liaison avec la maison 
d'Orléans ? Comment se fait-il que d’Orléans ait été nommé dé- 
puté à la Convention par ceux qui ont des liaisons avec Brissot ? 
Comment se fait-il que Louvet ait cherché à accréditer le bruit 
que nous voulions élever d'Orléans à la royauté ? Comment se 
fait-il que Louvet, qui sait fort bien que dans l’assemblée élec- 
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torale j’ai voté contre Égalité , ait répandu dans ses libelles que 
je veux donner lu couronne à d’Orléans? 

• Voici les conséquences que je tire de tout cela : c’est que la 
motion faite ce matin n’a été qu'une comédie , comme beaucoup 
d’autres; c’est que cette motion cache un piège où l’on voulait 
entraîner les patriotes. Le but de cette faction est de sé donner 
un air républicain ; et , pour arriver à ce but, elle veut nous im- 
puter tous les projets qu’elle médite elle-même. Le but de cette 
faction, c'est de jeter dans les esprits un peu crédules les alarmes 
que répandent quelques mots dont elle se sert. On a parlé de dic- 
tature ; on a vu que rette calomnie ne faisait pas fortune: en con- 
séqueno', on veut faire mouvoir un autre ressort: on veut nous 
appeler la faction orléaniste. Le but des Ilrissotins est d’anéantir 
le peuple en faisant alliance avec un tyran , quel qu’il soit. Cette 
observation peut répandre quelques lumières. Quant à moi , j’a- 
vais>depuis long-temps le projet de demander l’exil d’Égalité et 
de tous les {iuurbons , et cette demande n’est point inhumaine 
comme on vous l’a dit , car ils peuvent se réfugier à Londres , et 
la nation peut pourvoir d'une manière honorable à la subsistance 
de la famille exilée. Ils n’oqt point, démérité de leur patrie ; leur 
exclusion n’est point une peine, mais une mesure de sûreté, et 
si les membres de cette famille aiment , non pas les Brissotins , 
mais les véritables principes , ils s’honoreront de cet exil , car il 
est toujours honorable de servir la cause de la liberté ; car son 
exil ne durerait sûrement (|ue pendant les dangers de la patrie, 
et elle serait rappelée lorsque la liberté aurait été raffermie. 

> Actuellement voici les dangers de la motion de Louvet. Le 
but de cette motion est de chasser de la Convention les meilleurs 
patriotes ; car après avoir chassé Égalité , ou voudra encore en 
chasser d’autres ; et lorsqu’ils auront empoisonné l’opinion pu- 
blique, il leur sera facile de faire renvoyer les vrais patriotes et 
les vrais amis du peuple (Applaudi.), jus(pi’à ce qu’ils restent 
seuls maîtres du champ de bataille. Déjà ils ont posé en principe 
que dès qu’une fuis le nom d’un homme pouvait alarmer ses con- 
citoyens, on pouvait le chasser par la voie de l’ostracisme. Bois- 
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Guyon a soutenu ces principes dans la Chronique de Paris. Louvet 
les a développés dans ses libelles contre moi ; mais , je le déclare , 
toutes ces raisons ne doivent point nous empêcher de voter pour 
les principes de Buzot ; je déclare que si les conséquences de ces 
principes pouvaients’appliquer un jour contre les amis de la liberté, 
contre moi-méme, je m’y soumettrais avec joie , et je consenti- 
rais volontiers à us exil pour le bien de ma patrie; je vivrais 
heureux dans cet honorable exil , pourvu que je pusse y trouver 
un asile obscur contre les persécutions des Brissotins. ( Applaudi. ) 

» J’invite donc mes collègues à voter pour le projet de décret 
présenté par Buzot; je les invite en même temps à s’opposer aux 
conséquences que les Brissotins veulent en tirer contre les meil- 
leurs amis du peuple. • 

Un membre (|ui avait la parole veut se présenter ù lu tribune. 
Marat prend la parole. Le citoyen se plaint de la préférence que 
veut avoir Marat ; le président le rappelle à l’ordre ; en vain le 
citoyen se plaint du despotisme qu’il dit régner (laps la société; 
Marat parle au milieu des applaudissemens. 

Marat. • Robespierre a paru élever des doutes sur les proj<Ts 
de la faction brissoline ; il a paru en même temps ne pas s’oppo- 
ser à l’exil d’Êgalité. Je suis loin d’approuver Roljespierre : il 
faut qu’Égalité reste (Applaudissemens répétés , bravos de l’as- 
semblée et des tribunes.), car il est représentant du [tetiple. Au- 
jourd’hui , la faction criminelle qui veut attaquer les droits du 
peuple dans Kgalité voudrait exiler tous les amis du peuple, et 
vous-même, Robespierre, vous seriez à la tête: qu’Égalité reste 
donc parmi noos (|ue les patriotes n'abarïdunnent pas le champ 
de bataille ; si nous l’abandonnons , la liltcrté est perdue sans re- 
. tour. > (Applaudissemens.) 

Jtéal. « J’ai assisté ù toute la séance de ce matin ; j’ai entendu 
les deux motions, et j’ai vu dans les patriotes les plus maladroits 
des hommes. Je crois que les députés pouvaient y présenter 
quelques-uns des motifs que je vais vous offrir. Je ne crois pas 
que la sévérité des principes exige qn'Égalité soit exilé. Il n'ex'iste 
aucune comparaison à faire entre le neveu de Tarqiiin, que fit 
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exiler Brutus, et le citoyen Éf]^litë, que veut faire exiler Buzot. 
Collatin avait un grand crédit dans Home, des richesses immen- 
ses , de nombreux partisans. Home était dans ce temps faible, 
chancelante : sa liberté était mal affermie. 

» Ceci suffit pour faire voir qu’il n'existe aucune comparaison 
entre. Égalité et Culluiin, et entre la situation où se. trouvait 
Home après l’exil des Tarquins et celle de la France après la 
conquête de la liberté. » Héal faitsentir la maladresse despatriotes 
dms la Convention; ils ont tous regardé l’exil d’ Égalité comme 
une mesure d’ostracisme, ce qui est fort maladroit. (Applau- 
dissernens.) 

I .e citoyen qui avait été forcé de céder la parole à Marat monte 
à la tribune. Il débuté par se plaindre du despotisme de la so- 
ciété, et surtout du président , qui l’a forcé de céder la parole il 
Murat. (Murmures vioicns. ) Ce citoyen pense qu’il doit avoir les 
mêmes droits que .Marat. (Murmures violens. )On lui crie de 
toutes "parts : Au fait ! au fait-! L'opinant s’obstine à vouloir 
prouver que Marat n’est pas plus que lui. Les plus violens mur- 
mures l’interrompent , et il est forcé de laisser .Marat pour par- 
ler d’Égalité. 

L'orateur , dont nous ne connaissons pas le nom , mais qui 
nous a paru être un lieutenant-colonel , fait le plus pompeux 
éloge des vertus et du pati iotisme d’Égalilé; il retrace sa con- 
duite pendant le cours de la révolution ; il le représente comme 
en étant le premier héros. Ce pArtrait d'Égulité a été très-ap- 
plaudi , surtout par les tribunes. 

c Où veut-on , dit l'orateur, que se réfugie cet ardent défenseur 
de la liberté? bn horreur à tous les rois , il sna proscrit pureux , 
et iis lui refuseront un asile. Je dis plus, je dis qu’Ëgaiilé a un 
parti : tous ses amis vont sc rallier à lui pour le defendre. > ( Ap- 
plaudissemcus. ) Quelques citoyens paraissant surpris de l'exis- 
tence du parti d'Orleàms , l’orateur finit en disant : c Je vous ré- 
pète que ce parti existe , et qu’il n’abandonnera pas Egalité. • 
( Applaudisseincns. ) 

Thuriüt fat une motion d’ordre; mais avant d’y arriver il 
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s'efforce de prouver que d'Orléans n’a point départi. « Je pense , 
dit-il , que l'on veut remettre le tyran sur le trône ; mais il n’y 
montera pas , cat je suis disposé à lui brûler la cervelle. ( .\p- 
pluudisseniens très-vifs. Bravo! s'écrie-t-on de toutes |)arts.} Je 
demande que, jusqu’à lamort du tyran, on s’occupe continuelle- 
ment du^cnre de supplice qu’on lui infligera. • (Applaudisse- 
mens. ) La société adopte la proposition de Thuriot. 

Saint-André, c La scène d’aujourd'hui avait été préparée chez 
Roland , qui avait distribué tous les rôles : c'est pour cimenter 
son des[K>tisme qu’il veut faire exiler Egalité. Si Roland était 
vertueux, il .ibundonnerait son parti ; il quitterait une place où il 
n’a pa^ la confiance du peuple ; il doit s'exiler lui-méme s'il 
aime la liberté. Au reste , soyons calmes , ayons la dignité qui 
nous convient, l^e calme du 'peuple est le calme de la nature à 
l'approche de la tempête : elle sera funeste aux Brissotins et à 
tous les autres intrigans. > (Applaudissemens.) * 

Comme l'heure de lever la séance approchait , un grand nom- 
bre de membres sortaient confusément. Tallien les arrête par une 
apostrophe vigoureuse. 11 expose une partie de l’intrigue qu’il 
soupçonne avoir donne lieu à la motion de Buzot, et engage les pa- 
triotes à se serrer plus étroitement pour sauver la liberté en péril. 

La séance est levée à dix heures. 


Aux éclaircissemens que nous présente la séance des Jacobins 
il faut ajouter ceux que nous ofïre la presse. 

< Il n’est point de rubriques , disait Marat le 15, que la clique 
rolandine,buzotine, guadetine, brissotine, etc., n’.emploie pour 
tâcher de soustraire Louis Capet au supplice. Pour pressentir la 
Convention , le compère Guadet a engagé Merlin à proposer que 
quiconque^ proposerait de rétablir la royauté fût puni de mort , 
à moins que ce ne fût le peuple dans ses assemblées primaires. 
Cela n’ayant pas pris, le compère Ducos a proposé, dans son 
opinion , que Louis Capet fût jugé par le peuple dans ses assem- 
blées primaires , presque toutes influencées par les émissaires de 
Roland, qui les égarent. Cela n’ayant pas pris, la clique crimi- 
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Belle a formé le projet d’engager Louis Capet à appeler de son 
jugement au peuple. C’est pour préparer cet appel que Kuland 
a fait distribuer ce matin aux dopulés ces deux questions impri> 
mées sur papier superlte : N"esl-U pas incontestable que U peu- 
ple, comme son souverain , a le droit de faire grâce à Loua Capet, 
supposé qu’il soit jugé digne de mort ? — Comment le peuple pour- 
rait-il exercer ce droit sî ion exécutait le jugemeiu sans l'avoir 
auparavant consulté? (Journal de la République, n. LXXIV. ) 

* Oui, écrivait-il le 17, il existe dans le sein de la Convention 
\ 

une faction non moins nombreuse que criminelle, étrangère à la 
patrie , ennemie de toute égalité , de toute liberté , de toute jus- 
tice ; en proie à l’égoïsme , à la cupidité , à l’avarice ; livrée à des 
desseins ambitieux, et recherchant jour et nuit les moyens de 
s’emparer de l’autorité suprême, qu’elle partage déjà avec les 
^ traîtres quelle maintient à la tète de nos armées et le cafard 
qu’elle a porté au ministère de l’intérieur. 

» Depuis quatre jours , Buzot , Guadet , Vergniaud , Gensonné, 
Kersaint, sont à machiher dans le boudoir de la femme Roland , 
avec un lieutenant-général de Dumourier. » {Journal de la Répu- 
blique, a. LXXVI.) 

s Le Pot aux roses découvert (20 décembre). 

» Philippe d Orléans, dit Égalité, était intimement lié avec 
Mirabeau et son ami tamarc, chef de. la bande qui youldt le 
foire roi de Brabant. . ' • 

. Philippe est lié aujourd’hui avec la faction Roland , Pétion, 
Brissot , qui feint de vouloir l’expulser de la République,' pour 
pouvoir calomnier le parti patriotique , en l’accusant de soutenir 
un Capet , d’en vouloir faire le maître de l’état , et de se donner - 
elle-même un vernis républicain. 

. » Philippe fréquente la. femme ^ulogne, et, il a assisté an 
mariage de sa fille avec Chauvelin : or, la Boulogne est sœur de 
ce Valeklers (1), l ame de la cabale qui veut asservir le Brabant. 

' » Cette cabale a pour chefs leduc d’Ürsel , le duc d’Aremberg,'^ 
(t)WalekieM venait d’être aiaire dê^raielle*. (Kotei^s anteurs. ) ' 
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Wouek , etc. , et elle est fortement soutenue par Dumonrier et 
son état-major. Ainsi, ce sont les armées françaises envoyées 
pour rompre les fers des peuples qui , sous nos di{,mes géné- 
raux , rétablissent le despotisme. 

» Dumourier, l’ambitieux Dumourier le rétablira dans le Bra- 
bant pour son compte , si les Brabançons ont la lâcheté de le 
souffrir : nous voilà â la veille de voir nos armées détruites dans 
la Belgique , grâce à la perKdie dit conseil Roland , de sa clique , 

de Dumourier et de l'incurie de la Convention C’est la faute 

des dindons patriotes Pauvre peuple , dans quelles mains tu 

as remis tes destinées ! • {Journal de la République, n. l.XXIX.) 

— « Notre impartialité , dit Corsas, nous engage à citer un 
fait qui nous est personnel, et que nous aurion% désiré pouvoir 
exprimer. Membre du corps électoral, nous avons examiné avec 
Iveaueoiip d’attention tous les ressorts de l’intrigue; il est vrai 
qu’en apparence, au moins, la cabale maratisie cl de Robes- 
pierre semblait écarter Louis- Philippe d’Orléans; mais, pour 
l’histoire, il ne faut pas oublier un fait que des milliers de pla- 
cards attestent. Marat avait demandé 4.*î,00() livres à Roland pour 
faire imprimer, disait-il, des ouvrages lumineux, et qui devaient 
’ flairer la prochaine Convention. Le ministre ne daigna pas avoir 
égard à la demande du prétendu ami du peuple ; il se borna à 
faire direâ Marat qu’il envoyât ses écrits luminéuX, qu’il les sou- 
mettrait au conseil ; et qu’on les ferait imprimer s’il y avait lieu. 
On se doute bien que Mai al voulut être cru sur parole... Ce sol- 
disa-ut ami du peuple s’adressa à Louis-Philippe, et ne se con- 
tenta pas d’une simp'e .lettre coididenltelle ; il fit afficher dans 
tous ^ coins de Paris un placard dans lequel il se plaignait du 
refus qu’il avait éprouvé du ministre, et il demandait à d’Orléans 
de réparer cette injustice... Alors Mârat faisait aussi afficher des 
listcsinüiratives' de ceux: qu’il voulait faire nommer ou proscrire. 
Pfoiis ij'norons si le éiloyen d’Orléans a eu la faiblesse de don- 
ner ces lo.üOO livres ; aü moiqa cela paraîtrait-il vraiscmbàble , 
d’après la protection que lui a constamment accordée Marat ; et 
c’eSt sans doute l'une des choses qui ont (ait le plus de tort à notre 
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collègue dans l’esprit d’une infinité de gens honnêtes qui avaient 
pour lui amitié et estime. — Quant au fuit du nom Égalité , nous 
seuls pouvons et devons citer une anecdote qui nous est person- 
nelle , et que notre franchise nous engage à rappeler. Chaque 
fuis qu’à l’assemblée électorale on prononçait le nom d'Orléans, 
il s’élevait un murmure. Louis-Philippe en parut affecté, et il 
nous en parla ; il nous dit qu'il avait l'intention d'écrire à la 
Commune , pour qu’elle lui donnât un nom : t Car il faut bien 
que j’en aie un, continua-t-il, et celui d’Orléans, qui me dé- 
plaît parce qu'il lient à la féodalité , ne me convient en aucune 
manière. > Noos lui conseillâmes de s’adresser à Manuel , et voici 
en propres termes ce que noue lui dîmes : < Il sera piquant de 
vous trouver baptisé par un homme qui en débaptisé tant d'au- 
tres, et qui voudr ait chasser tous les saints du Paradis. > Comme 
il ignorait l’adresse de Manuel , nous l’écrivîmes de notre propre 
main sur la lettre qu’il lui adressa , et nous en joignîmes une au- 
tre pour inviter Manuel à tenir sur ses fonu cet enfant perdu '( ce 
sont nos propres termes ). Nous devons ajoùter, par suite de no- 
tre franchise, que nous avons donné notre voix à Louis-Philippe 
.Égalité , et que nous avons invité plusieurs électeurs à lui donner 
leurs suffrages. i ( Courrier des déparlemens, ri; XIX. — 19 dé- 
cembre. ) 

De son cêté , le duc d'Orléans avait fait distribuer à l’avance 
une lettre que nous trouvons consignée dans le numéro du 9 du 
journal de Corsas. 

I L. P. J. Égalité, à-devant Orléans , à ses concitoyens. 

» Plusieurs journaux affectent de publier que j’ai des desseins 
ambitieux et cqqtraires à la liberté de mon pays ; que dans Je cas 
où Louis XVI ne serait pins, «uû placé derrière le rideau pour 
mettre mon filt ou moi à la tête du gouvernement. Je ne prendrais 
pas la peine de me défendre de pareilles imputations si elles ne 
tendaient pas è jeter la division et la discorde, à faire paître des 
partis et à' empêcher que le système d'égaüié, qui doit faire le 
bonheur des Francis et la base de la Répnblique , ne s’établisse. 
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I Voici donc nia profession de foi à cet é{jard ; elle est la même 
que dans l'année 1791 , dans les derniefs temps de l’assemblée 
constituante. Voici ce qü6 je prononçai à la tribune : « Je ne crois 
» pas , messieurs , que nos comifés entendent priver aucun pa- 
> rent du roi de la faculté d’opter entre la qualité de citoyen 
» français et l’expectative, soit prochaine , soit éloignée du trône. 
» Je conclus donc à ce que vous rejetiez purement et simple- 
» ment l’article de vos comités ; mais dans le cas où vous l’adop- 
» teniez , jq déclare que je déposerai sur le bureau ma renoncia- 
i tion formelle aux droits de membre de la dynastie régnante, 
» pour m’en tenir à ceux de citoyen français. — Mes enfanssont 
» prêts à signer de leur sang qu’ils sont dans les mêmes senti- 
» mens que mol. » 

Le duc d’Orléans ne s'e borna pas sans doute à ces préliminai- 
res. Nous ignorons quelles démarches il fit pour éloigner le dan- 
ger qui le menaçait; mais plusieurs brochures, rédigées en sa fa- 
veur, "furent distribuées aux portes de l’assemblée nationale et 
criées dans les rués. Un de.s fameux f.iiseurs de placards, rédac- 
teur lialuiuel du Patriote françaU, Charles Villetie, adre.ssa, sur 
ce sujet, iifie épltre à scs collègues ; il demandait en quel lieu 
d’Orléans pourrait reposer sa tête, s’il était banni dé France; il 
invoquait l’humanlté dc la Convention ; il disait que le décret pro- 
posé équivalait ?t un arrêt de mort contre Louis-Philippe, etc. 
(Coiinier, n. XVllI. ) 

Les actes dont il s’agit furent d’ailleurs mal reçus par le 
public, li y eut quelques attroupemoos dons Paris , les sections 
s’asseniblèrént : nous verrons plus bas quel fut le résultat de 
leurs, d^béi ations. Les habitafis de Petit - Bourg s’armèrent , 
disent' les journaux , pour empêcher le départ de la duchesse de 
Bourbon ; ils démontèrent sa voiture. Les habitans d’Anet retin- 
rent lc duc de Penihièvre, car ils ne comprenaient pas , à ce qu'il 
paraît, plus que le peuple de Ppris l’uiililé du bannissement qui 
venait d'être prononcé et quî ne frappait que quelques individus 
ÎDOffeDSifs. Nous citerons bientôt itn article des Révolutions de 
Paris , qui nous fera connaître l’opinion des révolutionnaires nio- 
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dérés sur ces événemens. Eu ce. moment nous allons rentrer dans 
la continuité parlementaire. 

A la séance du 17, la Convention autorisa, sur leur demande, 
Tronchet et Malesberbes à s’adjoindre Desèze. Ce fut, ù ce qu’il 
parait, après s’élre entendus avec Louis XVI que |es deux pre- 
miers conseils firent celte démarche , car ils avaient déjà été visi- 
ter le royal prisonnier, et avaient eu avec lui une conversation se- 
crète. Ils demandaient en même temps une proro{];uliun ; mais 
sous ce rapport la Convenliop ne leur fit point de réponse. En- 
suite les commissaires donnèrent lecture du procès-verbal dressé 
au Temple lors de la communication des pièces à charge. Ainsi , 
du côté du procès, tout était selon lu règle établie par l'assem- 
blée. Quant à la situation de la famille royale, voici ce (|uenous 
trouvons, sous la date du 17, dans un journal qui rapporte ces 
choses comme extraites d’une séance de la Commune. 

t Le prisonnier du Temple a déjà communiqué avec ses con- 
seils. Le premier entretien a été court ; il n'y avait encore aucune 
pièce de remise. Il faut que Louis eût eu connaissance du décret 
qui lui permettait de voir librement ses conseils, puisqu'il a 
fermé sur eux la porte avec précipitation. Il insiste sur la récla- 
mation de communiquer avec sa famille ; son fils a dù lui être 
rendu ,%t il couchera comme auparavant dans sa chambre. 

> Un jeune homme ayant dit, dans un des couloirs de la Con- 
vention, que si Louis lui demandait du poison, il ne ferait pas de 
difficulté de lui en donner, ce fait a été dénoncé à la Commune 
et a servi de motif à un membre pour insister sur ce que les con- 
seils fussent fouillés jusque dans les endroits les plus .secrets. 

» La ^rde du Temple devenant de jour en jour plus fatigante, 
un membre s'est proposé lui-méme pour servir de gardt? au pri- 
sonnier jusqu'à ce qu’il eût la télé tranchée; le maire (c!,était 
Chambon, ainsi que nous le verrons ),'ie maire l'a interrompu 
avec vivacité en le rappelant à Tordre. 

» Marie-Aiitoinette, sa fille et sa 'sœur ont demandé des robes 
d hiver dont elles manquent , et qu’on continuât de leur faire par- 
venir le Journal Uct Débats. » ( Journal de Periei, n. LXXXVll.) 
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Cependant , qnant au séjour du jeune Louis dans la ehanbre 
de son père, le Moniteur dit que Louis XVI refusa de le recevoir, ■ 
parce qu’il était obligé de donner tout son temps aux soins de sa 
défense et de travailler avec ses conseils sans être distrait. ( Jfe> 
niteur, n. GCCLIV. ) • ' 

GONVENTIOH NATION^B. — siANCB DU 19 DÉÇEIIBIIE. 

[Le priiident. L’ordre du jour appelle la discussion sur Plii< 
lippe Égalité. 

Léonard-Bourdon. Je demande que l'on traite simplenient la 
question de savoir si vous rapporterez le décret de dimanche ; car 
dans le cas ou vous vous décideriez pour le rapport , il devien- 
drait inutile de discuter la question relative à Philippe Egalité. 

Buiot. Je crois qde dans une question aussi délicate , il faut 
méttre de la bonne foi de part et d'autre. Nous cherchons à nous 
éclairer. Ce ne sont pas les passions qui doivent lutter ici, mais 
l’amour du bien public. On devrait' regarder comme des jours 
malheuréux ceux où Ton rapporte des décrets. Hais quoiqu’on 
ait employé huit heures à discuter celui que j’ai proposé diinaù- 
che , si l’on me prouve que j'ai eu tort , j'en demanderai aussi le 
rapport. Il faut donc que la discussion se rengage de nouveau. 
On peut traiter simultanément les deux objets. Il y a êneore la 
proposition de Rewbel qu’on peut àdmettre ; car, peu m'importe 
ù quelle époque le décret soit rendu, pourvu qu'âpres le juge- 
ment de Louis XVI je ne* voie pas derrière le rideau celui qui 
doit lui succéder. 

La priorité est accordée à la proposition de Buiot. 

Fayaü.' Je n’exuminerai point quelles sont les intentions de 
ccut qui vous ont proposé de bannir à jamais dit terriuûre de la 
République toute la famille des Bourbons. 

Je me contenterai de faire observer à i'-assemblée que ceux 
de ses membres qui, sur des propositions tendant évidemment 
au bien public, avaient assez de piriidence pour réclamer des 
ajournemens, parce que, disaient-ils, l’enthousiasme est dan- 
gereux, ent mis en quelque sorte de f acharnement peur eon- 
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traindre la Convention à décraer de prime abord une (|uestion 
si profonde et si délicate, que ceux-là même qui avaient adopté 
leurs opinions se rétractèrent aussitôt qu ils connurent lu vérité. 

La première question copsisie à. savoir si la Convention peut 
retirer à un de ses membres les pouvoirs qu il lient du souverain. 

La seconde consiste à savoir si un individu , par cela même qu il 
est d’une famille de tyrans et de traîtres , doit être banni d'une 
société qui a juré régalHé et l’abolition des despotes. 

Philippe Égalité est, du choix libre du peuple', son représen- 
tant à laConvention nationale.Les pouvoirs dont il est revêtu sont 
en tout semblables aux vôtres ; quand il les reçut , ses commet- 
tans, la nation, ne virent en lui, comme en chacun de vous, qu un 
homme , qu’un citoyen , qu'un Français; et quand la nation au- 
rait vu dans Philippe Égalité un descendant des Bourbons * si elle 
l’eùt jugé digne de sa confiance, si elle l'eût voulu pour son re- 
présentant , quelle autorité aurait pu s’opposer à l'exercice de ses 
droits? De qui la nation aurait-elle reçu des ordres? 

Vous l’avez dit, citoyens, et j’invoque ici vosserineu», la sou- 
veraineté réside essentiellement dans le peuple. Eh bien , c est le 
peuple , c’est le souverain qui a placé Philippe Égalité au poste 
qu’il occupe. Le souverain seul a droit de le rappeler; autrement, 
si la majorité de la Convention veut voir comme dangereux au 
bonheur de la patrie trois cents de ses membres, elle pourra donc 
successivement les éloigner. Je ne crois pas, citoyens, qu il y 
ail ici quelqu’un qui ose soutenir que vous avez le droit de dire à 
un envoyé du souverain : Nous ne voulons pas de toi.... St vous 
croyiez avoir ce droit , je gémirais sur le sort de ma patrie; je 
verrais en vous des usurpateurs de la souveraineté î j y verrais 
des despotes; et avez-vous oublié que le peuple a juré de les ex- 
terminer tous ? (Applaudissemensdes tribunes. ) ^ 

Je dijS que non , et si Philippe Égalité était assez. lâche pour 
oublier le serment qu’il a fait de mourir ici en défendant les 
droits de ceux qui l’ont envoyé, je voterais alors pour que Phi- 
U|>pe Égalité fût à jamais banni' du sein d’une société qu il aurait 
trahie. (Mêmes applaadissemens. ) Je le répète , il existe au-des- 
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SUS de vous une puissance qui ne se vend ni ne se prête , c’est la 
souveraineté du peuple. ( Les applaudissemens continuent. ) C’est 
lui seul qui peut rappeler ses mandawires , ainsi donc Pliilippe 
Egaillé, mandataire du peuple , ne peut être méconnu par vous. 

Maintenant Philippe Égalité, considéré comme descendant des 
Bourbons , doit-il être chassé du territoire de la République? 

Depuis l’origine de la liberté en France, il s’en est montré 
l’ami et le défenseur; U n’est pas de sacrifices, qu’il n’ait faits 
pour elle ; eh bien , des hommes prévenus ont aussitôt pensé que 
chaque acte de bienfaisance de Philippe Égalité émit un degré 
qu’il montait pour arriver au trône. Citoyens , s’il fallait juger les 
hommes sur des préventionsVje prononcerais, moi , contre ceux 
qui se préviennent si facilement. 

Quels crimes impute-t-on à Philippe Égalité? Sa naissance. 

0 nature! ô philosophie! quel outrage on vous fait! Quoi! les 
crimes seraient héréditaires ! et vous avez dit que les vertus ne 

1 étaient iias !... (Applaudissemens d’une partie de l’assemblée et 
des tribiioes. ) 

Ma patrie! c’est toi qu’on invoque; c’est toi qu’on prétend sau- 
ver par un acte indigne ! On veut que ta lilierté dépende de l’ab- 
sence d’un individu ! Répondez, Français, seriez-vous assez fai- 
bles pour craindre l’influente d’un homme? Les colonnes de la 

République pourraient-elles donc être renversées pâr les mains 
d’un enfant ? 

On a cru, en vous 'âtant l’exemple des Romains, entraîner 
votre décision ; mais, citoyens , voyez ce qu’était la république 
romaine lorsque les 'farquins en furent chassés, et voyez ce 
qu est la républicaine française au jour où l'on vous propose de 
chasser les Bourbons. 

A Rome il suffisait alors d’avoir assez d’or, de crédit ou de ta- 
leas pour se gagner trente mille individus; et la liberté cessait 
d’être.' 

Ici . il faudrait séduire treize millions de Français : et ceux-là 
qui ont proposé le bannissement des Bourbons savent bien que 
la chose est impossible. Les Français ,«eront toujours rcpulili- 
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cains; ils ont juré le maimieu de leur souveraiueié, cl la mort 

plulül que l’esckva{{e.... ( Applauilis-seinen». ) y 

Ciloyens , après vous avoir parlé des inféi éis generaux , je dois 
vous meure sous les yeujj la position terrible dans laquelle vous 
jetez un citoyen , qui n’est accusé que d’étre trop ami de la li- 
berté de son pays. - ’ ^ 

Lorsqu’il était encore incertain si la révolution opérée en 1780 
produirait des résultats tels que ceux dont vous jouissez • Phi- 
lippe Éjïalilé se montrait révolutionnaire. 

Lorsque tous les puissaus de la Fiance se rangeâienl en batail- 
lons sur vos frontières , et menaçaient votre liberté naissante , 
Philippe Égalité était ici , et ses enfans iléfendaient les droits du 
peuple, le mousquet sur l’épaule. (Applaudissemcns vifs et ré- 
pétés des tribunes. — Je demande, s’écrie Bazire, qu on ne s oc- 
cupe pas des personnes , mais des principes. — L’assemblée ap- 
plaudit. ) Je ne puis m’empécher de vous rappeler que lorsque 
presque tous les gouveruemens , devenus vos ennemis, se coali- 
saient jwur vous asservir, Philippe Égalité partageait ^s desti- 
nées; comme vous, il attendait la mort eu homme libre. 

Citoyens , et quand Philippe Égalité met en avant des actes 
de civisme qu’aucun de vous, peut-être, ne saurait produire, 
vous le condamnez au plus cruel des supplices, à n’étre plus 
Français ! 

Vous voulez donc qu'il regrette de n’avoir pas connu le cri- 
me?... Citoyens, je le répète , voyez sa position. ' 

Ennemi de tous les rois , qu’aveb vous il a osé combattre , 
Philippe Égalité ne sait où reposer sa tête. S’il eût émigré , s’il 
se fût ouvertement déclaré votre ennemi, sa'.pûnitiop serait 
moins cruelle. 11 n’est donc plus de différence entre le crime et 
la vertu !... 

Je me résume. Comme représentant du'peuple , Philippe ^a- 
lité ne peut être banni par la Convention nationale je l’ai 
prouvé. Comme descendant des Bourbons, il ne peut l’être sans 
qu’au préalable vous lui fassiez son procèst Ceéi dans ce cas 
seulement, et après être bien convaincu que lui et les autres 


394 


CONVENTION NATIONALE. 


Bourbons sont coupables, que je voterai pour l'exil. Ilfeutétre 
juste. (Applaudisseitiens de quelques membres. V D’ailleurs , je le 
déclare , je me défie •, et de la proposition , et de ceux qjii l'ont 
faite.... , 

Dimanche , ici , des membres de l’nssmnblëe invoquèrent la 
souveraineté du peuple et la représentation de Philip|ie É,;ali(é. 
Quilqu'un osa dire que Louis xVl était aussi reprcsenlaut du 
peuple : et qui lui donna cette qualité, si ce n’est vous, réviseurs 
de la Constitution? Louis XVl a-t-il obtenu d'autres sulfiagesde 

ses concitoyens que ceux t|ue vous lui prod guâles? Ce sont 

vos expressions qui m’ont rendu défiant ; je crains que vous ne 
frayiéz'un chemin aux Buurbons coupables et d'ailleurs, ci- 

toyens, quel est celuide vous qui voudrait condamner aux mêmes 
tournîens le traître d'Artois et Pliilippe Égalité ? 

Citoyens, jette suis point ici le panégyriste des Bourbons, ni 
rintimè de Philippo Égalité ; je ne connais ce dernier qu'aulaiit 
qui! faut le connaître pour être son assassin s’il cessait d'étrf 
lehiém^. Oui, Philippe Égalité, je lè jure que ce n'est ni loi ni 
les tiens que je- défends, c’est la justice. Songe bien que si tu 
étais assez aud^eux pour vouloir un jour t' élever ati-dessus du 

mte des Français songe , le dis j'e'l que la faux de l’égalité 

est là...:.: ^ t ' ■- t. 

Ces motifs , ceux que vous avez tous sentis, et que Je n’ai pae 
exprimés , suffiront sans doute pour vous déterminer à adopter 
là proposition suivante. 

Je demande que la Convention rapporte le décret que l’enthou- 
siasme lul'arracha dimanche , et qn’eHe passe à l’ordre du jour 
sur le surplus du projet présenté par Barrère. 

On' fait lecture de la lélire suivante : 
f I>iicolas Chanibon , maire de Paris , au président de la Con- 
vention nationale. J'ai l'honneur de vous - annoncer que les 
commissaires des quarante-Iiuif sections, que j'ai celui d'accom- 
pagner , attendent les ordres de là CouveDtitvn pour lui présenter 
uneadresse relative au rapporidudécret rendu dimanche. • (Quel- 
ques applaudissemens des tribunes. ) ■ 
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De tontes parts l’ordre du jour est réclamé. * 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. ' 

Le ministre des affaires éiranf^ères demande la parole. 

Bazin. Comme membre du comité de surveillance... (Le prési- 
dent : Bazire, tu u’as pas la parole... Plusieurs membres se sou- 
lèvent contre le président. ) M'étant aperçu ..I (Le prê$ident: 
C'est le ministre qui a la parole. . . Je te rappelle à l'ordre. — 
Nouveaux murmures. ) Consultez l’assemblée pour savoir si je 
serai entendu. 

L’assemblée accorde la parole à Bizire. , 

Bnzire. Comme membre du comité de sùretégcnérale, m'étant 
aperçu qu’il y avait dans les cou'oirs un plus {'rand nombie de 
citoyens qu'ù l'ordinaire, je m'y suis rendu ; ifs m’ont annoncé 
qu'ils venaient présenter une pétition pour obtenir le rapport du 
décret concernant la famille des Bourbons. Je leur ai répondu que 
cette démarche était inutile, qu’il y avait des orateurs inscrits 
pour et contre, que l’assemblée ne connaissait d’autre ascendant 
à cette tribune que celui de la raison. (Un applaudit. ) Nous le 
croyons bien , m'ont-ils dit ; cette démarche nous a été suggérée 
par des hommes qui nous sont Suspects ; c'est Chambon surtout 
qui tient à ce que nous soyons admis ; et vous savez avec quf 
Chambon a des relations. (Applaudissemens et murmures.) 

Robespieire. Je demande la parole pour dénoncer un complot, 
contre la tranquillité publique. Citoyens,’ l’intérét pressant du 
salut public m’oblige à vous parler avec franchise. I! vous im- 
porte d’entendre avec attention et sans prévention ce que je vais 
dire. Ceux qui rie voient dans la délibération qui nous occupe 
qu’une question de principes n’eri voient ^'is le véritable point. 
Toute la question est dans les circonstances et dans les consé- 
quences qu’on veut en faire naître. Cette motion n’a été proposée 
que pour amener un événement , et si vous voulez m’eritendre je 
vais vousTaire loucher au doigt la vérité de mon assertion. ( Plu- 
sieurs voix: Parlez, parlez donc.) Les principes ici sont clairs; 
ce n’est pas là ce qui peut jeter le trouble au milieu de nous ; les 
personnes nous sont à tous indifférentes ; la délibération dange- 
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reuse A délicate dans laquelle on nous a jetés n’u'urail pas eu lieu 

sans des passions particulières dont nous connaissons les motifs. 

Nous avions poussé la crainte des rois jusqu'à nous opposer à l’é- 
lection d’un représentant du peuple que les principes nous for- 
cent aujourd’hui de défendre. On a prévu qu’une délibération qui 
attei{;nait des officiers de l’armée, qui touchait la icprésentution 
nationale, pourrait occasionner les troubles qu’on cherchait. Qui 
est-ce qui a déjà fait la motion dé faire réviser toutes les élections, 
c’est-à-dire d’énerver la souveraineté nationale ? qui sont ceux qui t 

ont dit que Paris est un foyer de troubles ; que la Convention n’y 
est pas en sûreté ; que la Constitution n’y peut être faite, qui 
ont répandu tant de calomnies contre les ^différens membres de 
cette assemblée? Ce sont ceux qui ont amené la délibération dan- 
gereuse qui nous occupe : rien de plus conséquent, en êffet, avec 
leurs démarches précédentes que le trouble qui peut résulter de 
celte délibération. 

D’un autre cûté« qui sont ceux qui ont intérêt que la tranquil- 
lité règne? Ce sont ces mêmes hommes qui veulent repousser la 
calomnie et retenir la Convention au milieu du foyer le plus vaste 
des lumières ; ceux qui sei-aient «bligés de se poignarder de leurs 
propres mains s’il arrivait un mouvement qui pût faire croire 
qu’ils sont les auteurs des maux de leur patrie. Il est certain 
qu’un mouvement semble menacer Paris, et pourtant nous n’a- 
, vons cessé de prêcher la tranquillité publique. (.Murmures de la 
plus grande partie de l’assemblée. — Applaudissemens de l’autre 
]>aiTie et des tribunes.) La calomnie et le soupçon planent encore 
sur cette assemblée , et au moment où je fais entendre la vérité... 

(Mêmes murmures et mêmes applaudissemens.) Eh bien, je vous 
déclare que les personnes qui veulent faire triompher la motion 
jetée dans cette assemblée sont les mêmes (luc celles qui provo- 
quent les troubles. 

Louvet. C’est ainsi que Robespierre parlait le 1*' septembre au 
conseil de la Commune. 

Camille Desmoulim. Je demande à sauver la patrie. 

Robespierre. Qu’on veuille bien m'entendre, ou qu’on m’égorge! 
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(H s’élève un murmure (][éDéral d’indignation dans l'assemblée. ) 
Quels sont Ceux qui provoquent des pûiitions dans les sections de 
Paris, et se servent habilement du méconteniement qu’ils tâchent 
d’exciter pour compromettre la sûreté publique? Ce sont ces 
mêmes hommes qui ont fait prendre à4des citoyens, quime con* V 
naissaient pas les conséquences de cette démarche, un arrêté' 
pour demander par une pétition le rapport de votre décret; Cette 
pétition n'avait pour but que de faire croire qu’on voulait in- 
», fluencer les délibérations de la Convention , que Paris n’est pas 
digne de la posséder, qu’il faut la transf^er ailleurs. 

TaUien, J’ai prié le maire de Paris de ne pas faire cette pé- 
tition. Il ne m’a répondu qu’en me disant qu’il voulait la pré- 
senter. 

Tureau. Je demande que le maire soit mandé â la barre! 
BiUaud-Varennes, On répandait ce matin dans les sections 
qu’il fallait envoyer quarante mille hommes aux frontières , parce 
que nos armées avaient été défaites, et en même temps on a battu 
le rappel. • ' • 

Robetplerre. J’atteste ma patrie que j’ai dit une vérité utile 4 u 
salut public. Je rends-lecœur de tous les hommes de bien et 
amis de la liberté , je le rends dépositaire du nÿen. Je voudrais 
bien qu’un homme, connu par des haines personnelles contre 
' moi... (Murmures. )< '■ . 

' Maxuyer. J’observe à Robespierre qu'il n’est pa^ question de 
lui quand il s’agit de l’intérêt public , et je demande la parole 
pour le dénoncer, les preuves â la main. 

Robapierre. J’atteste la patrie que je lui ai dévoilé le véritable 
complot tramé contre la sûreté publique. Je demande qu’on fasse 
taire toutes les passions et qu’on examine celte question avec 
toute la maturité qu’elle exige. 

Citoyens , s’il ne m'est pas possible de repou^er les traits qu’on 
lance contre moi... (Les murmures continuent. — Robespierre 
descend de In tribune. ) 

JPélion. Il est trop vrai , citoyens, que des passions continuelles 
agitent celte assemblée; il n’est pas un bon citoyen qui n’ait à 
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gémir de l'ëiat pénible oü elle se trouve; il n’est aucun membre 
qui puisse monter à cette tribune sans ^irc environné de soup- 
çons qu’on ne se donne pas lu peine de cacher. On lait perdre à 
la Convention sa dignité, et , par une fatale réaction, nous com- 
muniquons le désordre autour de nous. Certes, il est des ques- 
tions qui piquent davantage la curiosité; mais si.elles étaient trai- 
tées a^ le crime de la raison , le trouble n’aurait pas lieu an de- 
hors. Ceux qui se plaignent le plus de ce trouble déclament sdns 
cesse contre leurs collègues; il en résulte nécessairement que la 
voix de lu raison ne ^ut se faire entendr%; que les lois de lu Con- 
vention, si elles ne sont pas tout-à-fuit méconnues, sont reçues 
avec cetie indifférence qui en amène tôt ou tard le mépris; il en 
résulte que l'opinion publique se déprave et que l'on met lu Con- 
vention dans le cas de n'ètre plus utile à la nation. (On applaudit.) 
Dès qu'une proposition est faite (^Jns cette assemblée, è l'instant 
on dit: C'est tel intérêt particulier qui fait mouvoir ses membres. 
Il semble qu’aucun de nous ne soit animé du bien public. On ne 
veut pas voir qu’on peut de très bonne foi être divisés d’opinion. 
l‘ar exemple, la grande question qui nous ocèupe peut eiic, on- ' 
sidérée sous des rapports differens , sans êtr e inlluenccs par au- 
cune passion per^nnelle. Les uns peuvent la considérer sous le 
rapport de la justice, d'autr es sous le rapport de la politique; eh 
bien , si on traitait cette question avec le calme et la dignité qui 
conviennent, le peuple qui nous entend reporterait ce calme et 
celte dignité au dehors. (Ou applaudit.) Mon opinion ne pouvait 
être suspecte. Je i>ensais , à la dernière séance , qu’un aussi grand 
objet ne pouvait être jeté incidemment dans l'assemblée; quedans 
une grande question l’opinion doit être celle de l'assemblée en- 
tière, autrement il pourrait se faire que l’on détruisit la Consti- 
tution quand elle sera faite; car il suffirait que quelques mem- 
bres, même sans mauvaise- intention , se commirHiijuassent leurs 
idées et saisissent 1 instant de la minorité de l'assemblée pour 
faire passer un décret désastreux. J’ai vu avec peine qu’on a 
cherché à supposer des opinions malfaisantes à ceux qui avaient 
demandé la parole pour ou contre ; c’est pourquoi je l’ai deinan- 
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dée relativetnent à «n niaf^isirat du peuple, qui ne pourrait plus 
être utile s'il n’ëiait investi de la conRance. On a proposé qu’il 
fût mandé à la barre, et l'on semblait regarder cet appel comine 
une défaveur ; quant à moi , je pense qu’il n’en est pas une. Je de- 
mande donc que le maire soit entendu.; il n’est pas juste que le 
soupçon pèse sur sa tête s’il est innocent ; il n’est pas juste non 
plus qu’il obtienne lu conRance s’il ne la mérite pas. On annon- 
çait qilM se préparait du mouvement dans Paris ; le magistrat 
vous dira s’il a pris des précautions nécessaires pour le prévenir; 
s’il n'a pu les prendre, la Convention suppléera à son défaut pour 
empêcher l’agitation de prendre un caractère malfaisant. (On ap- 
plaudit.) ' 

I C’assemblée appelle le maire de Paris à la barre , pour donner 
deséclaircissetiicus sur le fait dénoncé par Tallien. 

Quelques objets de détails interrompent la discussion. Le pré- 
sident donne la parole au in.nistre des affaires étrangères. ] , 

— Il y eut ici une interruption fort longue et qui semble avoir 
été introduite à dessein de rompt e une enquête , que le parti qui 
foi maii le bureau craignait de voir approfondir. Le premier in- 
terrupteur fut le ininij>tre des affaires éti angères , qui vint parler 
des relations de la France avec l’Angleterre ; sujet grave , sujet 
fait pour saisir ralienlion de l’assemblée. JUais ce rapport, en 
réalité, ne conclut à rien ; c’est un article de gazette comme on 
en trouve mille. Ensuite vinrent des lettres des ministres de la 
marine, de.-la justice; un rapport sur les cours d’eau ; un rap- 
|Mirt sur quelques détails des mouvemens de lu caisse de l’ex- 
traordinaire. L'affaire politique avaiirair d’être oubliée, lorsque 
Thui iot , saisissant un moment, interrompit à son tour tout ce 
buvartiage administratif et reprit la question iraporlunie. 

[ Thnriot. Au tenne du réglement , on doit lire au cumnieuce- 
ment de chaque séance le procès-verbal de la séance de la veille.^ 
Je ne sais |>ar quelle fatalité on n’a [tas encore iu celui de la 
séance de dimanche dernier. J’avoue que j’ai été d'abord séduit 
par la proposition de Buzot ; mais , d après les reflexions que 
j’ai f.»ites depuis , j’ai reconnu que le décret rendu dimanche 
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ëiait gn véritable' arréi de mort contre la famille de Philippe 
Égalité, et j’en demande le rapport. (On applaudit à plusieurs 
reprises dans une partie de la salle et dans toutes les tribunes. ) 

Leqttînio. Je suis aussi étonné que Thuriot de ce qu’on n’ait 
pas lu aujourd’hui le procès-verbal , et je lui dispute la parole 
pour demander le rapport du décret. 

Sillerif. Avant que l’on reprenne l’ordre du jour , je demande 
que la Convention entende la lecture du procès-verbal , alîn qu’il 
puisse être attaqué par ceux qui ne veulent pas que le procès- 
verbal soit flétri par une décision aussi précipitée et aussi immo- 
rale. (Une partie de la salle et les tribuiies^pplaudissent. ) 

Henri Larinere. Je serai le premier à combattre avec toute l’é- 
nergie dont je suis capable les atteintes qu’on pourrait porter à 
la moralité. Mais , je vous le demande, citoyens , est-ce par im- 
moralité que vous avez cru que votre haine pour les tyrans de- 
vait s’étendre , non-seulement contre celui sur lequel va bientôt 
s’appesantir le glaive de la loi , mais contre ceux qui par leur 
crédit et leur puissance sont dans le cas de porter ombrage aux 
amis de la liberté? (Les murmures de toutes les tribunes et 
d’nne partie de la Convention interrompent l’orateur. ) Je de- ' 
mande , président , que vous imposiez silence aux citoyens des 
tribunes qui se permettent ces huées, et qui feraient croire que 
nous délibérons sous les auspices des haches et des couteaux. Au 
reste, je prouverai à ceux qui m’ont envoyé que nulle puissance 
ne sera capable d’imposer silence à mon énergie. 

Reti'M. Ceux qui vont dans certains quartiers de Paris exci- , 
ter les citoyens à la révolte , ceux qui font mouvoir les groupes 
hors de la Convention , ne pensent pas saus doute qu’ils entraîne- 
ront la Convention à des démarches inspirées par la terreur. Il 
faut envisager la motion qui vous a été faite par Buzot sous son 
véritable point de vue ; cette question est assez iniportante pour 
être examinée et discutée. Je suis aussi d’avis du rapport du dé» 
cret , moi ; mais non pas du rapport pur et simple. Je demande 
que la motion de Buzot soit ajournée jusqu’après le jugement de 
Louis XVf , c’est le moyen de faire cesser les inquiétudes et de 
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ramener le calme ci la paix. C'eai ainsi que vous déjouerez les 
projets des factieux, qui lie pourront plus , à l'aide des attroupé* 
mens, demander le rapport du décret. On a mal fait, à mon avis , 
de diviser le décret du bannissemeot de la famille royale, pour 
excejiter uu homme. Mais je demande le rapport du décret qui a 
été rendu , et l’ajournement du tout jusqu’après le jugement du 
roi. 

Kersamt. Je ne parlerai pas de lu proposition qui vient d’étre 
faite de rapporter le décret le plus solenisel que vous ayez rendu. 

(Ou murmure dans les tribunes et dans une partie de la salle. ) 
iV... Nous quitterons Paris, si nous n’y sommes p.is libres. 

Rabaud. Je demande que le membre qui vient de parler soit 
rappelé à l’ordre, % 

kersaini. Voulez-vous que l’Europe sache que nous ne som* 
mes pas libres d’énoncer nos opinions? Je demande enfin que 
cette tyrannie cesse , que nous continuions nos travaux , et que * 
nous mettions enfin un terme à ce scandale , et de l’ordre dans 
nos délibérations. 

L’assemblée reprend la discussion sur l’affaire dg Philippe- 
Égaliié.. 

Lanju’mais. Etranger à tous les partis , isolé de toutes les so- 
ciétés , n’en connaissant d’autre que la Convention nationale , je 
vais vous présenter une opinion libre et pure de toute influence. 

La motion qu’il s’agit de discuter aujourd’hui a été , dit-on , in- 
opinée ; majs non , pas tant inopinée, puisqu’il y a quinze jours 
que la Convention a décrété qu’elle s’occuperait de la famille des 
Ca[iet. J’envisage d’abord la question sous un point de vue gé- i 
néral : une première observation , c’est (|u’il ne s’agit point ici 
d’ostracisme; car l’ostracisme, par sa nature, est applicable à 
toute espèce d’individus. Ici, au contraire, on vous propose une 
mesure de sûreté générale , qui ne peut avoir lieu que dans la < 
circonstance unique oü un état monarchique se change en uu 
état républicain , et qui ue peut se répéter. L’ostracisme est une 
loi commune à tous les citoyens , <|ui peut- indistinctement frap- 
per Sur tous; celle-ci ne peut tomber que suc les citoyens royaux? 
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Ne cherchons dune pas si l’osiracisme sera une loi de la rëpubli* 
que française ; il n'esl pas queslion de cela , et c’est parce qu'il 
n’en est pas question qu’il ne faut s’occuper que des individus 
royaux. La République est déclarée ; nous voulons , nous , la 
conserver ; nous rejetons également les rois , les royalistes , les 
aspirans à la royauté , en un mot tout ce qui tient au royalisme. 
Nous devons éloigner tous les individus que des prétentions hé- 
réditaires pourraient rendre dangereux : cette mesure est le 
complément essentiel du décret qui a changé la monarchie en ré- 
publique: il n’y a aucune raison de l’ajourner, car elle est le re- 
mède efficacè d’un mal pn-sent ; elle éteint les défiances qui nous 
divisent ; elle déjoue les factions au-dedans , elle étonne et altère 
nos ennemis au-dehors, elle dissipe la famine, elle écrase l'a- 
narchie, elle anime de plus en plus le courage des peuples contre 
leurs tyrans. 

Ne dites point: iMais tes individus de la race royale n’ont lait 
aucun mal ; quelques-uns même ont servi la révolution. Ils n’ont 
fait aucun mal! ils ont par cela même une iniluence plus redou- 
table. Mais, nous n’enlenduns pas les punir ; nous ne voulons 
qu'assurer la tranquillité publique, et nous prémunir contre la 
superstition du royalisme , qui exerce depuis trois ans , parmi 
nous, ses ravages. Quelques-uns ont servi la cause de la révolu- 
tion ! Je n’examinerai point si ce n’était pas plutôt la cause 
do leur ambition , de leur haine et de leur vengeance. J'écarte 
ces pen.sées: mais le danger est-il moins réel ? Mais Colintin n’a- 
vait-il pas aussi servi la cause de la liberté? Ou a dit s Ne com- 
parez pas la France avec une petite république de quinze lieues. 
ComiMent ues’esi-on pas ressouvenu d'un grand fait qui a paru 
pa-ser comme principe ? il est vrai que la République n’est pas 
dans Paiis, quoique cette ville agisse souvent comme si elle était 
la République entière. Mais n’a-t-on pas posé en principe qu’une 
ville aurait le droit d'exercer l’initiative de l’insurrection? Je 
n’ài pas besoin d’examiner la qnesiion de droit ; vous rejetez tous 
ce principe affreux. Non , aucune ville n’a. le droit d'avoir une 
pareille initiative; mais Pnrts a . dans le fait, la faculté de l'exer- 
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cer; et quelques indices, quelques mouvemens peuvent faire 
craindre qu’il ne soit tenté d'en user. 

J’examine maintenant la question particulière à Philippe , dit 

Égalité. Où reposera-t-il sa télé? vous a-t-on dit. A l’orient, à 

* 

l’occident ; toute la terre lui est ouverte. Ce sont donc des indivi- 
dus bien diffîcilcs à placer, ces individus royaux , si les quatre 
coins du monde ne leur suffisent pas ! Je connaissais le bon esprit 
de quelques personnes qui approchent de Philippe Capet ; je 
comptai sur une démission ; il s’était même répandu qu’elle vien- 
drait : on a adopté un autre système. Mais j’examine la question 
telle qu’elle a été présentée. L’individu de la race royale, nommé 
représentant du peuple, peut-il, sans violation des principes, 
être compromis dans l’expulsion de celle même race? D’abord je 
demanderai pourquoi non? Quel est ici le principe? Il n'y en a 
point d'autre que le salut public. Ce qu’il exige, c’est tout ce qui 
est nécessaire, tout ce qui est pos!>ible. 11 n’y en a point d'autre 
que la nécessité de conserver la tranquillité publique dans ces 
moinens d’orage, et dans celte ville surtout qui est en possession 
de donner l’impulsion à la France, et qui prétend presque en 
avoir le droit. Le représentant peut se démettre sans consulter 
ni la section qui l'a nommé, ni l’assemblée dont il est membre : 
donc il est vrai qu’il n’y a rien d’essentiel à la représentation na- 
tionale dans la présence de tel ou tel individu, c'est la Convention 
nationale qui est essentielle è la République, mais non un individu 
de la Convention... (Une voix s’élève dans Vexlrémilé : Quel gali- 
matias! — Lanjuinais reprend.) mais non un individu de la* 
Convention , ni même celui qui m’interrompt : si l’individu repré- 
’senianl se démet , ou s’il est jugé coupable, il suffit que son sup- 
pléant soit admis pour que la représentation nationale ne perde 
rien de son intcgrtié. ^ 

. Mais par quel mode ordonneriez-vous sa retraite? Par le même 
qui est adopté pour faire les lois; car à certains égards c’est une 
loi de l’étal, mais une loi provisoire, que la retraite ordonnée 
d'un individu. Comme il n’est pas possible que la nation s’ex- 
prime aussi'promptement que le danger peut être urgent ; comme 
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il est uiénie impossible qu'elle s'eulende sur une loi réglemen- 
taire, telle que le reirancliemeDt d’un individu, c’est par sa re- 
présentation fiu'elle ( xerce ce-tlroit. Je me souviens que l’astu- 
cieux Mirabeau a le premier exagéré dans cette matière, qu’il a 
même égaré l'opinion^ il fut le premier qui soutint que rassem- 
blée nationale n’avait pas le droit d’exclure un de ses membres. 
Il pouvait avoir besoin de cette doctrine; mais pour qui l’em- 
ployait-il? pour maintenir dans l’assemblée nationale un Fauci- 
gny, un Maury, les ennemis mortels de la liberté, les éternels 
perturbateurs de l’assemblée constituante. Voyez la belle consé- 
quence de ce pi incipe ! 

Il faut être très-réservé, j’en conviens , quand il s’agit d’exclure 
un représentant. Mais la doctrine de Miralteau est fausse par 
cela même qu’elle est une doctrine absolue qui ne veut point souf- 
frir d’exceptions ; les principes universels sont presque tous d’u- 
niverselles faussetés. S'il est vrai que vous ayez le droit et le devoir 
de vous rassembler, vous avez donc le droit de retrancher un 
individu qui s’opposerait à votre rassemblement, et qui le Irou- 
• blerail sans cesse ; s’il existait un homme qui ne fût assidu à vos 
séancis que pour troubler toutes vos délibérations, si sa pré- 
sence excitait des méKances qui entravassent votre marche; s’il 
était à la tète d’un pat ti (]ui aurait pour olijet d’avilir votre auto- 
rité, alors, aprèsquel(|uesactesdesévéritécorreciionnille, n’au- 
riez-vous (las le droit de retrancher de votre sein cet individu? 
et ne le devriez- vous pas sous pi-ine de.trahir vos devoiis? 

* Si vous n’avM-z pas ce droit, il dépendrait donc d’un individu 
de priver la nation de sa représentation ? Par un décret d’accu- 
sation , vous savez vous piiver d’un de vos membres. Le seul mo- 
tif de la sûrêt<! d’une famille, ou même d’un individu , suffit pour 
rendre ce décret : et vous hésiteriez lorsqu’il s'agit du saliil de la 
liberté, du salut de la République ! Non , vous n’écouterez pas. 
ces insidieuses sablililés de .\lirabeau, si scandaleusement pan- 
ihéonrsé par l’assemblée constituante ; vous conservi rez le prin- 
cipe dans toute son étendue. Et il n’est pas ù craindre que l’as- 
semblée entière des représentans puisse en abuser : elle restera 
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pluldl au-dessous de ses devoirs ; peut-éire a*l-elle déjà trop 
tardé. Mais ici la circonstance est sans comparaison, sans exem- 
ple et sans consé(|uence ; ainsi il n’y a pas d'objection raisonnable 
à faire sur le retranchement de l’individu dont il s’ayit. 

Mais n ssoiivenez-vüus de cette effroyable lutte d’une cim|uau- 
taine de membres contre toute l’assemblée. Rien d’extraordinaire 
n’était préparé pour ce jour. On .vous l’a dit , la motion était in- 
opinée; rien n’était préparé, ni dans l’as-scmblée ni dans les tri- 
bunes; et les cris, les murmures , les trép'i{’nfmens , les bravos, 
les huées de certaines tribunes, alfli{»èrent tous les bons citoyens; 
et cependant les signaux ordinaires du tumulte furent donnés aux 
affidés, les injures , même les plus grossières, les plus ordiirières, 
furent vomies par les tribunes contre la majorité de l'assemblée : 
je l’ai vu de mes yeux , je l’ai entendu. (Jaie s’est-il paxsé depuis? 
les groupes, les attroupemens , ont commencé des le lendemain ; 
ils ont continué, et ils étaient dirigés ouvertement contre votre 
décret. (Quelques rumeurs s’élèvent dans une tribune.) 

iV. . . Je demande que le procès-verbal de la séance soit im- 
primé , et qu’on y énonce les mouvemens des tribunes , afin que 
nos départemens voient comment on nous respecte à Paris. 

Kersaint. Il n’y a que quelques particuliers, quelques mauvais 
citoyens; qui font du tumulte. La grande majorité des tribunes 
est dans des sentiroens purs, et pleine de respect pour la Conven- 
tion. (Cela est vrai, s’écrient plusieurs membres, mu* en sommes 
certains. — Les tribunes applaudissent.) Je demande que le pré- 
sident invite les tribunes , au^tn de la Convention , à faire elles- 
mêmes la police ; je suis persuadé qu’elles sentiront que le plus 
grand des malheurs qu’elles pourraient appeler .sur la ville de Pa- 
ris serait d’en éloigner les représentans du peuple. 

La proposition de Kersaint est adoptée. 

Le président prononce le décret. — Le silence se rétablit. 

Lanjuinais. On a essayé d'influencer celte assemblée de la ma- 
nière la plus audacieuse ; on a dit : < Écoutez-moi , on me poi- 
gnardez I > Je dis que ces discours sont les preuves certaines des 
grands efforts que l’on fait pour influencer vos délibérations. 
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£gorge»~moi ! provocation banale ! on devrait se garder de la ré- 
péter trop souvent , de peur qu'on ne la traduise par celle-ci : 
Égoigei tels et leU. Rien ne serait plus propre à influencer des 
hommes qui, comme vous, n’auraient pas un courage à toute 
épreuve. 

Considérez cette masse de faits , et voyez si les Tarquins sont 
des citoyens comme les autres ; voyez si les citoyens royaux , si 
les citoyens qui s’appellent Égalité, soal égaux aux autres ci- 
toyens. Non. Ils ont un parti , comme on l’a dit avec autant de 
naïveté que de vérité dans une société populaire. l's ont des sa- 
lariés , des affidés , des courtisans , des intrigins , des factieux , 
qui troublent la République ; il faut donc prendre à leur égard 
une grande mesure, un moyen efficace de sùre'té générale; il faut 
éloigner tous les individus royaux du territoire de la République, 
au moins ceux qui sont légitimés, les autres n’ayant aucune pré- 
tention au trône. Il faut prononcer contre eux la peine de mort, 
s’ils osent, avant une loi qui les rappelle dans des temps plus 
paisibles, y reparaître. Coutirmez donc le décret mémorable que 
vous avez rendu. Avec le prompt jugement du roi , il n’y a pas 
d’actrr s moyens de ramener le calme et de sauver la République. 

Billaud-Vurenncs. Je demande l'impression de ce discours. 

Legendre. Et l’envoi aux qnatre-vingt-quatredépartemens. 

TaUien. El la traduction eu français. 

Taillefer. Je demande que ces propositions ironiques et incon- 
venantes ne soient pas mises aux voix. 

Quelques membres insistent si^impression. 

L'assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

Pétion. Je demande le renvoi du tout après le jugement du roi. 
( On applaudit. — On demande à aller aux voix sur l’ajourne- 
ment. ) Je prie l’assemblée dé me permettre un seul mot pour 
motiver mon opinion. Elle est fondée sur ce que Ireauroup de 
membres ne pourraient peut-être pas opiner avec la liberté né- 
cessaire si l’on posait la question uniquement ainsi : rapportera- 
t-on le décret? car tel membre qui ne serait p:is d’avis, au fond , 
de ce qui a été décidé, pourrait ne pas vouloir le rapport, afin de 
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ne pas imprimer sur l’assemblée un caractère de légèreté et de 
vacillation. Ensuite je dis qu’il est extrêmement possible que le 
jugement du ci-devant roi influe sur cette question. Quant à moi, 
je ne pourrai fixer mon opinion sur les considérations politiques 
qui y sont attachées qu’après que le sortdu chef desCapet aura 
été déterminé. Je demande donu rajournemeni. (On up||laudil. ) 

Une grande partie de l’assemblée est levée, et demande, par 
des acclamations réitérées , à aller aux voix sur l’ajourneineiit. 

Kersamt. Permettez- moi un mot , car je ne suis pJs éloigné de 
l’opinion de Pétion ; je m’en rapproche d’autant plus volontiers 
que je ne puis vous dissimuler que le décret de dimanche me pa- 
rait très-imparfait dans sa rédaction , et qu’un décret ne doit pas 
sortir de vos mains lorsqu’il a besoin d’interprétation et d’excep- 
tion. Vous sentez que tous les Capet indistinctement, que les 
femmes et les enfaus , né peuvent sans injustice être compris 
dans cette proscription. C’est d’après ces motifs que jé demande 
que l’exécution du décret soit suspendue. (On ap|jlaudita^ 

Buzot paraît à la tribune. — H demande ft proposer des amen- 
demens. 

L’assemblée ferme la discussion. 

La suspension de l’exécution du décret et l’ajourneuient après 
le jugement de Louis Capet sont décrétés presque à runaniiiiiié. 

Le maire de Paris est introduit 4 la barre. — Le président lui 
annonce qu’il est accusé par 'fallien et Bazire d’avoir provoqué 
la pétition des sections. 

BaiireeX Tallien. Nous navons pas dit cela. (Il s’éleva un 
murmure général. — Pétion rapporte les expressions dont s’est 
servi Bazire , et établit quelles équivalent à l'accusation énoncée 
|iar le président. ) 

Le maire répond qu'il était obligé , par les devoirs de sa place , 
d’être le porteur et l’organe passif de la pétition des seetlons ; 
qu’au teste ia pétition n’a été provoquée par personne, tons les 
citoyens de Paris s’étant simultanément assemblés dans leurs sec- 
tions respectives pour émettre leur voéu contre le décret. • 
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♦ 

L'assemblée, satisfaite des explications du maire de Paris, 
l'invite aux honneurs de la séance. 

La séance est levéeà six heures et demie. ] 

. La relation du Moniteur est inexacte. Elle donne tort üt l'opi- 
nion émise par Bazire, soutenue par Rdltespierie et<Taliien, 
sur lesfirovocaieurs de la démarche des sections de Paris , et sur 
la parl>qu'y avait prise le maire nouvellement nommé , et qui 
n'était autre que Chambon , dont nous avons vu la candidature 
appuyée par le Patriote français. Voici ce que nous trouvons 
dans' un journal girondin , le seul au reste qui nous fournisse 
moyen de faire cette rectification ; car les autres journaux , que 
nous avuns|cun$ultés, ou se taisent, ou expriment seulement leur 
opinion. i ' 

« La séance était levée , et les membres prêts ît sortir, lorsque 
le maire parait ; un grand silence s'oitserve. Le président lui lit le 
décret et lui fait quelq^os questions. On s'oppose à cette forme 
qui semble un interrogatoire. Le maire de Paris est invité à ren- 
dre compte des faits; il les cite avec ingénuité, et propose de 
lire la pétition. — Non , non ! s'écrie-t-ron de toutes parts. Plu- 
sieurs voix se croisent. Gorsas monte à la tribune. < 11 n'est pas 
possible, dit-il, que le maire de Paris s'explique catégoriquement 
si l'on ne lui ren<l pas cômpte des allégations dirigées contre Ini. 
Je demande qtie le président les lui explique, et particulièrement 
celles dcTallien. > — Celui-ci paraît à la tribune. 

'» Le maire dit.quelqnes mots. — Gorsas s'aperçoit que le fait 
n'est pas assez éclairci , et que les allégations de Tallien , indiffé- 
, rentes si elles avaient été isolées, demeurent graves en ce qu'elles 
' venaient à l’appni de l'inculpation de Bazire et de Robespierre. 
— Pétion rep.iraît à la tribune et explique les laits. — Bazire 
veut récriminer et soutenir qu’on a mal entendu ; il rappelle ce 
qu’M a dit , mais il omet la partie essentielle. 

' » Un cri généril s’élève contre lui. Le maire enifiti s'explique ; 
il rapporte ce qui s'est passé. Il présidait le conseil-général pen- 
dant que les sections déliltéraient ; il n’avait donc pas connu l’ob- 
jet de la délibérutioii. « Ce matin , dit-il, après avoir présidé- la 
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* CommMne, me trouvant Fatifriié, je me suis retire chez moi. 
» Tout coup j’ai è.\è rappelé. I)e retour au coiiseil-{>cnéral , on 
» m’a intimé la délibération prise par les sections. Le devoir de 
» ma place et la loi exijjeaient que j’accompagnasse leurs députés. 
» Je me suis donc rendu à l’assemblée , et j’ai drt lui écrire et ai- 
» tenfirc scs ordres. » Il rend compte ensuite de son entrevue 
avec Tallien , de ce que ce dernier lui a dit , des réponses pesées 
avec safjesse qu’il lui a fai(e.«. — I.es plus vifs applaudissemens 
retentissent après cette explication. I.es accusateurs sont confon- 
dus , et le maire est admis aux honneurs de la séance par une ac- 
clamation {générale. » {Courrier dts Dèparlcinen$ , n. XXI.) v 
Voilà une narration qui n’est rien moins qu’impartiale, mais 
qui clianqe néanmoins beaucoup la sijrnilication de celle donnée 
par le Moniteur. Il est curieux de remarquer que la fameuse 
adresse ne fut point rédigée par le conseil-général formant la 
Commune, mais par une assemblée de commissaires des sections. 
Voici au reste comment elle l'approuva. 



Commune de Paris. 


• Le conseil -général, après avoir entendu la rédaction de l’a- 
dresse pour le rapport du décret rentlu le 16 relativement à la 
famille des Bourbons , se lève par un mouveiiieut spontané avec 
les commissaires des quarante-huit sections, et se met en marche 
pour la porter à la Convention. 

1 Adresse. — Mandataires du souverain , nous avons almli la 
royauté , mais ce n’est pas pour laisser les secrètes facultés de 
s’en disputer les débris. Nous avons anéanti (es rois ; mais nous 
ne l’avons fait que pour conserver les droits sacrés de l’homme. 

> Vous avez adopté l’ostracisme, mais est-il sanctionné par le 
peuple? Vous voulez imiter les peuples de l’antiquité : à Athènes 
l’ostracisme était établi ; mais Athènes n’était qu’une petite ré- 
publique. La France forme une répub(it|ue qui , [mur être im- 
mense , n’en veut pas moins l’unité du gouvernement. A Atliènes, 
le peuple gouvernait en quelque sorte par lui-même; en France, 
il gouverne par des feprésentans. .\lhènes , petit , craignait Ja 
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prépondérance d’un individu ; on lui donnait, en l’exilant , plus 
de poids encoie qu’il n'tn avait. Athènes voulait par cette loi 
conserver la liberté et l’é{pilité : cette loi , admise en France , 
renverserait les droits de l’hoinine et détruirait l’égalité. 

> IS'ous ne savions pas qu’il existât encore parmi nous des 
Bourbons autres que ceux qui sont au 'l'einple ; voire décret vient 
de nous l’apprendre. 

> Vous n’avez encore rien fait pour la Constitution, cette Con- 
stitution qui doit assurer parmi nous la liberté, l’égalité; et déjà 
vous paraissez préjuger la chute d'un édifice dout la première 
pierre n'est pas encore posée. ^ 

* > Si vous avez décrété que le peuple , dans ses assemblées pri- 
maires, sanctionnerait la constitution qu’il vous a chargeas de lui 
présenter, pourquoi donc prenez-vous des mesures provisoi- 
res qui, dans le principe , ne peuvent et ne doivent être que 
constitutionnelles ? 

> (jue va dire I Fiurope 1 que va dire la postérité, quand , dans 
une seule séuuco, au milieu des orages amoncelés de lûmes paris , 
vous portez un pareil décret ? 

> Craindriez-vous les restes d’une làmille 'i Croyez-vous qu'ds 
n’aient plus à craindre, à présent que nous sontmes plus forts, 
et de nos droits et de nus principes ? 

» Nous ne vous parlerons pus des dangers qui s'accumuleraient 
sur la tête des proscrits. Nous n’avons plus qu’un mut : L'osha-» 
dsme chez nous serait une peine ; toute peine suppose un délit ; 
législateurs, où est donc le délit ? Nous vous demandons le rapport 
du décret du 10 décembre. > {Jownal de /'arui,n. CCCXXXVl.) 

— Nous terminei ons cette notice sur la séuuce du 10, en don- 
nant l’urticie suivant des Réooluluins deParis , n. CLXXX, jour- 
nal quiVélait placé entre la Gironde et la Montagne , et préten- 
dait représenter le patriotisme pui ement révolutionnaire., 

« L’assemblée n’a pas lardé à reconnaitre son erreur ; elle a 
suspendu sou décret jusiju’après le jugement deLouis-le.-Dernier, 
et elle a fait sagement : alors, s’il y a i|uelque motif de ci aime 
raisonnable , elle pourra laisser à cette mesure son plein effet ; et 


n 
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jusque-iù la République sera trop tranquiie pour donner lieu à 
une |)areille proscription. Mais il est triste de voir une assem- 
blée dans les mains de qui reposent les des ioées de la France se 
mouvoir avec cette turbulente préeipiiaiioi, n’avoir aucuue-as- 
sietle; tantôt courir au-delà du but, tantôt rester en ariière, 
obligée ainsi de revenir sur ses pus , d'avsuer à tout l’univers le 
peu d’ordre de ses délibérations , l'incoheience de ses idées. Ce 
u'est pas avec ce peu de dignité que doivect marcher des législa- 
teurs ; ces reculades alfaiblissent le respectdoot ils devraient être 

' S • 

entourés, relâchent dans leurs mains le rersort de I autorité, et 
les dépouillent insensiblement de lu contiuice publirpre qui lait 
toute leur force. On ne saurait trop répéur à nos représentons 
actuels cette maxime du sage : Ilàtez-vous lentement. 

1 Mous n’avons point considéré leur decret dans ses rapports 
particuliers avec Philippe Égalité. On a dit avec raison (|ue Col- 
lutin avait trouvé Laviniuin pour asile, et qu’il eût pu même se 
retirer partout ailleurs , tandis qu Égalité n'aurait {las un lieu où 
reposi r sa tète, si ce n’est en passant les mers et eu allant dans 
les États- Unis. Celte considé.ation s’ellàcerail entièrement de- 
vant l'intérêt public s'il ex gesit son départ ; mais elle reprend 
sa force puisi;u’il ii'y a ni ncH:essité ni urgeuce. 

> Égalité est représentant du peuple. La Convention, qui a . 
décrété il y a |)eu de jours que nul corps administratif et judi- 
ciaire n'avait le droit de rejeter de son sein un mandataire du 
peuple, devait sentir quelle se liait également les mains, en re- 
connaissant ce principe qui émane de la souveraineté de la nation. 
Ceux qui avaient projmsé ce décret voulaient néanmoins passer 
outre; heureusement la Convention ne partagea pas leur seconde 
erreur : Philippe Égalité fut excepté du décret ; et celte ([ues- 
tioni qui pourtant n’en est pas. une, aprè.s beaucoup d« débats 

et de tumulte, fut entiQ ajournée et l’est encore. 

> Comme il faut rendre à chacun ce qui lui 4>st dùi nous 
avouerons que le peuple, tO{it en condamnant aveu raison le dé- 
cret de la Convention nationale, a eu autant de torts qu’elle. Sur 
une pétition de la section des Gardes-Françaises, les sections de 
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Paris se sont nssembées, ou |)lurôi, convoquées à la hâte, scsont 
réunies à la hâte dai.s l'hôtel cominun, ont rédigé à la hâte une 
pétition , sont partiet â la hâte avec le maire à leur tête, pour se 
rendre à l’assemblée. l’ressés» entassés dans les couloirs, les pé- 
titionnaires n’ont voilu entendre aucune invitation amicale de la 
part de <livers dépites (|ui leur représentaient que ce n’était 
point là un jour destiié aux pétitions. U fallut un relus formel de 
la part de la Oonvertion , et encore continuèrent-ils à insister 
quelque temps par Torgane du maire. Tout cela est montrer 
aussi trop d’enihousiisme dans un sens contraire. Nous verrons 
bientôt si ceux qui en sont l'oitjet en valent tant lo4>eine ; mais si 
l'on n’eût voulu défendre que les principes , à coup sûr on l'eût 
fait avec plus de dignité, de calme et de sang-froid. 

► Des citoyens ont démonté la voiture de voyage de la ci-de- 
vant duchesse de Bourbon,- ont braqué des canons devant sa 
porte pour l’empêcher de partir. Les habitans fl’Anet ont juré 
qu'on les hacherait plutôt que de leur enlever l'ex-diic de Pen- 
thièvre. On se rapelle qu’ils l’ont déjà arrêté une fois lorsqu’il 
partait, vraisemblablement pour émigrer. 

> S’il est une manière de nous prouver que le décret était bon 
et utile , c’est celle-là ; ces faits coïncident bien avec ce que disait 
Buzot, que la popularité et le patriotisme même le pibs pur ren- 
draient de tels hommes excessivement dangereux, il est vrai 
qu’Égalité, qui a marché le plus dans le sens de la révolution, n’a 
donné jieu à aucun événement particulier, et a démenti, en 
quelque sorte, les reproches qu’on faisait à sa réputation. Ce 

I 

qu’il y a de sûr, c’est que le passé semblait promettre autre chose. 
Nous ne f>arlerons pas de son buste promené dans Paris aux pre- 
miers jours de la révolution ; nous dirons encore moins que ce 
furent là des marques de prétention à la royauté, puisque Nec- 
ker les eût partagées aussi bien que lui ; mais nous dirons que 
quelques personnes ont pu craindre qu’il ne se formât une coa- 
lition en faveur d’Orléans dans la Convention même. On voyait 
quelques députés lui faire en quelque sorte la cour, lui donner 
à dîner, vanter son patriotisme et sa sensibilité, s'extasier sur 
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une larme qu’ils avai^i vue couler de ses.Teu\ à la^letture des 
exploits de son fils; ces particularités nouséiaient connues, mais 
tout en blàmanPia conduite de ces patrioUs si peu éloignée de 
l’ancien régime ,^nouS n’en avons tiré aicune conséquence qui 
pût nous effrayer. 

» Nous nous sommes dit dès ce temps4j Comment Philippe 
Égî^Kié pourrait-il être dangereux? Qui le connaît les détails de 
sa Vie privée? Il porte ses mœurs sur st figure. Comment des 
Français pourraient-ils aimer un homme |ui ne parut jamais ai- 
mer que des Anglais, qui se plaisait plis chez eux que parmi 
nous, qui ne s’entofrait que d'Anglais? Comment les Parisiens 
pourraient-ils aimer un homme qui a ruini, par son Palais-Royal, 
et les marchands qui y logent , et ceux cui n’y logent pas ; qui 
en a fait l’asile des tri|»ots et des filles pibliques? Comment un 
parti poarraK-il s’élever autour d’ùn lnn>m<v blasé, qui n’a ni 
talens ni caractère ? ' , 

» 11 a servi la révolution , nous en contenons avec plaisir. Mais 
était-ce par amour de la liberté? N'état-ce pas plutôt pour sq 
venger d’une courqui le haïssait autant m’elle le méprisait? N’ti- 
tait-ce pas même une spéculation adroitt? Il a spéculé sur la ré- 
volution commç sur ses jokeis. Il a vu quen s’opposant au torrent 
il aurait le sort de ses parens émigrés ; ^ue ses biens pourraient 
être confisqués comme les leurs ; il a chosi le parti le plus sage, 
c‘est-à:dire le plus convenable à ses intééts. 

» D’Orléans ne nous a point paru daigereux et ne doit pas 
l’étre. Il est vrai que ses fils peuvent joiidre des talens à des qua- 
lités morales, et que l’ainé promet déjà l’in et l’autre; mais, ayant 
un frère et une sœur, i! sera moins ridie que son père. Si tout 
homme qui a quelques vertus et quelques taleus était par cela 
même dangereux ; s’il était accusé d’aspirer à la tyrannie , il fau- 
drait donc chasser des républiques tous les talens et toutes les 
vertus , ce qui serait chasser la libertér Slalhcur à nous si nous 
ne nous croyons pas assez forts pour résister mêmeà l’ascendant 
de la vertu : eu vain cliâsstîions-nous les Bourljons; dans la fa- 
mibe la plus obscure, la plus ignorée , nous devrions craindre de 
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voir croître, pour dois un maître. Non , Je Français ti’est pas 
assez vil; et si la géiëration actuelle, dont les lumières lut- 
tent souvent avec lei habitudes, trébuche qu«4quefois, il n'en 
sera pas de même de los enfuns. Moins corrompus que nous, ils 
voudront que l’ex-du« de Chartres remplisse tous les devoirs 
attachés à son nouveau nom , qu'il reste l'égal de tous , ou que sa 
tète tombe à leurs pietk. 

> Lorsque les habitais d'Anet firent à Penthièvçe «;e que les 
Parisiens avaient fait au roi partant pour Suint-Clou<l , nous gé- 
mîmes de leur ignoranci.'Nbus dîmes: Voilà une ville esclave qui 
baise les bottes d’un aiire |ji Fayette; mais cet homme soli- 
taire ne nous parut pasencoie dangereux. Nous ne vîmes dans 
ce second Bruooi qu’un' erveau rétréci par la dévotion, qu’un 
fanatique ignorant et tinide. La même scène vient de se renou'* 
veler à peu prè^ ; elle mus apprend que le peuple d’Anet a fait 
peu de progrès en lilieré, que des secours pécuniaires font à ses 
yeux tout le mérite d’ui homme; que s’il existe quelque chose 
de funeste à la liberté , <Sest le pouvoir de la fortune, et qu’il 
faut proscrire, non les pirsounes, mais les richesses. 

» Ou a. beaucoup loué Conli de ce qu’il paie exactement ses 
fournisseurs. Il est vrai ^ue ne pas payer était jadis un privilège 
de prince et de noble ; iiais^ est-on si estimable pour n’étre pas 
évidemment un fripon? )i tout le monde savait que depuis l’abo- 
lition des droits féodaux I a presque dmiblé ses baux pour se 
dédommager , qu'il a exigé de ses fermiers, déjà ruinés, deux 
années d’avance, qu’ensiite il a vendu ses fonds, ces louanges 
feraient place au mépris Si vous lui demandiez maintenant où 
sont passées ces sommes immenses , peut-être l’embarrasseriez- 
vous beaucoup. Qui sait s elles n’ont pas été employées à ache- 
ter des fonds en Allemagrc, en Espagne, ou ailleurs? Tout cela 
n’annonce pas encore un homme à redouter. Oonii a l’air d’avoir 
peur , et qui a peur ne «loir pas effrayer. 

i Les restes de la demtre dynastie sont si méprisables que 
nous ne concevons pas qu'ou puisse s’en inquiéter. Il y 'aurait 
peut-être cependant deux diosés à faire à leur égard : la première, 
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de convenir avec nous-mêmes de ne les porter à aucune place qui - 
soit à la nomination du peuple; la seconde, de trouver moyens 
Ië{;iiimes de réduire les grandes fortunes. L’argent sera pour 
long-temps notre- plus grand ennemi. Quant à la magie des 
noms, on en est corrigé. 

> Représentuns du peuple, laissez là les Bourlmns, ces êtres 
nuis,* et lâchez de les rendre plus nuis encore, en n'appelant 
point l’attention directement sur eux. Jugez Louis suivant les 
luis ; et si vous ne pouviez mettre en cause ni la moderne Médi- 
cis ni ses entÜns, diassez-les ; voilà la véritable famille des Tar- 
quins : et songez que Brutus lui-même pliait parent de Tarquin- 
le-Superbe. » . 

— Tout annonce que l’opinion exprimée dans l'article que 
nous venons de l.rc était celle d’une grande partie du public. 

Ma/-at donna de son côte, n. LXXX, son opinion sur cette af- 
faire dans un article ayant pour titre; Le» Renards rolandins et 
le» Rindom patriote* , article d’ailleurs déclamatoire , vide d’inté- 
rêt et de renseignr m^ns. il revint sur la question dans son 
n. LXXXIV ; nous citerons quelijiies passages de celui-là, qui 
e.st certainement un des plus modérés et des mieux faits qui 
soient sortis de sa plume. Nous le cileroms , quoique nous ayons 
hâte de terminer tout ce qui est relaiif au procès de Louis XVI t, , * 
dans ce mois, parce qu’il devint le sujet de l'une de deux inter- 
riipiious parlententaires qutrnous revon!^ mettre sous les yeux 
de nos lecteurs, et parce qu'il deviendra le moyen d’apprécier 
l'iiu des orateurs les plus fécond* de la Montagne , l’ex-capuiân 
Cli:i|)oi. 

« En sa qualité de représentant de la nation , dit Marat , d’Or- 
léans ne peut en aucune manière être frap|>é d'un pareil déa et ; 

♦ 

car la.Gonveniiun n’a pas le droit de dépouiller un citoyen «le sa 
qualité de député, et elle ne pourrait le faire sans attenter à la 
souveraineté nationale, sans usurper le {miivoir absolu, sans se 
rendre indépendante de la nation elle-m^me. 

> Telle est mon opinion sur l’applicallon du décret à d’Or« , 
léans f dit ^igalité , considéré comme représentant du peuple. 
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Considéré cuinnie membre de la dynastie déchue , c'esl autre 
chose. Je^ois ici ma prot'ession de foi , puisque les suppôts de la 
faction Roland répandent dans tous les dépariernens que le parti 
de Marat et de Robespierre , qui n'exista jamais , n'a pour but, 
en demandant la punition du despote détrôné, que de mettre la 
couronne sur la tète de d'Orléans. 

> Je déclare dope que J'ai toujours regardé d'Orléans comme 
un indigne favori de la fortune , sans vertus, sans ame, sans en- 
trailles , n'ayant pour tout mérite que le jargon des ruelles. 1 ^ 

• Je déclare aussi que je n’ai jamais cru à son civisme; que lt;s 
marques qti’il en a données me paraissent tenir à des projets am- 
bitieux, qu’il n'a eu ni l'esprit ni le. courage de conduire au suc- 
cès , malgré les nombreux partisans que lui faisaient sa naissance, 
sa fortqne et ses immenses prodigalités. 

> Je déclare encore que je le regarde comme un intrigant ca- 
ché, cajolant les patriotes avec lesquels il est fauHIé , et secrète- 
ment lié avec les meneurs de la faction Roland, qui machinent 
pour lui, tout en paraissant lé poursuivre. 

* Enfin je déclare que, si les énormes dilapidations des agens 
du nouveau régime, les perfidies alarmantes des traîtres qui 
commandent les armées ifc la République, l'excès de la misère 
; du peuple.tt les désordres de l'affreuse anarchie portés à leur 
comble, forçaient jauntis la nation à renoncer à la démocratie 
pour se donner un chef, conuneje crois la cltuse inévitable si 
la Convention nes'élèvcàla hauteur de ses importantes fonctions, 
d'Orléans me parait le dernier des hommes (après les conspira- 
teurs èt les traîtres) sur lequel il conviendrait de jeter les yeux ; 
et si je suis alors du nombre des vivans , je souffrirai plutôt le 
martyre que de lui donner ma voix. 

» Mais j'espère en Dieu qu’à l’approché des crises orageuses 
qui nous menucept , la saine majorité de la Convention cessera 
de se traîner sur les traces de la faction Roland, et qu'elle adop- 
tera enfin lu seule me.su^e qui nous n»ilc pour sauver la chose 
publique , savoir ; d'exclure de tout emploi et de déclarer inca- 
pable d'en occuper aucun , au moins pendant dix ans , tout 
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homme connu pour avoir été agent de l’ancien régime, ou sup< 
pôt du despotisme.... Pour cela, il importe qu’elle simplifie ex- 
trêmement 1a machine politique; qu’elle réduise au dixième le 
nombre des municipalités , et au quart le nombre des adminis- 
trateurs de districts et de déparlemens ; qu’elle supprime lesju- 
ges civils eu réduisant les procédures au pur ai bitrage , organi- 
sation qui aura le double avantage de suppléer au défaut de 
patriotes instruits , de détmire l'esprit de corps , d’accélérer 
l’expédition des affaires et de faciliter la marche du gouverne- 
ment ( 1 ). 

> Cela fuit, il restera à déployer la plus grande sévérité contre 
les perturbateurs de la société, c’est-à-dire contre les machina- 
teurs secrets, les corrupteurs clandestins et les mulversaleurs: 
c’est à ces mesures vigoureuses qu’il faut avoir recours si nous 
voulons sauver la patrie,..; Après quoi la Convention pourra 
s’occuper immédiatement d’une constitution... car il est désolant 
de voir |e législateur ne foire encore que l’office d’administrateur 
général de la République... et qu’on ne répète pas ici avec les 
perfides ennemis de la patrie que je cherche à perdre la Conven- 
tion dans l’opinion publique, comme si la réputation de la Con- 
vention pouvait dépendre d’un écrivain politique, comme si elle 
pouvait jamais dépendre d'auire chose que de ses œuvres ! * 
{Journal de la République françaite, n. LXXXIV. ) 

SÉA?ICE ou 20 DÉCEMBRE. 

fiarrère occupe le fauteuil. 

Aimé GoupiUeau. Je demande la parole pour un objet qui in- 
téresse le salut de l’état. J’ai à vous dénoncer un fait extréme- 

(<) Le grand mal de nos'IëgUlateun eat de vonloir tout hirc... Tonloir tout 
fdgier, c’est prétendre conduire * la lisière des hommes faits. Et puis n’atoe 
pas le comble de la folie de tenir le peuple toujours en l'air, et de le convoquer 
pour le choix d’un commissaire de section , d un commis-grenier, d’un vicaire , 
et d'arncher au sommeil ou de mettre en rumeur dès la pointe du jour' toute 
une ville pour de pareilles minuties? Il semble qu'en chargeant les .nssemblées 
primaires de tous ces soins, on n'ait cherché qu’a dégoûter le peuple de ses de- 
voirs de citoyen. Dans ce cas le sncoès est complet, car l’ennui et le dégoût ont 
rendu les assemblées désertes. (.Voie de Varn!. 

T. XXI. ' 'JT 


Digitized by Google 


418 


i;UNrKNTIOM MATtONALK. 


lueui grave et ialéFessaat pour la sàretë publique et le respect 
de la Coaveutiuo. Je vous prie de me répondre à ces différentes 
questions. Quand vos décrets ont-ils force de loi? quand doivent- 
ils sortir de vos bureaux pour être envoyés au conseil exécutif? 
Vous me répondrez qu'un décret ne doit être expédié au ministre 
de la justice qu’après que la Ck>nvention en a adopté la rédaction. 

lleportez-vous à la séance de dimanche , le résultat en a été 
un décret qui expulse du territoire de la République tous les 
Bourbons, excepté Philippe Égalité. Le procès-verbal de cette 
séance n’a pas été lu ; vous n’avez pas adopté la rédaction du dé- 
cret : il n’en est pourtant pas moins vrai que ce décret a été affi- 
ché , avec injonction au département d'y obéir. Je ne suis point 
du nombre de ceux qui se livrent à des dénonciations vagues. 
Lorsque je parais à cette tribune pour y faire une dénonciation, 
c’est que j'ai des faits positifs à articuler. Je vous dénonce cette 
affiche émanée d’abord du conseil exécutif, et ensuite du dépar- 
tement , comme ayant force de loi. Je dépose cette pièce sur le 
bureau. 

Louvet. Comment peut-on dire qu’au décret n'existe pas, 
lorsque hier vous eu avez rendu un qui prouve son existence ? 
Auriez-vous suspendu l'exlcubon d’un décret qui n’existait pas ? 

Quant à la lecture du procès-verbal , j'ai voulu la faire avant- 
hier ; Sillery est venu au bureau et m'a paru satisfait de ce que 
je ne le lisais pas , parce qu'il voulait demander le rapport du dé- 
cret. Hier encore j'ai voulu le lire , on m’a fait remarquer que 
le fond de la questiou ullant-étrc discuté , il était inutile de don- 
ner lecture d«j procès-vebal. 

Thutiot. Citoyens, je crois que les faits qui sont soumis à vo- 
tre discussion vous donneront la clef de toutes les intrigues. Sou- 
yenee-vous comment , dimanclie , sous prétexte de présenter un 
article adJTtionnel au décret que vous veniez de rendre sur ma 
proposition, ou lit uae motion de la plus haute importance. Bu- 
zot vous lut un travail qui indiquait que cette motion avait été de- 
puis long-temps préméditée. Ce que personne ne peut encore 
ignorer, r’est que liOiivet parla après Buzot, et prononça un dis- 
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cours qui aurait exigé, du plus habile, an moins trois jours d'é- 
tude.... Nous parviendrons à la fin à connaître les intrigans. Les 
agens de La Fayette, qui agitaient Paris en 1790, sont encore 
ici. (L’orateur prononce ces dernières paroles avec véhémence ; 
et aussitôt les tribunes d'applaudir avec transport. — Une grande 
partie de 1 assemblée fait entendre des murmures d’impro- 
bation.) 

J. B. Louvet. Nommez-les.... car ceux qui, dans ce moment- 
ci , nous calomnient vaguement, nous assassinent. < 

Thurioi. Eli bien ! c'est Br'mol... c'est lui qui, en 1791 , corn- *■ 
mil un (aux dans la fumeuse procédure criminelle qui suivit l'af- 
faire du Champ-de-Murs.... c’est lui qui.... (on suit qu’il était 
alors l’ami du général de la garde nq^ionale parisienne) c’est lui 
qui s’entendit avec La Fayette pour faire naître les évéuemens 
du Champ-de-Murs. 11 rédigea la pétition , c’est un fuit notoire , 
et La Fayette égorgea les pélilioniiaires.... (Les murmures de 
l'assemblée presque entière interrompent l'orateur ; on le rap- 
pelle à l’ordre et à la question. ) 

Chabot. J'atteste ces faits. Wous étions alors assassinés par La 
|f Fayette et par Brissot.... 



Thuriot. Je reviens à la question. Je suis loin d’imputer à fiu- 
zot l'odieux de la proposition qu’il a faite.... Je crois qu'il a été 
trompé.... ' . 

ilontaut , Duquemoi, Legendre, et quelques autres membres ’ '■ 
assis auprès de Thuriot. Que dites- vous lù ? Cet inirigaul... ^ 

Thuriot. Revenons au point qui doit nous occuper. Conformé- 
ment è votre règlement , les procès-verbaux doivent être lus dans 
la séance suivante. Lundi nous nous sommes présentés plusieurs 
au bureau pour demander la parole sur le rapport du décret; 

Louvet savait que nous voulions faire des observations sur ce dé- 
cret ; je ae sais si cela l'a empéché de le Ure : il doit f avoir une 
règle sûre pour les secrétaires. Je demande que le secrétaire qui 
n’a pas lu le procès-verbal , comme le veut le règlement , et qui 
a expédié un décret dont vous n’aviez pas adopté la rédaction , 

, V soit censuré. (Applaudissemens d’une partie de l’assemblée.) 

l ‘ ' 
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GoupiUeau. Je vais convaincre l'assemblée de l’iniquité de Lou- 
vel. Par la distribution qui vient de m'étre faite de la note qui 
nous ap))rend tous les matins l'envoi des décrets , je vois que l’ex- 
pédition du décret sur l’expulsion de la famille des Bourbons est 
datée du 16 décembre. Comment est-ce que Louvet a la scéléra- 
tesse.... [A C Abbaye Louvet! à l’Abbaye! s’écrient tout à coup 
quelques membres d’une extrémité. — Applaudisscmens dans les 
tribunes. ) 

Doulcet monte précipitamment à la tribune. Je ne rappellerai 
point ce qu’a dit un des préupinans sur les inconvéniens d’adop- 
ter une motion incidente qui peut être de grande importance. 
I/assfinblée constituante et la législature avaient senti la nécessité 
de mettre des entraves poitf qu’une motion ne fût point adoptée 
sans avoir été mûrement réfléchie... Je dis donc qu’un décret ne 
peut avoir force de loi que lorsqu’il est signé du président et 
des secrétaires , que lorsque la rédaction en a été présentée à 
l’assemblée. 

Louvel vous a dit que Sillery avait paru content de ce qu'il 
n’avüit pas lu le procès-verbal. Je m’embarrasse peu de cela , je 
m’attache aux principes. Le décret a été affiché par ordre du mi- 
nistre, mais le ministre pouvait ignorer s’il avait été lu à l’assem- 
blée. Le vrai coupable , c’est celui qui l’a envoyé ; on a demandé 
contre T-ouvet l’inscription au procès-verbal , avec censure. Je ne 
trouve pas cette punition assez sévère ; il a compromis le minis- 
tre de l’inlérienr et la sûreté publique. Je demande qu’il soit en- 
voyé pour trois jours à l’Abhnye. (On applaudit dans une partie 
de la salle, — Ces applaudisscmens sont aussitôt suivis de ceux 
des tribunes. ) 

Bréard. Je nm contenterai de faire quelques observations; je 
les ferai froidement , parce que je suis sans passions , sans intérêt 
particulier; je vois les choses et non les hommes. On délivre un 
décret important ar.mt qu’il ail été lu , et dans le moment où il 
est incertain s’il sera rapj)orté. Je dis que la nation.... (Murmu- 
res.) Maintenez-moi la parole, monsieur le président, les criail- 
leries ne m’épouvanteront pas. J’appuie la p>-opo5ition qui vous 
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a élé faite d'envoyer Louvet pour trois jours à l’Abbaye. Je de- 
mande en outre que les frais d'atiiches soient à sa char{'e. 

Valazé. Je demande que, pour que l’assemblée puisse asseoir 
une décision , on remette sous nos yeux le décret (jui défend aux 
secrétaires d’expédier les décrets avant que le procès-vei bal de 
la séance où ils ont été rendus n’ait élé lu. 

Cambacérèt. On ne peut se dissimuler que la question <jui nous 
occupe ne fasse jeter de {{r.inds .soupçons sur celui qui a expédié 
le décret’; mais il faut d'abord constater les faits , et que le secré- 
taire soit interpellé s’il a envoyé une expédition du décret sifpiée ' 
de lui , ou s’il ne l’a envoyée que comme un avis. Lorsqu’il aura 
répondu , vous statuerez. Je demande aussi que vous preniez des 
mesures pour qu’à l’avenir vous ne décidiez pas dans 1 eniliou- 
siasme une question importante. 

On demande que les interpellations proposées par Cambacéfts 
soient faites à Louvet. 

Louvet. Je ne demande point à éluder les questions... 

Cambacérès. Avez-vous envoyé au ministre le décret certiKé, 
ou seulement en forme d’avis ? 

Louvet. Je réponds ; je n’ai point envoyé le décret au ministre, 
je l’ai certifié de ma signature , comme cela se pratique tous les • 
jours. Je vous observe que j’ai fait la même chose pour le décret^ 
rendu sur la proposition de ’f huriot , qui condamne à mort celui 
qui voudrait séparer quelque partie de la république |K)ur la 
joindre à un territoire étranger ; pourquoi ne réclame-t on pas 
contre la signature que j’ai apposée à ce décret ? Dans 1 accusation 
qu’on me foit, il y a des passions, il y a un projet de vengeance. 

( Murmures des tribunes. ) Tous les jours, quand un décret est 
rendu, les secrétaires signent que le décret a été rendu. 

Bourdon. L’avez-vous envoyé au ministre? ( Les tribunes ajj- 
plaudissenl. ) • ' 

Le président. 11 est impossible de maintenir l’ordre. Quaud il 
est rétabli d’un côté, le trouble recommence de 1 autre. 

Louvet. Lorsque hier soir des hommes Jurieux disaient qu ils- 
verseraient jusqu’à la dernière goutte de leur s.ang pour défendre 
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ce qu’iU appellent le prince ^ le duc d'Orléans. . . (Murmures d'une 
partie de l'assemblée et des tribunes.— nomnies-le$ , 
s'écrie-t-OD.) Lorsque liier, dans les greupes, sur lu terrasse des 
Fcuiilans, on demandait la tête de Louvet. (Mêmes murmures.) 
Lorsque hier soir on demandait la tête de Pétion et des amis de 
la Héfmblique... (Murmures.) c'est le moment qu'on choisit pour 
dénoncer va;;uement les vrais républicains. (Les murmures des 
tribunes continuent. ) Je crois en avoir dit assez pour me justifier 
et pour répondre à l'impatience de l’assemblée. Je renonce au 
facile avantage de dénoncer mes adversaires. (.Mômes murmures 
encore. Une extrémité de l’assemblée parait agitée. — On entend 
une voix , celle de Legendre : C’est vn monstre que cet homme- 
là l... — Violentes rumeurs. — On demande que Legendre soit 
rappelé à l’ordre. — Il parle dans le tumulte.) 

Treilhard. Il est temps que cette discussion finisse. (Murmures 
des tribunes.) Il faut aussi la tendre utile en adoptant une me- 
sure qui obvie à un pareil désordre. Il est d'usage au bureau de 
signer les décrets rendus dans la séance : un de vus décrets or- 
donne de le faire. Il y a aussi un décret qui ordonne d'exftédier 
les décrets au ministre dans vingt-quatre heures. Votre règlement 
veut que les procès-verbaux soient lus dans la séance du lende- 
main ; quant à moi , j'ai toujours lu le procès-verbal de la veille. 
Je propose de n’expédier à l’avenir aucun décret au conseil exé- 
cutif que lorsqu'il aura été lu à la Convention ; ce qui peut se 
faire du'ns la séance. 

Bourdon. Ce que vient de dire le préopinant n’est pas exact. 
Les décrets ne doivent être envoyés que vingt-quatre lieures après 
que le procès-verbal de la st ance où ils ont été rendus a été lu. 

I.a discussion est fermée. Plusieurs' insistent pour parler 
encore. 

Briard, Je demande que vous décrétiez que, conformément à 
votre règlement , aucun décret ne sera expédié que vingt-quatre 
heures après que le procès-verbal aura été lu , excepté dans les 
circonstances où i’asssmblée en ordonnerait autrement. 

Leroux. J'avais demandé la parole pour vous préseiiter les ré- 
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flexions qu’on vous a dé^ soumises avec plus de clarté peut-être 
que je n’aurais fait. J'insiste pour que la Convention tasse une 
loi qui obvie à l'inconvénient dont nous nous plaignons tons. 

' Merün de ThionviUe. Je demande à lire un article du règle- 
ment. Le voici : 

« Toutes les lois seront envoyées au ministre trois jours après 
qu’elles auront été rendues, pourvu qu’elles aient été lues. » 

Je demande queje ministre de la fustice , qui a dû apposer les 
sceaux sur le decret avant de l’envoyer au ministre de l'intérieur, 
soit mandé. Je demande aussi que le ministre de l’intérieur, qui 
a envové des courriers extraordinaires aux armées pour porter 
le décret , soit mandé , séance tenante , et que le decret de .suspen- 
sion rendu hier soit envoyé par des courriers extraordinaires 
aux départèmens et aux armées. 

Bréard. Je retire ma proposition , mais je flemande l'exécution 
stricte du règlement. . . * 

Bourdon, ^ue le président et le secrétaire qui ont signé ce dé: 
cret soient expulsés du bureau. (Murmures.) , 

Douicet. Avant de punir un délit , U faut le constater. J'appuie ■ 
la proposilioa de Merlin. . 

Le décret suivant est rendu : ^ . 

. < Le ministre de la justice se rendra dans le sein de l’assem- 
blée , séance tenante , pour rendre compte comment le déoret sur 
la iamiile des Bourbons lui est parvmiu. » 

N. .. Depuis que nous sommes assemblés, nons sommes tî- 
raillés dans tous les sens ; et la cause de ces tiraillemens , c’est le 
pouvoir exécutif. ( Murnmres. ) Toutes les parties du gouverne^ 
ment sont républicaines, la Convention et toutes les administra- 
tions sont dectives, il n’y a que le conseil exécutif qui ne soit pas 
' l’effet immédiat de la volonté du peuple... (L’ordre du jour ! s’é- 
crie-t-on de toutes parts.) ■ 

Laurent. Je demande la parole pour nti fait; je serai court. 
{L'ordre du jour!) Un fait a été dénoncé } il faut le vérifier. On a 
dit que le miowtre a dëp^é un courrier extraordinaire à l’armée 
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delà Belgique puur y porlcr le décret rendu dimanche... (L’or» 
dre du jour est réclamé vivement.) 

Tutreau. Je demande que le ministre de l’intérieur soit mandé. 
(Aon, non!) 

Doulcet. Le ministre de l’intérieur reçoit les lois du ministre 
de la justice. Entendez doue d’abord le minisire de lu justice, et 
ensuite vous verrez s’il y a lieu de mander celui de l’intérieur. 

On passe à l’ordre dn jour. 

Louvet tait lecture du procès-verbal de la séance du dimanche 
U) décembre. Il est adopté sans réclamation. 

Le minhire de la justice. Je viens, en exécution du décret rendu 
ce malin , donner les éciqircissemens que la Convention nationale 
attend de moi. il a été remis , le 17 de ce mois , à deux heures 
après midi, aux bureaux du ministre de la justice, cinq décrets 
expédiés en forme et signés du président et de deux secrétaires de 

la Convention nationale. Dans le nombre se trouvait le décret re- 

• 

laiif à la famille des Bourbons. Le même jour, sans aucune inter- 
vention de l'ordre constamment établi dans mes bureaux, j’ai en- 
voyé deux expéditions au ministre de l’intérieur, l’une pour lui , 
l’autre pour le département ; voilà tout ce que j’ai fait. Si ce dé- 
cret a été imprimé , s'il a été envoyé dans les départemens, ce 
n’est pas par mon ordre. J’ajouterai, en usant de mon droit de ré- 
flexion comme citoyen , que s’il est une circonstance où j’eusse été 
le maître d’apporter dans l’accoroplissement de mes devoirs plus 
ou moins de délai , ce n’eùt pas été dans rcxp<'‘dition du décret 
relatif à la famille des Bourbons que j’eusse mis |>ius de célérité. 

Legendre. Je demande que le ministre fasse connaître les noms 
des signataires du décret... 

Le ministre fait lecture du décret; il est cerlitié conforme à 
l’original : Fermont, président; /ean-Bnptiffe Louvet , Saint-Just, 
secrétaires. ' 

Saint-Just. L’usage établi au bureau est cause de ce qui vient 
d’arriver. A quatre heures, les commis expéditionnaires appor- 
tent h la signature des expéditions des décrets rendus dans la 
séance. On les signe ensemble, ét sans avoir le temps de les col- 
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laiionner. Je pense que le soupçon ne peut poser sur ma tête. 

I/assemblée passe à l’ordre du jour. 

Chàle. Je demande si un commis peut expédier un décret avant 
que la rédaction du procès-verlra! ait été adoptée par l’as«emblée. 

Je propose , en second lieu , que le ministre soit interpellé sur 
la question de savoir s’il a envoyé des courriers extraordinaires; 
et, troisièmement, qu’oo' examine s’il en avait le droit sans 
un décret exprès de l’assemblée. 

Huzoï. J’appuie la demande de Chàle, et mon intention est de 
ne pas laLsser peser sur un ministre un soupçon qu’on a l’art de . 
lancer, sans la bonnefoi jde l'approfondir, l.e ti-ad effleure, mais 
la cicatrice reste. Je demande que le ministre de l’intérieur soit 
tenu de rendre compte de sa conduite à cet éqai d. 

On demande la question préalable, l’ordre du jour. 

Maïlhe. La discussion ne se prolonge que parce qu’on ne s’en- 
tend pas; le décret exigeait par sa nature Ja plus prompte expé- 
dition ; ceux-là élèvent donc une réclamation injuste , qui pensent 
que le ministre pourrait être répréhensible s’il avait expédié des 
courriers. Mais vu que, quand même ces drérets n’auraient été 
envoyés que par la voie ordinaire de la poète , celui qui en suspend 
l’exécution doit le prévenir , ou au moins l’atteindre de-près, je 
demande que le dernier décret soit envoyé par des courriers ex- 
traordinaires. 

La discussion est fermée au milieu de quelques réclamations. 

Thuriot. Je demande qu’on décrète Roland infailüble. 

lai proposition de Mailhe est adoptée. 

Une lettre du ministre des affaires étrangères annonce que le 
citoven Malesherbes lui demande des copies collationnées et cer- 
tifiées de plusieurs pièces qui sont dans ses bureaux , mais qu’il ^ 
n’a pas cru pouvoir accéder à cette demande sans une autorisa- 
tion spéciale de la Convention nationale. Malesherbes.réclame la 
communication de la date du traité de Pilniiz , celle de la noti- 
fication de ce traité , des extraits certifiés des avis que le ministre 
avait reçus de ce traité , soit de Dresde, soit de Naples; copie de 
la lettre du ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de 
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Vienne ; copie de^.la réponse de cet ambassadeur , et surtout la 
date de ces deux pièces ; copie des avis qui , n’ étant pas de nature 
à être mis sous les yeuxde lu Convention nationale, ontétédomiés 
par le ministre des affaires étrangères au comité diplomatique,'': 

La Convention décrète que le ministre est autorisé à donner au 
conseil copie de ces différentes pièces, à la charge d>n expédier 
de pareilles à la commission des Vingt- Un. . .. 

On fait lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur ; elle est 
ainsi conçue : 

( Président , j'apprends à l'instant que l'on a annoncé à la Con- 
vention nationale, dans la séuuce de ce matin, que j’ai expédi^des 
courriers extraordinaires chargés du décrel.qui prononce l'exil 
de la famille des Bourbons. Ce fait est faux,; je n’ai jamais en- 
voyé de courriers extraordinaires saus y avoir été autorisé par 
les décrets de la Convention nationale. &g»i , Roland. • ] 

c ' 

SÉANCE DU ï&l DÉCEMBRE. 

Chabot. Vou.s avez décrété la peine de mort contre quiconque 
oserait proposer le rétablissement de la royauté ou appellerait un 
chef sur la uiilion ; eh bien , je viens vous dénoncer un journaliste 
qui appelle ce chef. (Plusieurs voix : Marat.) C’est Marat. (On 
applaudit.) Voici l'article du numéro du !25 décembre, c'est-à-dire 
d’aujourd’hui : < Enfin jedéclare que si les énormrs dilapidations 
’ des ngens du nouveau régime, les perfidies alarmantes des traîtres 
qui commandent les armées de la République, l’excès de la mi- 
sère du peuple et les désordres de l’affréuse anarchie portés à 
leu é comble , forçaient jamais la nation à renoncer à la démocra- 
tie pour se .donner on chef, conanie je crois la chose inévitable.... 
(Marat court à la tribune.) si In Convention ne s’élève à la hauteur 
de ses imporumtes fonctions. » Vous voyez , citoyens , que c’est de 
la Convention seule que .Maratfaii dépendre la possibilité d’avoir 
un chef, comme si le peuple français avait perdu sa souveraineté. 
Je ne dirai pas qu’il eatomnie la Convention nationale , peut-être 
est-il nécessaire de lui dire des vérités fortes ; mais jamais oo ne 
calomnia davantage le peuple français; qui a fait trois révolutions 
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pour sé donner la démocratie. Il est faux que la chose soit inévi- 
table, comme Marat a la criminelle audace de le dire, quand 
même la Convention ne s’élèverait pas à la hauteur de ses impor- 
tantes fonctions ; et vous allez voir si , d'après Marat même, elle 
peut s’y élever. ( Chabot lit le passade d'un numéro de Marat , 
cité dans le Moniteur du lundi 2-4, 'troisième colonne de la pre- 
mière pa{je, et ou il dit que * le peuple pe peut voir clair que 
quand ifaura réconn u que la Convention , dans laquelle il a plac4 
ses dernières espéiances, ne saurait aller au but, composée 
comme elle l'est, etc. » ) Vous voyez donc que Marat faSant dé- 
pendre le sort de la République de la hauteur à laquelle la Con- 
vention nationale rfoit s’élever, et disant ailleurs que la Con- 
vention ne peut s’élever à cette hauteur , il est évident qu’il ap- 
pelle un chef dans là nation. Je demande le décret d’accusation. 

Le préiident. La parole est à Marat. 

Marat. Il est trop affreux d’avoir à se défendre contre les en- 
nemis que j’al poursuivis sans cesse et contre des patriotes sans 
vertu, pétris d’amour-propre et choqués de ce que je les ai trai- 
tés de dindons. (On murmure et on rit.) Comment peut-on me 
soupçonner de vouloir appeler un chef , moi qui le premier ai 
travaillé à détruire la royauté, moi qui ni fait parvenir à Louis XVI, 
dans le temps de l’adoration royale, une adresse qui courut dans 
les départemens, et qui y fit peut-être ijuelque sensation ; moi 
qui ai engagé tous les membres à venir prononcer ici la peine de 
mort contre le dernier de nos tyrans? (On murmure.) Jesaîs bien 
que j’ai été accusé par plusieurs membres , et nommément par 
Kervelégan , de ne demandet' la mort de Louis XVI que pour 
porter Égalité sur le trône ; C’est pour cela que j’ai cru devoir 
donner ma profession de foi sur cei homme, que je ne crois 
digne d’aucune confiance. IC'digné des scènes scandaleuses qui 
décliirent la Convention nationale... (On murmure.) 

Le président. Je rappelle 5 l’assemblée que, quand il s’.igit de 
décréter d’accusation un citoyen , un de ses membres , elle doit 
l’écouter sans se permettre de murmures ni d’approbat'jpn. 

Marat, Indigné des dissensions scandaleuses qui régnaient 
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dans cette assemblée, je me sois élevé contre ceux que je croyais 
ennemis du bien public; j'ui déclaré aux outres qu'avèc leur mol- 
lesse ils n'iraient jamais au but. Quant ;i ma profession de foi , 
la voici : Je déclare que je regarde l’anarchie où la France est 
plongée comme le moyen de pousser le peuple à la révolte en 
l’affamant. Je déclare que j’ai ^té indigné de la protection qu’on 
accoi de à des bataillons retenus ^ans la capitale par des ordres 
clandestins, émanés de votre sein ; car Kervelégan, en'me dé- 
nonçant comme voulant porter Égalité sur le trône, appelait lui- 
méme It force année des déparlemens à Paris. Je* déclare que 
j’ai été encore plus indigné de voir des soldats aller dans les rues 
demandant ma tête , ceJle de Robespierre , de Danton et autres 
patriote» énergiques et éclairés. Je déclare que si la Convention 
ne prend pas les mesures vigoureuses que je lui ai indiquées cent 
fois... (11 s’élève de nombreux murmures. ) Et commeut voulez- 
vous passer pour une assemblée de sages , quand vous laissez à 
la tête de nos armées des courtisans contre lescjuels vous ne ren- 
drez le décret d’accusation , suivant votre usage, que long-temps 
après que je vous l’aurai demandé? Dans l’effusion de mon cœur, 
voulant piquer la Convention et la rappeler à ses devoirs , j’ai dé- 
claré que je ne voyais pas comme impossible que le peuple crût 
efficace de se donner un chef. C’est mon opinion , et voilà comme 
un. prétendu patriote vient me dénoncer quand il connaît la pu- 
reté de mon cœur. 

Pénièies. Je demande (|ue Marat soit rapi>elé à l’ordre, pour 
avoir dit que son opinion est que le peuple pourrait croire effi- 
cîlbe de se donner un chef. 

Le président. Je rappelle à l’ordre le membre qui a inler- 
j rompu. 

Marat. Vous vous déclarez les protecteurs de la libertédes opi- 
nions , et vous en êtes les lâches tyrans. C’est vous qui demandez 
le décret d’accusation contre moi ; c’est vous qui mettez le glaive 
sur ma tête. Voilà de beaux législateurs ! (Murmures de l’assem- 
blefe. — Applaudissement des tribunes. — On demande l’ordre du 
jour dans les deux extrémités. ) Je déclare à la Convention que 
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je brave les clameurs de mes ennemis , et que je ne crois pas 
qu'elle oublie assez sa saf;e$se pour me décréter d'accusation. Je 
lui déclare que si cependant elle l'oubliait , le mépris me chasse- 
rait de son sein , et j'cn appellerais au peuple. Je demande à mes 
lâches calomniateurs de prendre la pein^de me réfuter, s’ils en 
ont le talent. Marchez au bien public à grands pas, et ne perdez 
pas votre temps dans ces discussions scandaleuses. (Marat des- 
cend de la tribune au bruit des applandissemens de quelques 
spectateurs.) 

N... Je ne desc.endrai pas jusqu’à parler de Marat (On mur- 
mure.), et j’assure la Convention que je ne l’outragerai pas dans 
mon opinion , comme vient de le faire un homme que je crois in- 
digne d’élre dans son sein. Je demande l’ordre du jour et je le 
motive. Hier, citoyens, vous avez montré un grand caractère; 
vous avez presque atteint la hauteur de vos fonctions ; hier, vous 
avez commencé vos imporians travaux ; hier, vous avez bien mé- 
rité de la patrie , parce que vous avez employé tous vos momens 
pour la chose publique ; mais aujourd'hui on vient vous entrete- 
nir d’une futile dénonciation , et vous avez senti que jiiS(|u’à pré- 
sent vos travaux ont été entravés par des dénonciations sans 
preuves et sans motifs. Je ne crains ni les menaces, ni les voies 
de fait, ni la mort. Je dirai franchement mon opinion. Je crois 
voir un piège tendu à la Convention nationale pour faire diversion 
à ses travaux. Je demande dom; l’ordre du jour. 

Péni'eres. Si la Convention veut rétablir l’ordre, il faut qu’elle 
punisse les agitateurs, les séditieux, les provocateurs au meurtre. 

On réclame l'ordre du jour. 

Camillr Desmouiais. Je demande la parole contre l'ordre du 
Jour. 

Plutieurt membres. Fermez la discussion. 

Boyer-Fonfrède. Je m’oppose a ce que la discussion soit fer- 
mée jusqu’à ce que nous ayons le mot de l’énigme. 

TmUefer. la dénonciation est appuyée d’écrits avoués par 
l’auteur, et dans lesquels il tend à exciter l’anarchie, lu .sérlkion 
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et le massacre. Je deuiuude qu'au luuins il soit eavdyë pour trois 
jours à l'Alibaye. 

Salle. Citoyens, une accusation vm portée dans cette assem' 
blee... ( On continue à réclamer l'ordre du jour.) C'est un piège 
que l'ordre du jour.., 

TurreUu, Je demande que l'assemblée ne perde pas son temps 
à discuter les folies marutiques. 

Salles. Je demande que le comité de législation soit chargé de 
faire un rapport non pas sur l'accusation .d'aujourd'hui, mais sur 
tous les crimes que Afarat peut avoir couxfflis depuis le commen- 
cement de la Convention nationale, s . 

, Pénières. Je demande comme Chabot le décret d’accusation 
contre Marat. 

La discussion est fermée. 

La priorité est accordée au renvoi au comité de législation, et 
le renvoi décrété. 

Léonard Bourdon. Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. 

Marat remonte à la tribune. - j 

Le président. Marat , tu n'.is pas la parole. 

Marat. Je la demande pour un fait. 

L’assemblée consultée maintient la parole à Léonard Bourdon. 

Marat. C'est pour des faits. (Un huissier de la salle signifie le 
décret à Marat. Il insiste pour obtenir la parole.) 

Plusieurs noix ; A l'Abbaye Marat ! 

Marat. C'est pour un lait; j'ai iine dénonciation à faire.... 
(Nouveaux murmures , nouveaux cris A /'dhaye.') J'aurai la pa- 
role ; c'est une dénonciation. 

ff.... Marat ne doit pas faire la loi a la Convention. 

Turreau. S'il insiste pour pailer malgré le décret, il faut l’en- 
voyer à l’Abbaye. • 

Marat. C'est pour uu fait. 

Manuel. Je demande que Marat ; rebelle à un décret , soit cen^ 
auré et lé procès-verbal envoyé aux quatre-vingt-quatre départe- 
mens. 
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Marat. Vous ne m’égcfrgerez pas comme cela. 

iV. . . Il n’y U rien qui avilisse plus la Convention que devoir 
un membre lutter contre la volonté générale. 

Marat. Eh bien ! je cède la parole à Bourdon , mais je la de* . 
mande après lui. 

Léonard. Vous avez décrété que mercredi 26 Louis Gapet se- 
rait définitivement et irrévocablement entendu. (Plusieurs voix : 

11 n’y a pas irrévocablement dans le décret. ) 

N.. . Il est certain que le mot. irrévocablement ne s’y trouve 
pas ; mais il est certain aussi que le décret a été ren'du eif ces ter- 
mes, définitivement et irrévocablement. 

Turreau. Ne voyez-vous pas que ceux qui chicanent sont ceux 
(|ui veulent accorder un délai à Louis Capet? 

'Legendre. Je demande à rétablir le fait. C’est moi qui fis la 
proposition. Uans la première rédaction j’avais mîsdé^tivement 
etirrévoeablement, mais j’ai cru que le mot définitivement voulait 
dire irrévocablement ; j'ai rayé ce dernier et j’ai relu ma rédac- 
tion , qui a clé adoptée. 

Léonard Bourdon. Vous avez décrété que mercredi 26 lx>uis 
(’apet serait définitivement entendu. Quelle que soit l’issue de 
cette affaire, qui n’est devenue une grande affaire que parce 
.qu’elle a été mal saisie, mal entamée, et qu’on est parvenu è la 
compliquer, il est certainement de l’inicrét général , de la tran- 
quillité de la République et de la nécessité d’entrer promptement 
dans la carrière, et de jeter les hases de la Constitution qui ap- 
pelle tout lelempsdesreprésentansdu peuple, quelle se termine 
promptement. 

Au lieu de faire un acte simple énonciatif du délit dont Louis y. 
est notoirement coupable, et dont la preuve n’est pas dans des 
papiers, mais dans des faits, on a décrété un acte d’accusation 
très-compliqué, dans lequel des délits bien punissables sans doute, 
mais que sou conseil ne manquera pas, comme Louis l’a déjà fait 
lui-même lors de son interrogatoire, de rejeter sur ses agens res- 
ponsables , des délits dont la preuve ne pourrait devenir évidente 
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que pur le résultat d'une iiistruciiüu , se trouvant mêlés et con- 
fondus avec des délits (|ui lui sont personnels, avec des délits 
évideiis. On a décrété ensuite qu'il serait donné communication 
à lui et à son conseil de deux cents pièces au moins ; et il le fallait 
bien , puisque c'était sur ces pièces que reposait en partie l'acte 
d'accusation ; et par ces deux décrets on a ouvert une vaste car- 
rière à ses défenseurs, qu’il fallait, au contraire, circonscrire dans 
le cercle de ses délits bien prouvés , de ses délits personnels. 

Prenons {yarde que cette première faute ne soit suivie d’une 
seconde. Quelques réflexions m’ont paru propres à nous faire 
éviter un autre écueil; vous avez sagement rejeté la motion de 
faire vérifier les écrits que Louis avait de^voués, de faire enten- 
dre les témoins qui pouvaient déposer sur le fait des papiers trou- 
vés derrière la porte de fer, parce <|ue vous avez jugé que la vé- 
rification de ces deux points de fait, quel qu’en fût le résultat, 
n’ajouterad ou ne diminuerait rien à l’évidence des autres cri- 
mes dont il est prévenu ; mais, en rejetant celle motion , vous 
avez nécessairement en même temps entendu que les pièces qu’il 
a déniées, et le fait du dépôt des papiers dans celle baie, ne se- 
raient pas les motifs du jugement que vous avrz à prononcer. 

Votre jugement doit porter et |)orter unii|uement sur ses cor- 
respondances personnelles avec les ennemis du dehors, sur la 
dilapidation de sa liste civile, employée à salarier les émigrés ar- 
més contre leur patrie , et à corrompre au-dedans ; sur la trahison 
infâme de Verdun et de Longwy, sur les massacres de ?iancy, du 
Cliamp-de-Mars ; et enfin surcetle musse de crimes et d'attentats 
contre la sûreté et la liberté publiques, dont il n'est aucun Fran- 
çais qui n’ait la conviction intime qu’il soit coupable, et qui ont 
occasioné les évencmens du lü août. 

Qu'il me suit permis de répondre ici à ceux qui , à l'occasion 
de la journée du 10 août, regardent comme satisfaisante et pé- 
remptoire l'explication que I^ouis a donnée sur l'inierpullation 
qui lui avait été faite, t Je savais, a-t-il dit, que le peuple de- 
vait attaquer mon château ; j’étais une autorité constituée , je 
deva s le defeudi e. > C’est la juslifii:atiou de brigands qui , pour- 
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suivis par la gendarmerie, se sont retranchés dans leur caverne 
et ont fait feu sur les assaillans. 

Si ces brigands parviennent à repousser la gepdariHerie , s’ils 
sont les plus forts et qu'ils puissent se soustraire, par leur rc> 
sistance, au glaive de la loi, sans doute ils ont^fitt tout ce que 
le soin et l’intérét de leur conservation exigeait d'eux ; roinnie 
brigands ils ont bien fait; mais si l’avantage du .combat ne leur 
reste pas , s’ils sont pris , seront-ils favorablement écoutés en fai- 
sant à l’interpellation du ju{;e la réponse que Louis a faite à la 
Convention ? Le juge ne leur répondra-t-il pas : Vous aviez com- 
mis une longue suite de crimes pour lesquels vous étiez poursui- 
vis; la gendarmerie a fait son devoir en vous attaquant, et la 
résistance que vous lui avez opposée et le sang que vous avez 
versé ne sont que de nouveaux crimes dont vous vous êtes rendus 
coupbles. 

Louis n’est à mes yeux que le chef de ces brigands , poursuivis 
par la juste indignation d'un peuple dont la patience était épuisée, 
et qui voyait sa liberté absolument compromise, et la France li- 
vrée à l’Autriche et à la Prusse par ses infâmes manœuvres. .Mis 
en état d’arrestation après la défaite de ses complices , il ne peut 
être traité autrement que les autres conspirateurs pris les armes 
à la main ; vous n’avez besoin , pour statuer sur son sort, d’autres 
formalités que de celles qui ont été prescrites contre ceux-ci ; la 
loi qui prononce qu’ils seront traduits devant les juges que vous 
avez indiqués , et (]ue sur le vu du procès-verbal (]ui constatera 
qu’ils ont été pris armés contre leur patrie, ils seront condamnés 
dans les vingt-quatre heures, nous pré.senie les règles qu’il faut 
suivre. 

Voici donc, ce me semble, la conduite que doit tenir la Con- ^ 
ventioD dans cette mémorable circonstance , si elle veut remplir 
ce que la justice et le vœu général exigent d'elle. 

Elle déclarera d’abord aux conseils de Louis qu’elle n’entend 
pas le juger sur les déUts résultant d’actes contresignés par ses 
ministres , ni sur des délits dont la preuve serait consignée dans 
les pièces qu’il a désavouées ou qu’il a déclaré ne pas reconnaître. 

T. XXI. 28 
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N..,. C’est ridicule. Un conseil ne peut changer sa défense 
au moment où l’accusé parait à la barre. Je demande l'ordre du 
jour. 

I/assemblée passe à l’ordre du jour. 

■ Valaié. V«tre commission des Vingt-et-Un a été autorisée à 
faire imprimer toutes les pièces trouvées aux Tuileries; on vous 
en distribue tous les jours des livraisons ; mais' elles ne sont pas 
toutes relatives aux crimes dont est accusé Louis Capet. L’acte 
énonciatif n’est appuyé que sur cent soixante-deux pièces. Je de- 
mande que la commission soit autorisée à faire imprimer ce re- 
cueil séparément , parce que ce sera le livre de I bistoii e. , 

La proposition de Valazé est adoptée. 

Marat est à la tribune. 

l'huriot propose que les lettres trouvées sur fiackmann , offi- 
cier des gardes suisses, soient annexées à ce recueil. 

Turrcati. Ces pièces nous ont déjà été lues« nous sommes in- 
struits des faits. Je demande l'ordre du jour sur cette dernière 
proposition. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Maure. Le service public des différentes administrations, no- 
tamment à la Trésorerie , languit les dimanches et fêtes par l’ab- 
sence de la plupart des employés. Je demande qu’il soit rendu un 
décret portant que le service se fera sans interruption , et à la 
Trésorerie, et dans les bureaux du ministre, et en général dans 
toutes les administrations et caisses publiques. , 

Cette proposition est décrétée. 

Marat. Je demande la parole. 

Le président annonce que la parole est à Dussaulx pour fin 
I apport sur les jeux publics. 

* TaUien. Je demande que la priorité soit donnée au rapport de 
Beau vais, sur les secours à accorder aux blessés dans la journée 
du 10. (Applaudisseipens.) 

Le président lit le tableau de l'ordre du jour. 

TaUien. J'insiste pour que Beauvais soit entendu malgré la 
partialité du président. 
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Robespierre jeune. Le président Fermont s'était inscrit pour le 
ci-devant roi ; je demande qu’il ne préside pas demain. (Applau- 
dissement de quelques personnes des tribunes.) 

Génitsieux. Je demande, président, que vous rameniez enfin 
le calme et la dignité dans l’assemblée. Hier il a été décidé que 
Dussaulx serait entendu aujourd’hui ; il faut que les décrets soient 
exécutés. , 

Bourdon, Robespierre jeune, Billaud, Legendre appuient la 
proposiüon de Tallién. 

Granet. La priorité appartient de droit aux braves ^Idats de 
la liberté, qui demandent du pain; leurs besoins ne peuvent s’a- 
joumer. 

Génissieux insiste pour le maintien de l’ordre du jour; il parle 
dans le tumulte. 

Le président observe que le rapport de Beauvais était inscrit 
au petit ordre du jour. — L’assemblée décide que ce dernier sera 
entendu. 

Beauvais fait un rapport au nom du comité des secours pu- 
blics ; il propose d’accorder une pension de 125 à 250 liv. aux 
blessés du 10 août ; mais la Convention ajourna sa décision. 

Bourdon , de t Oise. Je demande que ces braves soldats , muti- 
lés par la trahison du ci-devant roi, soient présens quand il com- 
paraîtra à la barre. ( U s’élève des murmures.) 

Phelippeaux. Je ne sais pourquoi cette proposition parait 
étrangère; il est cependant d’usage en matière de justice crimi- 
nelle qu’on présente à l’accusé les pièces de conviction. Il faut 
montrer à Louis Capet les blessures sanglantes des citoyens dont 
il avait ordonné le massacre , comme cela est prouvé par les pa- 
piers trouvés sur plusieurs officiers et sous-officiers des gardes -♦ 
suisses. 

Leroi. La présence de ces citoyens ne peut ni ne doit influen- 
cer notre jugement. Elle est donc aussi inutile qu’immorale. Je 
demande qu’il n’en soit pas même délibéré. 

Barbaroux. Je demande l’ordre du jour ; je le motive sur la ^ 
volonté môme de nos frères blessés le 10 août. Je les connais tous, 
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Ils sont mes compatriotes, mes frères, mes amis; éiaul restés à 
Paris, ils ont suivi l’affaire du ci-devant'roi. « Nous avons com- 
Laitu Louis Capet , m’ont-ils dit; nous avons versé notre sang 
pour soustraire notre patrie à sa tyrannie ; nous désirons qu’il 
soit puni, parce qu’il est horriblement coupable; mais nous ne 
voulons en rien influencer son jugement. » 

L'assemblée passe à l’ordre du jour. , 

Marat occupe toujours la tribune. — Un secrétaire y monte, 
par ordre du président , pour faire la lecture d’une lettre du com- 
mandant-général provisoire de la garde nationale de Paris , du 
décembre. 

« Citoyens représentans , demain est le jour que vous avez dé- 
signé pour entendre Louis Capet. Conformément aux ordres 
donnés par le pouvoir exécutif, toutes les mesures de sûreté ont 
été prises pour le traduire sans inconvénient. Il n’y a que la nuii 
qui pourrait nuire. Veuillez me faire avoir aujourd’hui un décret 
qui détermine mes devoirs , et l’heure à laquelle la Convention 
veut que Louis Capet soit amené. Signé Saxterre. • 

Il est décrété que Louis Capet sera traduit à la barre demain k 
neuf heures. 

Marat. J’ai la parole pour un fait. 

Le président. Il y a encore des lettres à lire. 

.Marat. Détour jésuitique ! J’ai cédé la parole pour la lecture 
d’une lettre, j’ai le droit maintenant de la réclamer. 

L’assemblée paraît indécise sur le point de savoir si Marat sera 
entendu. — On remarque que les membres de l’extrémité de la 
salle où s’assied Marat sont partagés d’opinion. 

Marat insiste , annonçant qu’il a des observations importantes 
à faire, — Il est décidé, à une petite majorité, qu’il sera entendu. 

Marat. L’indignation que j’ai éprouvée en me voyant dénoncé 
à cette tribune, par des hommes que je crois patriotes , et que je 
croyais au-dessus des petitesses de l’amour-propre, m’a fait pren- 
dre un ton qui n’est pas le mien. J’ai été accusé de vouloir avilir 
l’assemblée. Je déclare que personne ne désire plus que moi de 
la voir marcher à grands pas vers le bien piddic , et s’environner 
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elle-même des respecu du peuple. Sentant les r^rets de mon 
cœur, et voulant faire cesser tous les soupçons, je rétracte sincè- 
rement les paroles qui me sont échappées, et dont la calomnie 
pourrait profiter pour faire croire que je ne suis pas le meilleur 
ami de Tordre. Je ne me plaindrai pas du passe-droit du prési- 
dent Ferment, qui a mis aux voix le renvoi au comité de lé<;is- 
lation de la dénonciation faite contre moi , lorsque de toutes 
parts on demandait Tordre du jour, et qui a prononcé le décret 
au milieu du tumulte qui avait empêché un {îrjind nombre de 
membres de prendre part à la délibération. Je suis au-dessus des 
efforts de cette politique astucieuse, et je saurai les braver, bien 
persuadé que l'assemblée aura la prudence de rejeter dans Tantre 
de Toubli toutes les dénonciations ridicules et absurdes faites con- 
tre moi ; je u’aurai pas la petitesse de demander un décret d’ac- 
cusation contre. les membres qui ont bien plus compromis la 
chose publique, en demandant de renvoyer aux assemblées pri- 
maires le jugement de Louis Capet, proposition qui vous a été 
faite par Àzéma. 

Jamais je ne serai le tyran de Topinion publique, j’en serai au 
contraire le défenseur; mais ne voulant pas qu'on Tégare, je de- 
mande que vous retiriez au ministre de l’intérieur le décret qui 
lui permet de faire un abus aussi étrange ; car il a fait tirer à vingt 
mille exemplaires Topinion dangereuse d’Azéma , et je mets en 
fait qu’il n’en a pas envoyé un seul de mon opinion. (On rit. — 
Quelques applaudisseroens se font entendre des tribunes.) Je de- 
mande qu’on lui retire le reste des 100,000 livres que l’assemblée 
législative, dans un moment de crise, lorsqu’on le croyait pa- 
triote , a remises dans ses mains pour les distribuer aux écrivains 
patriotes, capqjtle^d’ éclairer la nation , et dont il a fait un usage 
aussi indigne ; "car c’est lui qui pensionne ces vils folliculaires que 
le mépris public condamnerait à l’inaction s’il ne les soutenait 
pas. Je demande que ma proposition soit mise aux voix. 

Fonfrede. Je demande que l’assemblée décrète que le ministre 
de l’intérieur donnera à Marat les 15,000 livres qu’il lui avait de^ 
mandées. 
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Marat, Je o’en veux plue aujourd'hui : je le méprise trop» (Ou 

‘ Nouvelle décision de pusser à l'ordre du jour;. * 

Thuriot s'avançant préeipilamment au milieu de la salle. Ou 
vient de me dire que les défenseurs de Louis Capei sont allés chez 
Ferinont , et qu’ils y sont restés pendant trois heuVes. (Murrau' 
res. — On demande l’ordre du jour.) Je dmande que Ferment 
ne préside pas demain. ( Murmure géBëral.) ' 

, La séance ejSl levée. — : Il est cmq heures. ] . 


/ ' * . t ** ' 
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